



HISTOIRE IMPARTIALE 

DU PROCÈS 

DE LOUIS XVI, 

CI-DEVANT ROI DES FRANÇAIS; 

O Ü 



RECÜEIL complet ET AUTHENTIQUE 


De tous les RaJjports faits à la Convention Natio- 
nale , concernant le Procès du ci-deVant' Roi , 
des diirérentes Opinions des Rcprésentans dii 
Peuple ou des Particuliers , prononcées à la Tri-* 
buiie nationàle t, ou publiées par la voie de l’im- 
pression ; enfin , de toutes les Pièces de ce 
grand Procès , jusqu’au Jugement définitif in- 
clusivementi 


fàr L. F. Jauffket , homme de Loi , tuteur' 
de la Gazette des Tribunaux et Mémorial des 
Corps Administratifs et Municipaux. 


TOME quatrième; - 



À P A R I 


Au Bureau du Journal de Peulét, maison de Cliàteain 
vieux , rue Saint-André-des-Arcs. 


1 7 9 3 - 

t’AN id; DE tA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Digitized by Google 



Le cinquième volume de ceite Colleciion est 
tous presse f et paraîtra soüs peu de jourst Le 
Public est prévenu que tous les Exemplaires de 
l’Ouvrage porteront la griffe du citoyen Perlet; 
on a cru cette précaution nécessaire , pour échap^ 
per à la piraterie des contrefacteurs. 




Digitized by Google 



A VE R TIS SEMENT. 

DM L" É D 1 T E V R. 

Ç U ELQU ES Lecteurs y d*un patriotisme 
plus ardent qu’ éclairé y ont accusé le troi-^ 
sième volume de ce Recueil y de contenir 
plusieurs Pièces non exemptes d’aristo- 
cratie. Notre réponse est dans le titre même 
de cet Ouvrage y -dans lequel il n’y a pas 
d’ailleurs un seul mot de nous. C’est Id 
Collection Jidelle et authentique de tous 
les Ecrits publiés pour et contre le Juge- 
ment mémorable du dernier Roi des Fraii'^ 
gais y que nous donnons au Public. Certes > 
il n’est donc pas étonnant que les Opi- 
nions , les Discours ou les Mémoires d’un 
parti anti-républicain , portent trop souvent 
son empreinte , et l’on ne fait pas la cri- 
tique mais l’éloge de ce Recueil y en lui 
reprochant de remplir plus exactement son 
titre. Et pourquoi vouloir en retrancher la 
moindre Pièce ? Ce que nous tairions au- 
jourd’hui, un autre demain n’en parlerait- 
il pas ? et pense-t-on assez mal du patrio- 
tisme français , pour lui faire cette injure 
de craindre que rien de ce qui a été écrit 
ou de ce qui pourrait l’être , soit capable ^ 


IV 


d^altércr ou de diminuer la pureté de sei 
principes ? ! loin de nous une si^ lâche 

pensée, de supposer que l* empire de la 
Liberté ait besoin d'être soutenu par les^ 
mêmes moyens employés pour asseoir l'em- 
pire des despotes. Il nous reste donc de 
promettre les mêmes soins et la même 
exactitude pour ce Volume et les suivans ‘ 
et rien n'aura été dit des deux parts dans 
cette grande et fameuse cause , dont on ne 
trouve la Copie ou l'Extrait , le Précis ou 
le Sommaire , dans celte Collection, 
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CHAPITRE LXVIII. 


Suite de la discussion sur le Procès 
dé Louis XVI. 

Séance du 6 Décembre 1792. 

SouKBOTTE. Citoyens , il me semble que 
dans toutes les discussions relatives au ju- 
gement de Louis Capet , nous n’avons pas 
pris le caractère et l’attitude qui conviennent 
aux représentans d’un peuple libre. Trois se- 
maines s’étaient écoulées depuis que le comité 
de législation avait fait son rapport sur cet 
objet, t:t l’Assemblée cherchait encore à s’é- 
clairer sur l’existence d’un principe qu’elle 
seule a métamorphosé en problème; et l’As- 
semblée qui veut apprendre aux nations k' 
reconnaître leurs droits de souveraineté , 
quand il s’agit de prononcer sur le sort d’un 
tyran qui a voulu poignarder une Nation 
entière , avait mis en question si cet homme 
pouvait être jugé ! Entin , par vos deux 
premiers décrets , vous dvez anéanti vos 
doutes à cet égard. Je les regardais comme 
une atteinte à la souveraineté nationale, par- 
ce que le Peuple qui vous eii a confié l’exer- 
cice , ne vous a pas donné le droit de la res- 
treindre. Un temps viendra sans doute où, 
plus âgés pour la République , car nous ne 
'Lomé IV. A 
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sommes encore que des enfans , regardant 
de plus près ce vain phantôme de l’invio- 
labilité, le considérant sous toutes ses formes 
cbimériciues, nous rougirons d’avoir un jour 
essayé de le combattre; enKn, après trois se- 
maines d’une discussion qui aurait pu faire 
croire que les despotes exercen^ encore , 
même après leur chijte , une tyrannie mo- 
rale sur l’esprit des peuples , vous avez dé- 
linitiveinent atteint le dernier terme de cette 
question qui va décider du soit de tous les 
tjrans de l’univers , et conséquemment du 
sort des nations qu’ils tiennent encore dans 
les fers. Songez, avant de vous livrer à au- 
cune mesure à cet égard , que tous les peu- . 
pies de la terre vous observent ; ^songez que 
votre exemple est le fanal qui va les guider 
dans la route qui conduit à l’affranchisse- 
ment; et songez aussi que la lenteur que vous 
avez mise à déclarer cui’un roi coupable, l'as- 
sassin d’une Nation, doit compte de ses cri- 
mes à la justice commune, va peut-être re- 
tarder de dix ans le succès de leurs efforts, 

f )our l'extinction totale de tous les tyrans qui 
es oppriment , parce que vous leur aurez 
appris à douter i^u’un roi n’est point une 
personne morale , mais simplement un homme 
dont la tête coupable doit tomber sous le 
glaive des lois , eomnfe celle d’un autre cri- 
minel. Il est un moyen de racheter à leurs 
yeuji cette première faiblesse , c’est de ne 
point entraver aujourd hui la marche de cette' 
affaire, par des formes dont la lenteur pour- 
rait la rendre interminable. 

D’ailleurs, une question qui tient si essen- 
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fiellement au bon ordre et à la tranquillité 
publique une question qui , jusqu’à ce 

3 ii’elle soit terminée , deviendra la cause 
’im accroissement de trouble , que les roya- 
listes et les chevaliers du poignard , car if en 
existe encore , ne manqueront pas d’exciter 
dans toutes les parties de l’empire ; cette 
question, dis-je, doit avoir une solution plus 
rapide, et vous n’attendrez pas, sans doute, 
)our la décider , que tous les despotes de 
'Europe , dont la cause est si étroitement 
iée à celle de Louis XVI, aient couvert 
des feuillets de leur liste civile , les plaies 
profondes que les prisonniers du Temple se 
sont plu à creuser dans le sein même de la 
liberté. Déjà, on vous l’a dit, des l„rnies 
salariées sont répandues ; on cherche à lu- 
tluencer l’esprit du Peuple et de ses repré- 
sentons , par une foule de jérémiades , que 
je regarde comme les derniers cris Je l’aris- 
tocratie aux abois , pleurant sur les ruines 
de la royauté. Le but de ceux qui les répan- 
dent est de nous tromper sur le genre de 
peine à infliger à Louis XVI, en cherchant 
a étouffer dans nos cœurs le cri des victimes 
immolées à sa scélératesse, le cri de tant de 
citoyens dont le sang coula près de cette 
enceinte , dont les veuves même nous écou- 
tent peut-être en ce moment; mais ces vic- 
times étaient nos frères ; mais leurs mânes 
demandent vengeance ; leurs mânes seront 
vengées. 

Rappelons-nous, citoyens, ces vérités; ces 
maximes politiques d’un homme dont l’i- 
mage , plus révérée que ne mérite de l’être 
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relie de Mirabeau, habite en ce moment le 
sanctuaire où vous êtes. Elles peuvent s’ap- 
pliquer à Louis XVI et à Ceux qui parta- 
gent sa prison : « Tout malfaiteur attaquant 
}) ley droit social , devient par ses forfaits , 

» traître et rebelle à sa patrie ». Il cesse d’en 
être membre en violant ses lois , et même 
il lui fait la guerre. Alors, la conservation 
de l’Etat est incompatible avec la sienne, il 
faut que l’un des deux périsse : et quand on 
fait miurir le coupable, c’est moins comme 
citoyen que comme ennemi. La procédure, 
le jugement sont les preuves et la déclara- 
tion qu’il a rompu le traité social ; consé- 
quemment il n’est plus membre de l’Etat ; 
dès-lors il doit en être retranché , et l’on a 
droit de faire mourir, même pour l’exemple, 
celui qu’on ne peut conserver sans danger. 

Citoyens, je ne suis monté à cette tribune 

3 ne pour proposer à l’Assemblée des moyens 
’ôter promptement, à ceux qui cherchent 
à dénaturer aux yeux du Peuple nos dispo- 
sitions à l’égard des prisonniers du Temple , 
tout prétexte de le tromper encore , pour le 
porter à quelques démarches qui pourraient 
nous faire regretter la lenteur de nos mesu- 
sures. Ces moyens sont : 

1°. De mettre, à l’instant même , Marie- 
Antoinette en état d’accusation ; 

2 °. De décréter, s’il faut que Louis Capet 
comparaisse devant vous; de décréter, dis-je, 
que Louis Capet sera traduit dès demain , 
au plus tard, à la barre de cette Assemblée ; 

3°. D’ordonner à vos deux commissions 
des 24 et des 12, de vous présenter, une 
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série de questions à lui faire, non pour Tin- 
terroger sur ses crimes , car vous ne devez, 
le considérer que comme un ennemi avec 
lequel vous êtes en guerre , mais pour savoir 
s’il veut déclarer ceux qui lui ont conseillé 
une partie de scs crimes, ou qui en ont par- 
tagé avec lui Texécution ; 

4°. De dresser l’acte éuonciatif de ces 
mêmes crimes, pour lui en faire connaître 
la nomenclature et les preuves ; 

5°. Enfin, de prononcer dès le lendemain 
contre lui cette sentence de mort, que j’in- 
voquai moi - même le premier à cette tri- 
bune , et qui , ^i vous l’eussiez rendue à 
cette époque , aurait peut-être épargné à la 
France une partie des convulsions qui l’agi- 
tent aujourd’hui. 

Beffroi obtient la parole. — On lui re- 
proche de rentrer dans les questions déjà 
décidées. 

L’Assemblée ferme la discussion et or- 
donne la lecture des dilfcrens projets de 
décret sur le mode du jugement. 

Manuel. Je [)rie l’Assemblée de me per- 
mettre une seule observation. Piusieiirs de 
ces projets de décret ont pour objet de tel- 
lement précipiter votre décision , (juc Louis 
XV'^I ne puisse être entendu. Brutus donna 
la mort à César sans aucune forme de pro- 
ses, sans doute; mais il l’assassina en plein 
sénat. Si César ciit été en prison , certai- 
nement ce généreux Romain aurait demandé 
que l’ennemi vaincu fût jugé. J’ai dit qu’un 
roi mort n’est pas un homme de moins sur 
la terre ; mais la Convention nationale ne 
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peut commettre un assassinat. Je demande 
que Louis XVI soit entendu. ( On applau- 
dit. ) 

Chabot. Je demande que Louis XVI ne 
soit traduit, à la b..rrc ni un dimanche ni un 
lundi; on sait que ces jours d’oisiveté 'sont 
les plus favorables à ceux qui fomentent des 
niouvemens populaires. 

L’Assembfce est consulte e sur la priorité 
entre les dilférens projets de décret. — Elle 
est accordée à celui de (^uinette. 

Les dilférens articles de ce projet sont suc- 
cessivement décrétés , ain.si qu’ils suivent : 

La Convention nationale décrète ce qui 
suit ; 

A H T. I®*'. La commission des 24, les 
comité de législation et de sûreté générale 
nommeront chacun trois membres qui se 
réuniront à la commi.ssion des douze. 

If. (iette commi.ssion '"ks 2i membres pré- 
sentera , lundi matin , l’acte énoucialif des ' 
crimes dont Louis Capet est accusé. Elle 
mettra dans uii ordre convenable toutes les 
pièces à 1 appui de cet acte. 

III. La commission présentera dans la ' 
séame du mardi matin, à huit heures, la 
séried es questions à faire à laniis Capet. 

IV. La Convention nationale discutera , 
dans la séance du lundi , l’acte énonciatif 
de Louis (iapet. 

V. Le lendemain Louis Capet sera traduit 
à la Ix.rre de la Convention, pour entendre 
la lecture de cet acte, et répondre aux ques- 
tions (jui lui seront faites seulement par l’or- 
gane du président. 
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VI. Copie de l’acte énonciatif et de la série 
des questions seront remises à Louis Capet , 
et le président rajouinera à deux jours, pour 
être entendu définitivement. 

VII. Le lendemain de cette dernière com- 
parution à la barre, la Convention nationale 
prononcera sur le sort de Louis Capet , par 
appel nominal ; chaque membre se présen- 
tera successivement à la tribune. 

VIII. La Convention nationale charge le 
pouvoir exécutif, sous sa responsabilité , de 
prendre toutes les mesures de sûreté géné- 
rale, pendant le cours du jugement de Louis 
Capet. 

Lemard lit la rédaction de la proposition 
du ministre de l’intérieur , convertie, en mo- 
tion. ■ — Elle est adoptée ainsi qu’il suit: 

La Convention nationale décrète qu’il sera 
nommé une commission de quinze membres, 
pour rechercher et faire arrêter les auteurs 
et les complices des faits dénoncés par le 
ministre de l’intérieur, et les faire interroger; 
2°. qu’il sera donné une récompense aux dé- 
nonciateurs, et grâce aux dénoue ai cuis cou- 
pables. 

Marat. On dit qu’il existe une f efion cri- 
minelle et redoutable qui, à-force d’anarchie, 
de troubles et de désordres, cherche à arra- 
cher à son supplice l’infâme tyran que vous 
avez à juger. Oui, saus doule , vous trou- 
verez cette faction; vous la trouverez dans 
le ridicule désespoir de la classe ci-devant 
privilégiée des ex-nobles, des ex-financiers, 
des ex-robins , des ex-calotins , dont quel- 
ques - uns siègent encore parmi vous ; vous 
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la trouverez dans les ministres, dans les mem-' 
bres de l’Assemblée constituante ,'qui ont 
conspiré avec Louis Capet, et qui craignent 
qu’il se présente à cette barre, où il révélera 
tes Complices. ( On applaudit.) Vous la trou- 
verez parmi ces hommes en crédit qui occu- 
pent des places dans les établissemens pu- 
blics ; vous la trouverez parmi ces vils (ol- 
liculaires; ( il s’éKve des éclats de rire ) dans 
ces vils folliculaires, dis-je, qui vendent leur 
plume pestiférée à d'infâmes ministres. (Qucl- 
cjucs applaudi 'Cme.ns partent des tribunes.... 
tlne voix dans l* ^Issemhlée : A Philipjîe 
d’Orlians. ) Vous la tionverez enfin dans les 
«gens ministériels. Un citoyen honnête qui a 
été dans le commerce des grains , .s’est pré- 
senté au mini-tre de l’intérieur; il lui a of- 
fert de lui procurer des grains à 27 livres le 
setier , tandis (pie le ministre les achète à 
54 livres dans les ports d’Angleterre^ ( Plu- 
sieurs voix : Nommcz-le. ) Un moment. 

Cet homme s’est pré.senté au comité de 
surveillance, pour y faire cette déposition, 
et il en a été repou.'sé. Ce sont des faits qu’il 
m’a certifiés; il faut savoir si le ministre de 
l’intérieur fait scs approvi.^ionnemens dans 
les magasins du ministre de la guerre ; ce 
dernier, je ne l’inculpe point, il est patriote... 
J’observe qu’il ^ a dans le bureau central de 
la municipalité , des dénonciations multi- 

Î iliées contre le ministre de l’intérieur. On 
’accuse d’avoir fait répandre le bruit dans 
les départemens , que Paris était approvi-r 
sionné pour trois ans , sans doute pour em- 
pêcher la circulation des grains. Je demande 
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que l’on s’assure des chefs de ces accapare- 
mens, de ces ouvriers de famine. On a saisi 
plusieurs auteurs des troubles excités dans le 
département du Loiret. 11 est bien étonnant 
mie l’on garde le silence sur leur compte.... 
Croyez-vous que si c’étaient des patriotes, on 
ne vous eiit pas déjà fait un rapport scanda- 
leux à eette tribune ? Quels sont donc ces 
agens ministériels sur lewjuels on veut jeter ' 
le voile du mystère ? ' 

On a cherché à jeter les patriotes de eette 
Assemblée dans des mesures inconsidérées , 
en demandant qu’ils votassent par acclama- 
tion la mort du tyran. Eh bien ! moi je les 
rappelle au plus grand calme; c’est avec sa- 
gesse qu’il huit prononcer. ( Un mouvement 
d’étonnement paraît saisir l’Assemblée. — On 
applaudit. — Marat rehausse la voix.) Oui* 
ne préparons pas aux ennemis de la liberté , 
des calomnies atroces qu’ils feraient pleuvoir 
sur nous, si nous nous livrions aux seuls sen- 
tirnens de notre' force et de notre indigna- 
tion. 


Pour connaître les traîtres, car il y en a 
dans cette Assemblée. ( Mouvemens d’indi- 
gnation. — Plusieurs membres interpellent 
Marat: Nommez-Ies , lui crie-t-on de-toutes 
parts.) Pour les connaître avec certitude, je 
vous propose un moven infaillible, c’est que 
la mort du tyran soit votée par appel nomi- 
nal, et -que cet appel soit publié. ( Applau- 
dissemens. ) 

Marat descend de la tribune au milieu 
des acclamations bruyantes des tribunes. 

Louvet demande la parole pour un article 
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additionnel au décret rendu sur les subsis- 
tances. 

Les membres de l’une des extrémités s*y 
opposent. 

— L’Assemblétf décide qu’il sera entendu. 
II propose des mesures sur la forme du 
jugement de Louis XV’I. 


CHAPITRE LXIX. 


Suite de la séance du lundi lo au soir. 

Rapport sur les crimes imputés à Louis 

Capet. 

JLindet y au nom de la commission des 
vingUun. Votre comité a pensé qu’il était 
utile de faire précéder la lecture de l’acte 
d’accusation par un historique rapide de la 
conduite du ci-devant roi , depuis le com- 
mencement de la révolution. Je l’ai rédigé 
dans un style simple , et à la portée de tous 
les citoyens, et tel qu’il est possible de faire 
un travail de ce genre dans l’espace d’un jour 
et demi. 

Louis a été dénoncé au peuple comme 
un tyran qui constamment s’est appliqué à 
empêcher ou à retarder les progrès de la li- 
berté, et même à l’anéantir par des attentats 
persévérament soutenus et renouvelles , et 
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qui n’ajant pu parvenir par ses efForfs et 
ses crimes à empêcher une nation libre de 
se donner une constitution et des lois , a 
conçu , dirigé , exécuté , un plan de cons- 
piration qui devait anéantir l’Etat. Les at- 
tentats de Louis pendant les sessions de l’As- 
semblée constituante et de la première lé- 
gislature , sont liés , et tiennent à un plan 
unique d’oppression et de destruction. L’ac- 
ceptation de la Constitutiôn couvrait encore 
du voile de l’indulgence publique, les crimes 
et les forfaits qui la précédèrent , si Louis 
ne l’avait déchiré , en faisant enfoncer, en 
1792, dans le sein de la patrie, les poignards 
qu’il avait fait forger en 1791 dans tous les 
ateliers de l’Europe. 

La France était arrivée à ce terme où 
les lumières généralement répandues , et la 
connaissance des droits de riioinme annon- 
çaient une prochaine régénération. Un despote 
isolé, chancelant sur son trône, ne pouvait 
plus se soutenir qu’en s’environnant de la 
force de la confiance , et des lumières du 
peuple ; le trésor public sans ressources , 
sans crédit, sans movens pour prévenir une 
banqueroute générale, dont le terme n’était 
éloigné que de quelques jours. I-’autorité 
était sans respect pour la liberté des citoyens , 
et sans force pour maintenir l’ordre public. 
Ce fut sous de pareils auspices que les re- 

f iréséntans du peuple se réunirent en assem- 
)lée constituante. Les premiers travaux de 
rette Assemblée annoncèrent les destinées 
de la France. Louis se proposa aussitôt de 
l’asservir et de la subjuguer. Il entreprit , 
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le 20 juin 1789 , de suspendre le cours de 
ses séances et de ses délibérations. Ce jour 
fut heureux pour la France. Les représentans 
du peuple se réunirent , et prêtèrent le ser- 
ment solennel de ne jamais se séparer, et 
de se rassembler par-tout où les circonstances 
^exigeraient , juscju’à ce que laConstitution 
fût établie et allermie sur des fondeinens 
solides. 

Louis parut le 23 juin au milieu d’eux , 
avec l’éclat et l’appareil du despotisme, pour 
dicter ses volontés, avec l’autorité qu’à l’e- 
xemple de scs prédécesseurs , il était accou- 
tumé à déployer dans ses séances, aj)pelées 
lits de justice , qu’il tenait au milieu de 
quelques magistrats , pour dicter ses ordres 
absolus , séances (|iii étaient suivies de deuil 
et de consternation , et qui ajoutaient tou- 
jours aux calamités publicpies. Le courage 
et la fermeté de l’Assemblée nationale l’é- 
levèrent au-dessus de l’appareil menaçant 
du despotisme. Elle persista dans ses arrêtés, 
déclara la personne des représentans du 
peuple inviolable, et promit une constitution 
a la France. 

Le 20 , Louis fait environner de gardes 
et de soldats toutes les avenues et les entrées 
de la salle ; le peuple en est écarté. Ce 
n’est plus qu’à travers des bayonnettes et 
au milieu d’une haie de soldats que les re- 
présentans du peuple parvenaient au lieu 
de leurs séances. En vain l’Assemblée natio- 
nale adressa-t-elle à Louis un message , pour 
le prier de faire retirer les gardes , et lever 
les consignes. H était occupé de plus vastes 
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desseins. Il préparait une entreprise plus 
funeste à la France. Il faisait arriver chaque 
jour des troupes nationales et étrangères , 
suivies de trains d’artillerie. Il se formait plu- 
sieurs camps. * ‘ 

' Il ne fut plus permis de douter qu’il vou- 
lait asservir l’Assemblée et la Nation , ou si- 
gnaler son rè^ne par une guerre sanglante 
déclarée au peuple Français. L’Assemblée 
nationale décréta , le 8 juillet , |que le roi 
serait prié de donner les ordres nécessaires 
pour la cessation des mesures également inu- 
tiles , dangereuses et alarmantes ; et pour 
le prompt renvoi des tyoupesetdes trainsd’ar- 
tillerle. Le ^ , elle décréta cette adresse cé- 
lèbre au roi , dans laquelle elle retraça avec 
énergie et dignité les alarmes , les agitations 
du peuple ; le trouble croissant dans Paris , 
sa constance et sa fermeté ne lui permettaient 
de voir , au milieu des périls qui l’environ- 
naient , que les maux dont le peuple était 
menacé. — « Personne n’ignore , répondit 
Louis, les désordres et les scènes scandalwiises 
qui se sont passées, et qui se renouvellent 
à Paris et à Versailles. — Il ajouta : Si pour- 
tant la présence nécessaire des troupes cau- 
sait de l’ombrage , je mè porterais , sur la 
demande des états-généraux, à les transférer 
à Noyon ou à Soissons , et alors je me ren- 
drais moi-même à Compïègne , pour main- 
tenir la communication qui doit exister entre 
l’Assemblée et moi». 

Louis avait résolu de réprimer les élans 
de la liberté par la terreur des armes , d’i- 
soler l’Assemblée , de lui rendre toutes les ' - 
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communications difficiles et pénibles, et de 
diriger ses délibérations par l’i.pp«reil de la 
force et du despotisme. Le conseil du roi 
qui avait ordonne de sang-froid tous ces pré- 
paratifs, chan'celaau moment de l’exécution , 
en prévint la suite. Louis renvoya trois mi- 
nistres opposés à CCS mesures viofentes. L’As- 
semblée arrêta , le 13 , de représenter au 
roi les dangers qui menaçaient la patrie j 
elle insista sur le renvoi des troupes dont la 
présence animait le peuple. La députation 
rapporta cette réponse. « Je vous ai tait con- 
naître mes intentions sur les mesures que les 
désordres de Paris m’ont forcé de prendre; 
c’est à moi seul à juger de leur nécessité , 
et je ne puis y faire aucun changement ». 
Cette réponse peut être considérée comme 
une déclaration de guerre. 

Le bruit était déjà répandu qu’un prince 
de la famille de Capet devait être principal 
ministre. L’Assemblée décrète qu’elle ne ces- 
sera d’insister sur l’éloigncmeut des troupes, 
et déclara que les ministres et les conseils 
du roi, quels que fussent leur rang, étant 
eu fondions, seraient personnellement res- 
ponsables dt^ malheurs présens et de ceux 
qui pourraient en être la suite. Le roi re- 
fuse de recevoir à dix heures du soir le pré- 
sident de l’Assemblée nationale. Le 14, ufl 
escadron de hussards se présenta dans le 
faubourg Shint-Auloine ; il y répandit une 
alarme gémérale , et excita la fureur^ du 
peuple ; on craignait le léii de la Bastille ; 
on envoja une députation au gouverneur , 
pour le conjurer denepas faire tirer le canon; 
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elle ne put rien obtenir. On en envoya une 
autre plus nombreuse , avec un drapeau blanc 
et un tambour , signal de paix. On la laissa 
pénétrer dans l’enceinte de cette forteresse ; 
aussitôt une décharge d’artillerie fit tomber 
plusieurs citoyens à côté de Corny , pro- 
cureur de la commune. 

Le peuple propose de faire le siège de la 
Bastille. Un courier avait apporté au gou- 
verneur , au nom du roi , l’ordre de tenir 
jusqu’à la dernière extrémité , et de faire 
usage de toutes ses forces. Dans ces circons- 
tances , Louis répond à la députation de 
l’Assemblée ; qui lui rappelait la nécessité 
d’éloigner les troupes : ' ' 

<c J’avais donné des ordres au prévôt des 
marchands et aux officiers municipaux de se 
rendre ici, pour concerter avec eux les dis- 
positions nécessaires. Instriÿt de la formation 
d’une garde bourgeoise , j’ai donné ordre 
aux officiers généraux de se mettre à la tête 
de cette garde ; j’ai ordonné aux troupes qui 
sont au Champ-de-Mars de se retirer >3. 

On ne crut pas que ce fût pour faire cesser 
les hostilités et ramener la paix , que le roi 
avait mandé à Versailles les administrateurs 
de la commune de Paris , qui ne pouvaient, 
quitter leur poste sans danger , et qu’il vou- 
lait mettre un officier général, de son choix, 
à la tête de la garde bourgeoise , qui était 
alors le peuple armé pour résister à l’op- 
pression. 

Une nouvelle députation se rendit chez 
Louis. Il répondit : « Vous déchirez mon 
cœur par le récit des malheurs de Paris ; il 


, ( ) , 
ne m’est pas possible de croire cjiie ce soit 
la présence des troupes t^ui en soit la cause. 
Je n’ai rien à ajouter a mes précédentes 
réponses ». Louis ignorait encore qu'il était 
Vaincu. Il apprit enfin la prise de la Bastille. 
Dissimulant alors sa défaile , mais convaincu 
de la nécessité de poser momentanément 
les armes, ou de succomber , il demanda des 
conseils ; il parla de paix. 

Il se rend, le i 3 juillet, an milieu des 
représentans du peuple , les invite à trouver 
les mo^^ens de ramener l’ordre et le calme , 
et de faire part de ses dispositions à la ville 
de Paris. « Je sais, dit-il , qu’on a élevé 
contre mol d’injustes préventions ; je sais 
qu’on a osé publier que vos personnes ne 
sont pas en sûreté. Est-il, donc nécessaire de 
vous rassurer sur des récits aussi coupables , 
démentis d’avance par mon caractère connu ?... 
Eh bien! c’est moi qui me fie à vous ». 

Il se rendit le 17 à Paris : il annonça les 
mêmes dispositions ; et cependant , il mé- 
dite et prépare de nouveaux attentats. Dès 
le 16 mars , Broglie signait l’ordre de dé- 
sarmer les communes de Toul et de Thion- 
ville. Le 23 , il expédia un nouvel ordre , 
et en pressa l’exécution. 

Louis avait obtenu , par le décret du 12 
septembre , le droit de sanctionner les lois. 
Il s’empressa d’user de ce pouvoir , et il 
suspendit le ii août les décrets concernant 
l’abolition de la servitude personnelle , du 
régime féodal , des dîmes , etc. Le 13 , il 
adressa les motifs de ce refus. Il n’ignorait, 
cependant pas que ces décrets avaient été 
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dictés à l’Assemblée constituante par la vo- 
lonté générale , qui s’était manifestée dans 
toutes les sections du peuple , par tous le» 
cahiers. 

L’Assemblée constituante présenta à son 
acceptation la déclaration des droits et les 
i 5 articles delà Constitution qui étaient ter- 
minés. V oici ce qu’il répondit : « Je ne m’ex- 
plique point sur votre déclaration des droits: 
elle contient de très-bonnes maximes ; mais 
qui étant susceptibles d’explications et même 
d’interprétations différentes, ne peuvent être 
justement appréciées, et u’ont besoin de 
l’être qu’au moment où le véritable sens en 
sera fixé par les lois ». De pareilles obser- 
vations annonçaient qu’une longue lutte allait 
.s’engager entre l’Assemblée nationale et le 
roi, et que Louis qui n’avait pu dissoudre 
l’Asseinblée et l’asservir le 14 juillet , s’ef- 
forcerait de rendre ses travaux inutiles et 
de priver la Nation des avantages qu’elle s’en 
promettait. 

Dcs-lors les bruits du départs’accréditaient 
le peuple était arrêté ; l’on manquait de subT 
sistances , leur circulation éprouvait des. en- 
traves et des difficultés. L’approvisionnement 
de Paris avait souffert une interiuption alar- 
mante. On remarquait à Versailles des pré- 
paratifs dont la destination n’étaitpas connue 
On annonçait une augmentation de surnu- 
méraires dans la maison militaire. La cour 
parvint par des intrigues à faire venir à 
Versailles le régiment de Flandres. Bouillé 
était désigné comme général d’une armée 
prefe a se former. Les gardes-du-corps et 
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le régiment de Flandres se préparent pap 
des orgies et des fêtes , dans lesquelles la- 
Nation est insultée , à exécuter les desseins 
de la cour. On ^orte dans ces fêtes les santés 
du roi et de la famille royale ; celle de la 
Nation n’est proposée que pour être rejette» 
dédaigneusement. La musique exécutait des 
lïTorceaux choisis , pour enflammer la valeur 
guerrière à venger l’injure des rois , et à- 
immolcr le peuple à leur ressentiment. 

La cocarde nationale fut foulée aux pieds; 
les femmes de la cour distribuèrent des co- 
cardes blanches. La reine dit le 4 octobre , 
qu’elle était enchantée de la journée du i®'’. 
celle de l’orgie où les soldats , dans les écarts 
de l’ivresse , avaient exprimé avec énergi» 
leur dévouement pour le trône. 

L’inquiétude était générale. On s’attendait 
à la fuite du roi. L’Assemblée décréta , le 
S , que le roi serait prié de donner une ac- 
ceptation pure et simple. Elle obtint enfin, 
par sa fermeté , cette acceptation , dont le 
succès de ses travaux dépendait. Le peuple 
de Paris inonda le même jour la ville et 
le château de Versailles. La tyrannie fut 
encore vaincue et désarmée. Louis fut con- 
duit à Paris , et la tranquillité parut se ré- 
tablir. Les vues ambitieuses de quelques 
membres de l’Assemblée constituante , leur 
changement d’opinion dans les grandes dis- 
cussions , la corruption dont quelques-uns 
étaient soupçonnés , firent rendre , le 7 no- 
vembre , un décretquidéfendaitâux membres 
de l’Assemblée d’accepter des place» du 
mimitère. 
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î)î'S le commeucement de l’jînnée 1790 » 
le hiidi éfait agité de troubles dont la re- 
ligion était le prétexte. Nîmes était en proie 
aux factions ; la fédération du 14 juillet 
était une occasion de rassemblement dont 
On se servit pour exciter un foyer de contre- 
révolution à Jalès ; et c’est au nom du roi 
que les révoltés tentèrent un soulèvement 
pour rétablir la monarchie absolue. Dans le 
meme temps on chargeait Bouillé du mas- 
sacre de Nancy. Vous vous rappelez les lettre* 
qui vous ont été lues à cet igard. 

L’hiver de 1791 vît former de nouveaux 
alans ; la corruption fut le moyen qu’on em- 
)loya de préférence. On comptait sur La- 
'ajette; on était assuré de Mirabeau. Talon 
était chargé d’imprimer à Paris le mouve- 
ment nécessaire par des agens que l’on 
entretenait aux frais de la liste civile , dans 
l’Assemblée nationale, dans les comités, dans 
les sections , dans les sociétés populaires. Les 
mêmes moyens devaient être employés par 
Mirabeau dans les départemens. On voit par 
quels moyens et par quels sacrifices la liste 
civile voulait le dédommager do l’expectative 
d’une place dans le ministère que ses heu- 
reux ellbrts , pour faire accorder au roi le 
suspensif, lui av'ait acquise , et que 
le décret du 7 novembre 1789 ne lui per- 
mettait plus d’envisager. Laporte adressa 
à Louis , le 3 février 1791 , le développe- 
ment du plan dont il Im avait remis note. 
Ce mémoire est apostillé de la main de Louis. 
Ce projet qu’il paraît avoir médité , consis- 
tait à accélérer sa • fuite de Paris. On lui 
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répondait du succès , si la liste civile four- 
nissait encore i,5oo,ooo liv. L’auteur était 
donc instruit de toutes les profusions de la 
liste civile et de l’étendue des sacrifices 
qu’elle faisait pour acquérir des suffrages , 
et égarer le peuple. Il savait aussi les ap- 
pliquer. Il invitait Louis à monter à cheval 
plusieurs jours de suite , à passer dans lès 
faubourgs. « On criera : vive le roi , ajoute- 
t-il ; sa majesté emploîra scs moyens de 
popularité , en parlant à tout le monde; et 
si quelqu’homme du peuple lui parle de la 
détresse des ouvriers etae la misère du temps, 
sa inajesté répondra : J’ai fait tout ce que ‘ 
le peuple m’a demandé , et j’ai toujours 
désiré son bonheur. Le roi jettera une ving- 
taine de louis , en disant : Je voudrais faire 
davantage». Il annonce encore les idées qu’on 
fera circuler dans le peuple , les projets de 
pétitions, la réunion de la société menar- 
chique , l’intérét que l’on fera prendre à la 
maladie simulée du roi , la déclaration pu- 
blique du roi de faire un voyage pour sa 
santé, l’empressement du peuple à l’inviter 
à faire ce voyage. Ce plan a été suivi pres- 
qu’en entier; mais au moins le projet d’é- 
vasion fut-il adopté. On remarqua de nou- 
veaux rassembleinens à Paris, des démarches 
et des correspondances suspectes , des mou- 
vemens et un grand concours au château. 
Ün ne vit dans cette nouvelle scène que 
la tentative de la fuite prochaine de Louis. 
Le peuple , qu’on s’était flatté d’égarer et 
d’intéresser au succès de l’entreprise , redou- 
bla de vigilance ; mais on employa de nou- 
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Veaux moyens pour tromper son activité et 
sa surveillance ; on chercha à diriger son 
attention et ses forces sur des points éloignésv •* 
On dit que le château de Vincennes était 
menacé, queles conspirateurs se rassemblaient 
hors de Paris. Il consent d’éclairer tous les 
- points menacés, mais il se porte au château 
des Tuileries ; il y trouve rassemblés tous 
les esclaves et les stipendiés de la royauté. 

Louis allait quitter Paris; on chasse tous 
les chevaliers du puiguard , après les avoir 
désarmés; le succès de cette journée ramena 
le calme et la tranquillité dans Paris. Le roi 
résolut d’attendre une occasion plus fa.vo- 
rable à l’accomplissement de ses desseins. 

Le i6 avril, il annonçait à l’évêque de Cleiv ' 
mont, que s’il recouvrait sa puissance, il ré- 
tablirait l’ancien gouvernement et le clergé 
dans l’état où ils étaient avant la révolution. 

Paris était dans la plus inquiète agitation, 
le départ du roi était annoncé ; des circons- 
tances menaçantes se renouvelaient; le peu- 
ple était agité. Louis se proposa, le i8 avril, 
d’aller à Saint-Cloud; mais le peuple ne voit 
dans ce voyage que l’e.vécution d’un projet 
d’évasion; Louis est arrêté et reconduit au 
château des Tuileries; le lendemain il se rend 
à l’Assemblée, il se plaint des doutes inspirés 
sur ses sentimens p(mr la Constitution. J’ai 
accepté , dit-il , j’ai juré de maintenir la 
Constitution, dont la constitution civile du 
clergé fait partie, et j’en maintiens l’exécu- 
tion de tout mon pouvoir. Le même jour il 
reçoit une lettre de Laporte , (jui lui écrit ; 

« M. Rivarol a eu avec moi une longue con- 
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TerSation sur les aflaires publiques. En voici 
le résultat. Le roi perd sa popularité, il faut, 
pour la lui rendre , employer les mêmes 
moyens et les mêmes agens qui la lui ont 
enlevée ; ces agens sont ceux qui dominent 
dans les sections. Tout ce que je puis dire à 
votre majesté , c’est que les millions qu’on 
l’a engagée à répandre n’ont rien produit ; 
les affaires n’en vont que plus mal. ( Cette 
lettre est apostillée de la main du roi, ) La- 
porte adressa à Louis , le 22 , une pièce im- 
portante , contenant \in extrait d’une lettre 
de l’évêque d’Aiitun ; il lui annonce qu’un 
nouveau parti s’offre à le servir ; « mais , 
dit-il, je crois que cette faction' veut vous 
dominer , elle sait que vous avez répandu de 
l’argent , et que vous l’avez partagé entre 
IVIirabcau et quelques autres. Cette faction, 
dans l’espérance d’y avoir part , va empêcher 
qu’on attaque votre liste civile «, 

Tandis que Louis entretenait cette corres- 
pondance, il s’occupa du soin de rappeler la 
confiance aliénée; il fit écrire par le ministre 
des* affaires étrangères aux ambassadeurs, 
que son intention la plus formelle est que ses 
ambassadeurs et les ministres de France ma* 
nifesteront aux cours où ils résident, ses sen- 
timens sur la Révolution et la Constitution 
française , afin qu’il ne puisse rester aucuns 
doutes sur ses intentions , ni sur l’accepta- 
tion libre qu’il a donnée à la nouvelle forme 
de gouvernenient ; il chargea les ministres 
d’en dimner connaissance à l’Assemblée nc4- 
tionale. Cette démarche produisit l’effet qu’il I 
en attendait. La lecture de cette lettre excita 
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éans l’Assemblée nationale !• s plus vifs trans- 
ports de satisfaction , et même de reconnais- 
sance. Louis, parvenu si facilement à égarer 
les soupçons et les défiances , et à inspirer 
des sentimens de securité à l’Assemblée, pré- 
pare tranquillement sa fuite , et le désordre 
qu’elle peut occasionner dans l’Etat : il ré- 
dige sa déclaration du mois de juin ; elle 
est toute entière de son écriture ; les correc- 
tions , les changemens de composition et de 
rédaction, attestent qu’il en est l’auteur; il 
y rappelle les évéueinens de la révolution , 
les travaux de l’Assemblée nationale, le pian 
de Constitution ; il discute les lois de l’As- 
semblée sur la justice et sur l’administration 
de l’intérieur, sur les finances, les affaires 
étrangères , la guerre et le clergé ; il veut le 
rétablissement de la religion de ses [>rédé- 
cesseurs , et une Constitution qui donne au 
gouvernement la force d’action et d’exécution 
qui lui est nécessaire. Il avait perdu sa li- 
berté ; il cherche à la recouvrer et à se 
mettre en sûreté avec sa famille. Cette dé- 
claration porte la date du 20 juin ; c’était 
sans doute le manifeste destiné à plonger la 
France dans les horreurs de la guerre civile. 

Laporte est choisi pour en être le déposi- 
taire , et la présenter à l’Assemblée nationale. 
Jjouis sort de Paris avec sa famille dans la 
nuit du 20 au 2i juin ; son frère prend la 
route de la Belgique, et arrive dans les états 
ci-devant possédés par la maison d’Autriche; 
Louis continue sa route par Cliâlons , et est 
arrêté à Varennes ; Bouillé devait le rece- 
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voir , et avait donné les ordres pour la mar- 
che des troupes cjui étaient sous son com- 
mandement. Louis sortait de France en fu- 
gitif pour y rentrer en conquérant à la tête 
des armées (^ue Bouillé commandait , des 
émigrés qui étaient réunis auprès de ses pa- 
rens et des secours qu’il attendait de ses al- 
liés. Son manifeste du 20 juin atteste ses in- 
tentions hostiles ; il voulait le renversement 
de l’Etat, puisqu’il ne voulait ni les lois, 
ni la Constitution qu'il avait juré de main- 
tenir. On le ramena a Paris , et jamais la 
liberté ne fut plus incuacée.Lafayette, l’ami 
de Louis, est informé, le 17 juillet , qu’un 
grandnombre decitoy ens seréunitauChamp- 
de-Mars pour signer une pétition sur l’autel 
de la patrie , ayant pour objet la déchéance 
du roi j il s’j rend avec une partie de la 
garde nationale et des pièces d’artillerie ; il ' 
fait tirer sur le peuple ; le Champ-de-Mars 
devient le tombeau de la liberté. Une lettre 
de Lafayeîte prouve qu’il s’était concerté 
avec Louis, (pu, alors, (pioicjue suspendu de 
ses fonctions , ordonnait le massacre du 
peuple. C’est sous ces funestes auspices que 
s’est faite la révision. 

Mais ce qui fondait sur-tout les espérances 
de Louis, c’était la convention de Pilnitz. 
L’empereur et le roi de Prusse s’engageaient 
par ce traité , le 24 juillet , à relever en 
France le trône de la monarchie absolue , 
et à soutenir l’honneur des couronnes contre 
les entreprises de la France. Ils s’engageaient 
à solliciter l'accession des puissances voisines 
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à leur traité. Louis ne désavoua pas cette 
coalition ; les faits postérieurs prouvent , au 
contraire , qu’il en était le chef. 

L’Assemblée constituante présenta à son 
acceptation la Constitution qu’elle avait faite. 
Il l’accepta, en déclarant :u Qu’il n’avait pas 
apperçu dans les moyens d’exécution et d’^- 
ministration toute l’énergie nécessaire pour 
imprimer le mouvement , et conserver l’u- 
nité dans toutes les parties d’un si vaste em- 
pire ; mais (jue puisque les opinions étaient 
divisées sur cet objet , il consentait que l’ex- 
périence seule en demeurât juge ». Sa pré- 
voyance embrassait dès-lors un avenir qui 
ne lui paraissait pas éloigné. Ses frères , ses 
parens, excitaient les puissances, en son nom, 
à donner leur accession à la convention de 
Pilnitz. Il s’attendait à avoir bientôt à sou- 
tenir , au nom du Peuple français , une guerre 
faite en son nom contre la P'rance. Il pou- 
vait obtenir du désespoir du peuple ie réta- 
blissement de l’autorité absolue. S’il ne l’ob- 
tenait pas , le succès d’une invasion, la fai- 
blesse, l’impuissance, la dispersion des ar- 
mées françaises , obligeraient le peuple à re- 
cevoir la loi du vainqueur, qui, pour prix 
de sa conquête, n’exigeait que la soumission 
d’un peuple rébelle , et le rétablissement du 
despotisme , événement qui aurait justifié le 
jugement que Louis avoit eu soin de porter 
sur la Constitution. 

La ville d’Arles devait fixer les regards de 
Jjouis. Le fanatisme y régnait , et invoquait 
à son appui un monarque absolu. Il y en- 
voya des commissaires , qui , au lieu de ré- 
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tablir la pail, arborèrent ouvertement l’éten- 
dard de la contre-révolution. Il différa d’un 
moiü l’envoi du décret de réunion qui aurait 
rétabli la paix à Avignon, et ce retard fut 
cau.se du renouvellement de.s scènes sanglan- 
tes (jui ont désolé ce pays. Ces événemens 
nç doivent pas être considérés isolément. Ils 
appartiennent à un vaste plan de conspiration. 
Car le même système absolument, fut adopté 
pour prolonger les troubles des Colonies. C est 
a ce plan que se rapportent toutes les actions 
! et toute la conduite de Louis. 

La corruption se présenta encore à l’esprit 
de ses ageus , conime un moyen propre à 
rétablir la puissance. Il l’employe pour ac- 
quérir des sulfrages dans le Corps législatif. 
Laporte , Sainte-Foix , Saint-Léon , se con- 
certent pour faire décharger la liste civile des 

f >ensions dues aux militaires qui composaient 
a maison du roi. Radix et Sainte-Foix s’en- 
gagent^de traiter avec plusieurs membres du 
Corps légi.slatif. Dufresne fait adopter par la 
majorité des membres du comité de liqui- 
dation , un décret qui renvoie à la liquida- 
tion les pensionnaires de la maison militaire 
du roi ; décret qui , s’il eût passé à l’Assem- 
blée, aurait déchargé la liste civile de plu- 
sieurs millions. Les sommes consenties par 
Sainte-Foix, en faveur des membres qui doi- 
vent appuyer le projet de décret et se dis- 
tribuer les rôles a cet effet , s’élèvent à un 
million 000,000 1 . Dufresne écrit à Delessart 
qu’il s’occupe de li^^ liquidation des offices de 
la maison du roi , « que les membres du co- 
mité se familiarisent avec le mode qu’il pro-, 
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pose , que le total du remboursement ne doit 
s’élever qu’à i8 millions, mais qu’il le porte 
à 25 , pour avoir de la marge ». Ce projet 
ne fut pas présenté à l’Assemblée ; mais les 
preuves de la corruption sont constatés ; les 
projets et les mémoires sont apostillé* de la 
main de Louis. 


Louis , après s’être assuré du caractère et 
des dispositions de plusieurs membres mar- 
quans du Corps lé'gislatif, poursuit ses des- 
seins. Son ancienne garde se form,e à Goblentz , 
il la paie ; il fournit des secours aux autres 
émigrés , au mépris d’une loi formelle; plu- 
sieurs des états de paiement portent la 
date des premiers jours d’août 1792. Les 
frères de Louis ralliaient tous les émigrés à 
leurs drapeaux ; ils déployaient sur toutes les 
frontières de la France l’étendard de la ré- 


volte; ils levaient des régimens dans les Etats 
du corps germauicjue ; ils négociaient avec 
les puissances étrangères , faisaient des em- 
prunts et traitaient avec les états et les par- 
ticuliers , au nom du roi.Différens témoins as- 
surent avoir vu l’acte d’autorisation de Louis, 
et certes sans cette autorisation , les princes 
lî’a tu aient pas trouvé les facilités tju’ils ont 
eues aujircs de toutes les cours et banquiers 
de 1 Europe. Ces emprunts étaient hypothé- 
qués sur les domaines de la Nation. Louis 
n’en fit un inutile désaveu que lorsqu’il fut 
convaincu qu’il ne nuirait plus à ses desseins, 
c’est-à-dire , peu de momens avant l'inva- 
sion du territoire français. Les émigrés in- 
sultaient les français et avaient intercepté la 
coniinunication avec l’Allemagne, avant que 
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Louis eût réclamé contre cette violation des 
traités, et demandé une satisfaction aux puis- 
sances qui souffraient sur leur territoire des 
rasseinblemens de troupes destinées à agir hos- 
tilement contre la France. Enfin , il parut 
déférer aux pressantes sollicitations de l’As- 
V semblée , lors(ju’il ne pouvait plus résister 
sans encourir l’indignation de toute la France. 
Il ouvrit une négociation avec îe chef de 
l’Empire et l’électeur de Majence ; mais ce 
ne fut que pour rapporter des réponses éva- 
sives et des promesses sans exécution. 

Mais il laisse ignorer le traité de Pilnitz;les 
nouveaux engagemens pris dans le mois de 
novembre entre l’empereur et le roi de Prusse, 
et l’accession du roi de Prusse à la ligne for- 
mée contre la France. Le Corps législatif 
ayant invité Louis à porter les forces mili- 
taires sur un pied capable de faire respecter 
l’indépendance et la souveraineté nationale, 
Narbonne parut s’occuper de préparatifs de 
guerre, de levi'e de soldats, d’achats d’armes 
et de rnunilions. L’Assemblée constituante 
avait décrété que l’armée serait portée au 
pied de guerre ; cependant elle n’était 
encore composée que de 100,000 hommes 
à la fin de 1791. Le Corps législatif décréta 
la levée de 5 o,ooo hommes. Narbonne fit 
commander ce recrutement ; mais il le fit 
cesser , sous prétexte qu’il était rempli. Il 
fit renvoyer un grand nombre de citoyens 
enrôlés; il avait visité les frontières; il assura 
que toutes les dispositions étaient faites , et 
qu’on pourrait commencer la campagne dans 
le mois de février. La guerre a été déclaré» 
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le 30 avril. Degrave a succédé à Narbonne ; 
ce nouveau ministre suivit , pendant six se- 
maines , le plan de son prédécesseur , spus 
l’influence du trône. La Nation essuva des re- 
vers , il donua sa démission. Sorvan le rem- 
plaça ; il eut tout à faire et tout à créer. Il 
proposa au Corps législatif de décréter la 
levée de 20,000 gardes nationaux pris dans 
tous les départemens , qui se rendraient à 
Paris avec armes et uniformes , pour former 
à quelque distance un corps de réserve des- 
tiné à renforcer les armées , ou à soutenir 
le* débris en cas de revers. Le Corps légis- 
latif décréta la formation d’un camp et la 
levée d’une réserve de 20,000 hommes. Ce 
decret fut présenté à la sanction du roi, qui 
en suspendit l’exécution. Servan fut obligé 
de donner sa démission. Dumourier fut nom- 
mé au département de la guerre :;il déclara 
qu’il ne voulait pas engager imprudemment 
îa responsabilité , qu’il devait déclarer qu’il 
n’j avait point d’armes ni de munitions, que 
les places ne pouvaient soutenir un siège , 
qu’il n’y avait ni armes , ni magasins , ni 
subsistances, que tout .manquait. Lajard lui 
succède.L’Assembléelégislativelui demanda, 
le 22 juin, s’ilavait des moyens et des ressour- 
ces pour sauver l’Etat. Il répondit, le 23 , que 
le roi avait cru devoir présenter à l’accep- 
tation de l’Assemblée legislative la forma- 
tion de quarante-deux nouveaux bataillons. 
On ne concevait pas comment Louis , qui 
avait suspe/idu un décret qui aurait formé 
une augmentation rapide de la force pu- 
blique , proposait ce poiiveau moyen , qu’ü 
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liait impossible d’exécuter avec la même cé- 
lérité. L’Assemblée législative apprend , le 
^ iuilkt, par des correspondances particu- 
lières , que les Prussiens sont en marche 
pour attaquer la France. File demande 
compte au pouvoir exécutif de l’état des re- 
lations politiques de la France avec la Prusse. 
Le 6, Louis répond au Corps législatif que 
la marche des troupes prussiennes, dont le 
nombre s’élève à 5 o,ooO hommes , et dont 
tine partie est déjà rassemblée sur les fron- 
tières de la France, prouve le concert établi 
entre le cabinet de Vienne et celui de Ber- 
lin ; (pie Ce sont-là des dangers imminens , 
aux termes de la Constitution française , et 
qu’il en donne communication. Un nouvel 
ennemi paraissait sur nos frontières; Louis, 
qui avait laissé ignorer sa longue marche au 
Corps législatif , semble l’attendre au milieu 
de son palais. Les armées étaient dispersées. 
Moutesquiou , sur le prétexte d’hostilités im- 
minentes de la part du roi de Sardaigne , re- 
tenait oisive une partie des troupes dans le 
niidi. Les régimens coloniaux étaient aban- 
donnés et laissés dans une absolue inacti- 
vité dans les départemens qui composent la 
ci-devant Bretagne , les départemens inté- 
rieurs et des côtes maritimes étaient rem- 

f ilis de volontaires nationaux , et cependant 
H France trahie n’avait point d’armées à 
opposer aux puissances étrangères. 

La fédération du 14 juillet était la res- 
source sur laquelle elle devait compter; on 
devait s’attendre à voir réunir à Paris une 
nombreuse jeunesse disposée à volér au se- 


Digilized by Googld 

â 



(30 

cours de la patrie ; mais le minisfre de l’in- 
térieur , Terrier de Montciel , avait écrit , 
an nom du roi , pour enlever cette ressource 
à la France. Il écrivit , à la fin de juin , à 
tous les départemens pour leur recomman- 
der de n’envoyer aucuns fédérés , et de dis- 
soudre tous les rassemblemcns qui se forme- 
raient. Cet ordre ne fut que trop bien exé- 
cuté. Le ministre de la guerre avait donné 
sa démission le lo , en déclarant qu’il ne 
pouvait plus être utile. Louis lui laissa le 
porte-feuille jusqu’au 23 juillet , et croyant 
alors n’avoir plus aucun motif de dissimuler , 
il confia ce ministère à Dabancourt, neveu 
de Galonné. Le résultat de toutes ces per- 
fidies fut que Longwy et Verdun furent 
livrés au roi de Prusse, qui en prit posses- 
sion au nom de Louis ; que pour arrêter 
ces rapides progrès, on ne put opposer pen- 
dant quinze jours que i 5 ,ooo hommes à une 
armée ciîiq fois plus nombreuse ; que la Na- 
tion , perdue et trahie , était livrée à ses en- 
nemis ; qu’il fallait des prodiges pour la sau- 
ver , qu’elle en fit , et qu’elle fut sauvée. 

Il était aussi entré dans le plan de Louis 
d’anéantir la marine. Les officiers étirent 
émigrés , il n’en restait plus le nombre suf- 
fisant pour faire le service des ports ; cepen- 
dant Bertrand, ministre de la marine, déli- 
vrait encore des passe-ports et des congés , 
lorsrpie le Corps législatif exposa, le 6 mars,' 
à Louis la conduite coupable du ministre, et 
déclara qu’il avait perdu la confiance de la 
Nation. Louis déclara qu’il était satisfait de ses 
services ; Bertrand donjaa , quelque temps 
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après, sa dâmission. Lacosfe, qui avait été 
envoyé en qualité de conimissaiie civil aux 
îles du Veut, en était revenu pour se rendre 
accusateur des chefs de l’administration ci- 
vile et militaire , et remettre au pouvoir exé-" 
cutif et à l’Assemblée nationale des preuves 
multipliées de leur incivisme. ‘Louis lui of- 
frit le porte-feuille de la marine. Lacoste ac- 
cepta , et devint le juge de ceux qu’il venait 
accuser ; mais il oublia ce , qu’il devait à la 
Nation ; il laissa l’autorité à ceux qu’il avait 
vus en abuser de la manière la plus crimi- 
nelle. L’Assemblée législative le chargea d’en- 
voyer aux Colonies une force suiHsante pour 
réprimer les troubles , et y fiiire respecter la 
souveraineté nationale. Il n’y envoya , au 
contraire , par ordre de Louis ,' qu’un faible 
secours , dont les révoltés se sont rendus 
maîtres. Docile aux influences du trône , ce 
ministre conserva sa place jusqu’à l’^poque 
des démissions combinées du mois de juil- 
let ; mais il sacrifia les intérêts de la Nation , 
et abandonna la colonie [de la Guadeloupe , 
qui est maintenant au pouvoir des rébelles. 

Les troubles de l’intérieur exigeaient des 
mespres répressives d’une grande sévérité , 
l’Assemblée nationale porta le 29 novembre 
uu décret contre les prêtres fanatiques Louis 
en suspendit l’exécution. 

Les troubles croissaient ; tous les départe- 
mens étaient dans la plus violente agitation. 
Les Corps administratifs étaient réduits à la 
nécessité d’employer des mesures arbitraires 
pour prévenir de plus grands désordres. Le 
ministre de rintérieur déclara qu’il engage- 
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rait sa responsabilité, s’il laissait subsister les 
arrêtés des Corps administratifs , mais qu’ü 
perdrait la chose publique s'il les cassait. Il 
demanda au Corps législatif une loi expresse; 
le Corps législatif porta ce décret si essen- 
tiel à la sûreté publique , si long-temps at- 
tendu , si ardemment sollicité par le ministre. 
Louis en suspendit l’exécution. Il s’est per- 
ïévérament refusé à concourir aux mesures 
qui pouvaient assurer la tranquillité dans l’in- 
térieur. Arles était dans un état de contre- 
révolution ; Marseille y envoyait des gardes 
nationaux ; Louis fit marcher contre eux 
vingt-deux bataillons. La conspiration de 
Dussaillant dévoila le secret de toutes ces 
conspirations dont la religion était le pré- 
texte , mais qui avaient pour objet princi-^ 
pâl ie rétablissement du trône. Que pouvait- 
on espérer du gouvernement pour le réta- 
blissement de l’ordre , lorsque les fonds de 
la liste civile étaient employés à payer des 
libellçs , à les répandre dans Paris et les dé- 
partemens , à égarer les sociétés populaires , 
a avilir la Représentation natioziale , à subs- 
tituer l’esprit de faction , les haines , les 
vengeances aux sentimens de la fraternité ? 

Le ministère se coalisa , et écrivit deux 
lettres à Louis, le lo juillet; la première 
annonçait leur démissipn ; la seconde en con- 
tenait les motifs. Plusieurs d'entre nous , di- 
saient-ils , sont exposés à des décrets d’ac- 
cusation ; dans les circonstances graves et 
délicates où se trouve l’Etat , nos déinissions 
auront' cet objet d’utilité qu'elles rendront 
les députés odieux, et les feront envisager 
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Comme désorganîsateurs. Louis abandonna 

{ 'usqu’au 23 juillet le luiiiistère , à ces mêmes 
lommes qui avaient publiquement déclaré 
qu’ils ne pouvaient plus y être utiles , parce 
que leur inertie secondait ses projets , autant 
qu’un ministère bien composé les aurait re- 
tardés. 

Le Peuple ti'ahi demandait justice ; il 
commençait à se soulever contre l’oppres- 
sion. Louis médite alors un autre attentat 
dont le plan et le jour de l’exécution étaient 
connus d’avance à Milan , dans les princi- 
pales villes étrangères et dans plusieurs dé- 
partemens. Une lettre adressée à Laporte , 
avant le 10 août, constate ce fait. L’inci- 
visme de sa garde en avait nécessité le li- 
cenciement ; il la C/onscrve à sa solde ; il 
retenait à sou service les ci-devant Gardes- 
Suisses, au mépris de la Constitution et d’un 
décret du Corps législatif; il avait des com- 
pagnicsparticulièresentretenues pour un ser- 
vice secret ; on enrôlait secrettement pour 
lui ; enfin , la cour provoqua Paflàire du 10 
août , dont l’objet était de soulever les fau- 
bourgs et de les massacrer ensuite , en les 
laissant avancer et en les prenant par der- 
rière avec de l’artillerie. Ce fait est constaté 
par l’ordre du commandant de la Garde 
nationale , et par une foule de dépositions. 
Le 9 , les appartemens du château se trou- 
vent remplis d’hommes armés qui y passent 
la nuit; le 10, Louis fait la revue des Suisses 
dans le jardin de Tuileries, et leur fait prê- 
ter le serment de fidélité à sa personne. Les 
citoyens de Paris , les fédérés s’avancent en 
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confiance vers le château, et c’est du châ- 
teau que l’on tire sur eux : ils souflrent plu- 
sieurs décharges meurtrières ; il s’engage 
un sanglant combat entre les Suisses et les 
citoyens. Le tyran est enfin vaincu , et son 
trône renversé , tandis que Louis était allé 
chercher un asyle dans le sein des repré- 
sentuns'du peuple. 

Louis est coupable de tous ces attentats , 
dont il a conçu le dessein dès le comnien- 
cemeiit de la révolution, et dont il a tenté 
plusieu'.s h)is l’execution. Tous ses pas, toutes 
ses démarchés, ont été constamment dirigés 
vers le mèinc bat, qui était de recouvrer son 
ancieuue autorité, d’immoler tout ce qui ré- 
sisterait a ses ciîbrts. l’ius fort et plus aüermi 
dans ses dc.sscins que tout son conseil, il ii’a 
janiciis été iinluencé par ses ministres; il ne 
peut rejeter ses crimes sur eux, puisqu’;! les 
a , au cotitraire , constamment dirigés ou ren- 
voyés à son grc. La coalition des puissances, 
la guerre étrangère, les étincelles de la guerre 
civile, la désolation des colonies , les troubles 
de l’intérieur , qu’il a fait naître , entretenus 
et fomentés, sont les moyens dont il s’est 
servi pour relever son trône ou s’ensevelir sous 
ses débris ». ' 

A la suite de ce rapport , LIndet annonce 
que la rédaction de l’. cteénouciatif des char- 
ges n’est pas terminée , la commission étant 
occupée encore à des vérificatious de pièces. 

Marat.-luQ rapporteur a omis o.uis son 
récit plusieurs faits qu’il importe de rétablir, 
et d insérer dans l’aAe d’accusation. Il ne 
vous a pas parlé de 60,000 soldais patriotes ' 
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expulsés des bataillons, des accâparemctis de 
numéraire, des accaparemens de grains , des 
compagnies de famine , des massacres ju- 
ridiques commis sous le nom du roi , des en- 
traves mises au cours de la justice , et de 
tant d’autres crimes dont Louis Capet est 
coupable. ( Applaudissemens d’une partie des 
membres et des citojens. ) 

Bazire. Voici un fait cjue je dénonce : La 
commission des vingt. -un s’est adressée au 
greffier du tribunal criminel du 17 août, pour 
avoir les pièces qui ont servi aux .procès de 
Laporte , Septeuil , etc. Il lui a été impos- 
sible de se faire remettre ces pièces originales 
extrêmement importantes et qui doivent 
être mises sous les yeux de Louis, parce que 
Restou , agent de Roland , met actuellement 
les scellés sur les papiers de ce greflé. Je 
sais bien que ce tribunal ayant été anéanti, 
une loi lui a ordonné d’apposer ces scellés , 
mais il est bien étonnant qu’il ait attendu 
jusqu’à ce jour pour l’exécuter, et que Restou 
continue de mettre les scellés malgré les ré- 
clamations de votre comité. 

Pons y de Verdun. Je demande que le mi- 
nistre Roland soit mandé à l’iustant. (Applau- 
di.'^semens d’une partie de l’Assemblée et des 
tribunes. ) • 

Valazè. Dans le court espace de temps que 
votre commission des vingt-un avait pour ras- 
sembler les immenses matériaux sur lesquels 
elle doit dresser son acte d’accusation , elle 
n’a négligé aucun soin pour se les procurer 
tous dans les diü'érens dépôts ; mais il est vrai 
qu’elle a éprouvé des obstacles au gr elle de 
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ce tribunal, de la part du commissaire chargé 
par le ministre de l’intérieur d’y faire apposer 
les scellés. Je demande que ces obstacles 
soient levés , et que vous rendiez un décret 
à cet effet. 

Sur la proposition de Bazire , amendée par 
Kérsaint, et rédigée par Saint- André, l’Assem- 
blée rend le décret suivant : 

La Convention nationale décrète que six 
membres pris dans son sein , accompagnés 
de deux commissaires du pouvoir exécutif, 
se transporteront sur-le-champ au greffe du 
tribunal criminel créé par la loi du 17 août, 
à l’effet d’en retirer toutes les pièces rela- 
tivçs au ci-devant roi , desquelles pièces ils 
donneront décharge à tous greffiers, commis- 
greffiers ou gardiens'des scellés - les autori- 
sant à procéder à la levée de toute apposi- 
tion de scellés qui pourraient se trouver ac- 
tuellement sur îesdits papiers , et à donner 
tous ordres nécessaires pour (jue la remise 
qui doit en être faite à la commission des 
vingt-un , n’éprouve aucun délai ; décrète 
ea outre qu’après la remise desdites pièces, 
les scellés seront de nouveau apposés sur les- 
dits papiers. 

Les commissaires sont les citoyens Condor- 
cet', ‘Lecointre, de Versailles; Cambacérès, 
Manuel , Bréard , Prieuri 

Sur la proposition de Valazé , il est dé- ’ 
crété que les pièces qui serviront de preuves 
contre Louis Capet, lui seront lues demain. 

Sarharoux. Le comité de sûreté générale 
n’a pas remis à la commission des vingt-un, 
toutes les pièces dont il est dépositaire. On a 
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trouvé dans le SLcrc-lairc^’i ci-devant roi, 
des listes de proscripliou diiigécs contre des 
/ citoyens de Blarseille, et à la tête descjnels 
j’avais l’honneur d’être inscrit. Le 1 1 ou le 
12 août, Bazire liii-mcme ni’a déclaré que 
ces listes existe: icnl. Je demande qu’elles 
soient remises a la commission des viiigt-un. 

Çhabot , Rovère et Bazire , membres du 
comité de siireié générale, déclarent qu’ils 
n’ont jamais r u ce.^ lisics. 

Bazire. C’est peut-être un mal-entendu , ’ 
si Barbaroux regarde comme des listes de 
proscription les kitres ,de Blangill.y., dans 
les(juelles il désignait plusieu,rs ivi.asejilais 
comme .soupçonnés de vouloir tenter un ré- 
gicide, nous .sommes d’accord.Ces|)it ces exis- 
tent , mais je n’en connais pas d’autres. 

. La pioposilion de Barbaroux n’a point de 
> suite, ■ r , , ; 

Lequinio préseule un projet d’adrcs.sc au 
* peuple sur la liberté des grains. — Il est 
renvoyé au comité d’agriculliue. , 

Lecpiinio demande qiielecomilé d’iiulruc- 
• tion publicjue propose sur le même sujet une 
^ instructiou en l'orme de c. téchisnie. 

Cette proposition est applaudie et adoptée.. 

. L’Asseinbk'e entend plusieurs rapports de 
diflérens coinifés , à la suite desquels plu-, 

' sieurs décrets sont rendus. 

. Garan annonce que la commission des 
vingt-un n’a pas encore terminé son travail. 

1 rieur annonce que les six coitimissaiies 
chargées d’assister à la levée des sceüés ap- 
posés .sur les pièces de la, prqeédnre contre h 
L ouis-Capet , qui existaient au greilc du tri- ■ 
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bunal cj’iminel créé par la loi du 17 août , 
les ont déposées entre les mains de la com- 
mission des vingt-un , à quatre heures du 
matin. 

Barbaroux. Votre commission des vingt- 
un m’a chargé de vous présenter l’acte émm- 
ciatif des crimes de Louis Capet , dernier 
roi' des Français. Si vous ne voyez pas à la 
tribune le même rapporteur ; c’est que ses 
forces phjsiques ne lui ont pas periiiis de se 
Drésenter aujourd’hui , après avoir travaillé 
)endant trois nuits successives. Si dans la 
iste des faits que je vais vous soumettre, la 
commission en a omis quelques - uns , nous 
entendrons avec plaisir les observations que 
nos collègues voudront bien nous faire. 

Barbaroux Ifc le projet de l’acte énonciatif 
des crimes dont est accusé Louis Capet. 

Reu’bell. Un fait important a été oublié 
dans l’acte; il estuu de ceuxqui me paraissent 
le plus propres à caractériser la perfidie du 
ci-devant roi ; c’est qu’à une certaine épocpie 
tous les régimens de ligne ont été travaillés, 
et criaient dans leurs orgies ; vive d’yîrtois , 
vive Coz/rfe. Ona oublié aussi d’accuser Louis 
d’av'oir donné une mission aux commandans 
de ces troupes, de désorganiser l’armée , de 
pousser les soldats à la désertion , et de leur 
faire passer le Rhin pour se réunir à ses frè- 
res. Ces faits sont constatés par une lettre 
de Toulon^eon , qui prouve rintclligcnce de 
Louis avec ses frères. ((Quelques applaudis- 
seniens. ) 

Manuel. Je demande que l’Assemblée iu- 
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fercHse dans cette séance fous murmures et 
appIfUidissemcns. 

Le Président , s’adressant aux tribunes. 
Les citoyens doivent sentir que dans cette 
séance importante, toute la majesté du peu- 
ple doit se trouver dans ia Convention na- 
tionale , et s’étendre sur tout ce qui l’envi- 
ronne. J’invite les représentans du peuple 
et les citovens des tribunes à se tenir dans le 
plus profond silence. 

RewheU. Il y a une autre omission ; on 
ne l’accuse pas d’avoir employé dans les cours 
étranj^ères des agens chargés de susciter des 
ennemis à la l' rance, et d’engager la Turquie 
à prendre les armes contre la i rance. Je de- 
mande que ces faits ioient insérés dans l’acte 
énonciatif. • 

Cette proposition est décrétée. 

Carpentier. J'iï\ un fait d’une plus haute 
importance à rappeler. Vous avez vu qu’il 
n’est pas question, dans l’acte énonciatif, 
de la fuite de Louis à Varennes, et des pré- 
cautions qu’il a prises pour sortir de l’empire; 
il faut lui ri piocher le langage (ju’il a tenu 
alors , les recrues qui se sont faites dans tous 
les départenicus , et aux dépens du trésor 
publie. 

Drouet. Louis XVI en a imposé à la Na- 
tion , lorsqu’il a dit qu’il allait à Montmédv- 
II devait se rendre à l’abbaye d’Orval, où il 
devait souper avec les princes ses frères. A 
Varennes , il pria les citoyens de l’escorter 
jusqu’à Montmédy , disant qu’il ne voulait 
pas aller plus loin. Il ne demandait que cin- 
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quante hommes pour l’accompagner. Louis 
XVI savait bien cju’à deux lieues au-delà de 
Varenues il était attendu par un détachement 
de hussards allemands, à la merci desquels il 
voulait nous livrer. 

Carpentier. Je rappelle un autre fait , c’est 
rintelligence de Louis avec Mirabeau et La- 
fayette , prouvée par la lettre signée du roi, 
dans laquelle il priait le général , dont les 
fonctions étaient, selon lui, très-multipliées , 
de s’adjoindre Mirabeau pour le service de 
sa personne. ^ 

Tallien. Je rappelle un fait plus impor- 
tant , et qui ne doit pas être omis dans l’acte 
énonoiatif ; e’ést la défense qu’il a faite aux 
ministres, en partant pour V'^arennes , de 
signer aucun acte émané du Corps législatif, 
et au ministre de la justice de remettre les 
sceaux de l’Etat. Je demande que ces faits 
soient ajoutés à l’acte énouciatif. ■ 

Cette addition est prononcée. 

N. Vous avez des preuves palpables , 

telles que sa protestation à son départ pour 
Varennes. Je ne veux pas d’autres faits que 
celui-là. 

Tallien. L’affaire du Champ-de-Mars prouve 
que non - seulement le roi avait ces intelli- 
gences avec Lafejette , mais encore avec 
Bailly et les officiers municipaux d’alors , qui 
ont accompagné Lafajette avec le drapeau 
rouge. 

Taveau. Il ne suffit que nous avons la con- 
viction intime , il faut des preuves palpables 
pour convaincre l’Europe entière. En consé- 
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ljuence, je m’oppose à l’insertion de ces faits 
dans l’acte cnonciatif. , 

Gorsûs. Voici une preuve de l’intelligence 
de Louis avec Lafayctte. A l’épocpie du 26 

Î ’’uin 1791, l'Asscniblée constituante avait mis 
e roi sous la sauve-garde de Lafayctte, et 
î’on se souvient que c’est à cetle époque que 
Lafajette a été nommé lieutenant-général des 
armées du roi. 

jRu/h, Rien ne prouve mieux la complicité 
de Louis avec Lafayctte; c’est la lettre que 
le roi lui écrivait , dans laquelle il l’invite à 
se joindre avec Mirabeau. , . 

Omar. Les deux faits cpie j’ai à rappeler 
sont , I®. sa protestation avant la fuite de 
Varennes , ses plaintes amères contre 
la Nation française. Il s’élève contre les re- 
présentans du peuple; 2°. Louis n’a employé 
que des ennemis connus de la n'volution, il 
a accordé la protectipn la plus ouverte aux 
prêtres insermentés. 

Dubois Crancé demande qu’on mette dans 
l’acte énoneiatif le texte de la lettre de Louis 
à l’évêque de Clermont, qui porte tpie quand 
le roi aura recouvré son autorité, il rétablira 
le culte catholique. 

Valazé relit le texte de la lettre. ' 

Serre. Je demande qu’ü ne soit pas parlé 
du culte, à moins que vous ne vouliez le faire 
un jour canoniser. 

Sur la proposition de Rulh , la Convention 
décrète qu’elle insérera dans, l’acte le texte 
ainsi arrangé : La Nation vous accuse d’a- 


voir manifeste le désir et la volonté de re- 
couvrer votre ancienne puissance ». 

Saint-André demande que les pièces qui 
ont été remises entre les mains du ministre 
de la justice , et qui peuvent donner de nou- 
velles preuves, soient déposées par lui au lieu' 
des séances de la Commission. — Décrété. 

Marat. 11 importe à l’instruction et à la 
conviction publique que l’acte énonciatif des 
crimes de Louis Capet commence à l’époque^ 
des premiers raomens de la révolution. On 
J verra que ses crimes ne sont pas des 
actes inconsidérés , suggérés par des conseil- 
lers perfides; on y remarquera au contraire, 
un sy stème suivi de conspirations contre l’E-" 
tat. Mais je demande que l’interrogatoire ne 
porte ([ue sur 'des fai ts,passés depuis l’accep- 
tation, parce (pie l(^s faits antérieurs ont été 
couverts d’une amnistie qui a sauvé tous le.s 
c.onspiratcurs. Les faits additionnels que j’i - 
vaisà proposer, viennent d’étre articulés par 
ceux (pii m’ont précédé a cette tribune;, ils 
portent sur la protection accordée aux prê- 
tres réfractaires, sur les svstênies d’accapa- 
rement de numéraire, qui a réduit le peu- 
ple à la plus profonde misère, sur' l’acca- 
parement de grains, sur le projet de réduii'e" 
le peuple à la famine, et d’anéantir ainsi la 
liberté. Mais je vous invite, Citoyens repré* 
sentaus, à réduire à un très - petit nombre 
les chefs d’accusation contre Louis Capet; 
autrement vous vous embarrasseriez dans des 
discussions interminables. Je vous invite h. 
réduire les chefs d’accusation à un très-petit 
nombre , parce que ceux sur lesquels les 
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preures ne seraient pas évidentes , afTaiblî- 
raient ceux sur lesquels elles sont victorieu- 
ses. Je vous int’ite à faire ce choix-là. 

BiUaut-Varennes. Je propose d’ajouter le 
fait suivant à l’acte énoncialif : « La Nation 
t’accuse d’avoir fait prêter aux Suisses, dans 
la matinée du 20 août, le sernienfî de sou- 
tenir ta puissance; la Nation t’accuse d’avoir 
établi , à cette nie me époque , au château 
des Tuileries , un bureau central , composé 
de plusieurs juges de paix, où se fomentaient 
tes desseins criminels ; la Nation t’accuse d’a- 
voir donné ordre à Mandat, commandant de 
la garde nationale , de tirer sur le peuple, 
par derrière , quand il serait entré dans les 
cours du château ; enfin , la Nation te re- 

r roche l’arrestation du maire de Paris , dans 
intérieur du château , pendant la nuit du 
ÿ' au lo aoxit sj. 

Tallieriy La lettre du roi à Mandat doit 
existera la maison commune. 

Osselin. Je réponds que ce n’est pas Louis 
quia signé cet ordre, mais Mandat. Au reste, 
je pense , comme Marat , qu’il ne faut pas 
nojer les faits positifs dans des faits dou- 
teux. ' , • 

JBazire. Je combats le système de Marat. 
Ta] lien. Je cite.ee nouveau fait: Le 21 
juin dernier , la cour fit offrir à Santerre 
5 oo,ooo livres pour abandonner le parti pa- 
triote , et SC ranger dans celui de la cour ; 
la preuve est dans une lettre de Chambonas ^ 
qui , chargé de faire les propositions , annon- 
çait qu’il était impossible de déterminer San- 
terre. 
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' Sergent. Il est prouvé que Louis a fait de* 
promesses dans le faubourg-Saint-Antoine ; 
qu’il a distribué de l’argent dans les manu- 
factures; qu’il y avait des gens apostés pour 
crier : T^ive le roi ! Il est prouvé , en un 
mot , qu’il a exécuté toute cette partie du 
plan de Talon. Je demande qu’il en soit fait 
mention dans l’acte énonciatif. ^ 

Je pense aussi qu’il faut lui demander si 
c’est par ses ordres que les généraux français 
ont évacué Courtray. 

Prieur rappelle à l’Assemblée la lettre de 
change tirée par Brunswick sur Louis XVI. 
Il demande qu’il eu soit fait mention. 

Sur toutes ces propositions , l’Assemblée 
passe à l’ordre du jour. 

L’ab te d’accusatiou présenté par Barbaroux 
est adopté. 

Manuel. Vous allez entrer dans des discus- 
sions beaucoup trop longues. Vous savez qu’il 
importe que Louis XVI retourne au Temple 
avant la tin du jour; je demande donc que 
' vous donniez des ordres pour que Louis XVI 
soit amené sur-le-champ , et qu’il attende 
vos ordres pour être introduit à la barré. 

Cette proposition est adoptée. 

Pétion. Billaud a parlé oe l’arrestation du 
maire de Paris , dans la nuit du 9 au 10 août.' 
Voici les faits dans leur exactitude: Le com- 
mandant-général qui avait donné des ordres, 
sanguinaires, à l’insçu du maire, lui écri- 
vit plusieurs lettres pour le demander au 
château des Tuileries. Il fut dit par accla- 
mation dans le conseil de la Commune : Il 
faut que le maire y aille. Je me rendis au 



cluUcaii. Je traversai les clifTérens appartc- 
laeüs cpii étaient alors remplis de Suisses, 
la hayonr.ette au bout du fusil, et d’autres 
cens (]ue nous appelions dans d’autres temps 
les chevaliers du poignard. Il ne me fut pas 
dilT’cile de voir les sentimens qui les ani- 
maient et le courroux qui agitait Louis XVI. 
Jedescendis bientôt au jardin. Je fus entouré 
' par des grenadiers du bataillon des hilles- 
Saint-Tbomas , qui me tenaient des propos 
fort peu rassurans , et qui disaient clairement 
que ma tête en répondrait. Je vis bien qu’on 
\ oïdait me garder eu otage. Les ministres Jiie 
lirent dire de ne point sortir, et de remonter, 
parce que le roi voulait me parler. Je ne 
montai point , et je fis bien, car je ne serais 
j)as descendu. Quelques-uns de nfvs collè- 
gues vinrent à l’Assemblée , qui rendit un 
décret pour me mander à sa barre ; ce ne fut 
que par la signification bien solemnelle de 
ce décret qu’on parvint à me tirer du châ- 
teau. Il résulte de ces faits une arrestation 
bien méditée. 

Je vais parler d’un autre fait; il n’en a 
pas été question : J’ai remis aux comités la 
déclaration faite par un citoyen de Stras- 
bourg , amené à la mairie par le citoyen 
,Pcrtois, négociant de la même ville. Ce ci- 
toyen déclara qu’il avait vu et lu les lettres 
patentes données par Louis XVI à ses frères 
pour faire des emprunts sur les domaines na- 
tionaux, et où Louis XVI disait à ses frères 
qu’il n’avait jamais accepté que par force les 
décrets de l’Assemblée constituante. Ce ci- 
toyen ajouta que plusieurs expéditions de 
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ces lettres avaient été- faites pour les puissan- 
ces étrangères , et qu’il en avait étéclounéune 
à Galonné. Il me promit de faire tout ses 
efforts pour avoir une expédition de ces let- 
tres patentes. Ces faits ont été rédigés par écrit. 
Il serait à desirer , mais le comité a observé , 
avec raison , que le temps ne le permet pas , 
que Pertois et l’autre citoyen pussent être 
‘ entendus. Mais .on peut au moins faire à ce 
sujet des questions à Louis XVI. Cette dé- 
nonciation paraît assez vraisscmblable, parce 
que ces lettres étaient nécessaires pour don- 
ner de la consistance aux frères du loi et 
leur donner des moyens de faire des em- 
prunts. ' 

Garan-Coulon. Le citoyen Pertois est à 
Paris , nous avons fait plusieurs démarchés 
pour le découvrir. 

Valazé présente , au nom des comités réu- 
nis , une série de questions à faire à Louis 

XVI. 

Ducos. Je demande la suppression de cet 
interrogatoire , et que Pacte d’accusation soit 
lu en entier au ci-devant roi ; ensuite article 
par article, et qu’à chaque chef d’accusa- 
tion on lui demande ; Qu’avez - vous à ré- 

Thomas Payne pense que les ques- 
tions doivent distinguer entre les délits com- 
mis avant la Constitution , parce que. ceux-là 
font le procès à la l'oyauté , et les délits pos- 
térieurs à la Constitution , parce qu’ils font 
le procès à l’homme. 

La motion de Ducos est décrétée. 

Valazé. La commission des vingt-un a reçu 


pondre ? 
Hancal. 



( 4 « ) 


de Saîntc-Foix une lettre par laquelle il de- 
mande qu’il soit fait à Louis XVI , lors de sa 
traduction à la barre, des interpellations qu’il 
prétend, lui Sainte-Fpix, être à sa propre dé- 
charge. Voici ces questions. « i». Je vous de- 
mande ( c’est Sainte-Voix qui parle ) de dé- 
clarer si, dans le peu de notes- que je vous 
ai fait passer l’année dernière, mon avis ou 
mon sentiment ont porté sur quelques pro- 
jets de contre-révolution et si je vous ai con- 
seillé d’autre parti que celui de vous atta- 
cher à la Constitution ; 2°. si dans le cours 
de cette année j’ai eu d’autres rapports avec 
vous que pour une opération fiscale, qui ten- 
dait à décharger votre liste civile de pensions 
militaires, que mon avis, à moi, est que vous 
ne deviez pas payer; 3°. si je vous aiécrit d’au- 
tres lettresque celle où je vous désignais le pa- 
triote Dumourier pour ministre des affaires 
étrangères, etune autre, où je vous disais qu’il 
avait mal fait de déclarer la guerre , qui pou- 
vait alors véritablement efifayer les capita- 
listes ». 


Votre commission a reçu une autre lettre, 
elle est de Dufresne-Saint-Léou; voici comme 
il s’exprime : 

« Je suis informé par les crieurs des jour- 
naux dont la voix perce à travers les murs 
de ma prison , de la manière dont le comité 
. a considéré ma lettre au roi sur les pensions , 
malgré les interprétations que je lui ai don- 
nées avec bonne-foi et vérité. J e vous prie de 
faire demander au ci-devantroi à quel propos 
je lui ai écrit cette lettre. Je vous demande 
©ette faveur avec instance , dans la conviction 
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întime où je suis que sa réponse sera con- 
forme à la mienne ». 

Sergent. Dufresne et S ainte-Foix ne sont 
accusés que sur des preuves écrites , que lu 
témoignage de Louis XVI ne pourra infir- 
mer. Je demande donc l’ordre du jour. 

Cette dernière proposition est adoptée. 

Legendre, demande qu’aucun membre 
ne fasse aucune motion pendant que Louis 
XVI sera à la barre; j’ajoute qu il ne doit 
sortir aucun signe d’approbation ou d’impro- 
bation. Il faut que le silence des tombeaux 
effraie le coupable. (Quelques applaudisse- 
mensdes tribunes.— Desmurmuress’élèvenC 
dans l’Assemblée.) 

Fermant. Lorsqu’un accusé comparaît de- 
vant un tribunal , la loi autorise le président 
du tribunal à inviter l’accusé à s’asseoir. Je 
demande que vous suiviez cet usage pour 
Louis , et qu’il soit placé un siège à la barre. 

* Ces deux propositions sont adoptées. 

Fermant. J e consulte l’Assemblée sur la con- 
duite que doit tenir le bureau, relativement 
à l’interrogatoire de Louis. Comme il est ex- 
trêmement important que les réponses, de 
Louis soient exactement recueillies , ne se- 
rait-il pas à propos qu’elles lui fussent relues , 
et qu’elles fussent proposées à sa signa- 
ture ? 

Cette proposition est décrétée. 

Manuel. Comme la Convention n’est pas 
condamnée à ne s’occuper aujourd’hui que 
d’un roi , je pense qu’il serait bon que nous 
nous occupassions d’un objets important. 

Tome IV. D 
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dussions-nous fciiie attendre Louis à sôn ar- 
rivée. î 

O.ssclin monte à la tribune, et propose la 
.suite des articles sur les exceptions à la loi 
des émigrés. Après une légère discussion * 
tous ces articles sont ajournés pour être im- 
primés. 

l\,e Président. J’avertis l’Assemblée que 
Louis est à la porte des Feuillans. 

Ileprésentans , vous allez exercer le droit 
de justice nation..]e. Vous répondez à tous 
les citoy ens de la républicpie de' l'a conduite 
L nue et sage que vous allez tenir dans cette 
occasion importante. 

L’Kurope vous observe. L’histoire recueilla 
vos pensées, \'os actions. L’incorruptible pos- 
térité vous jugera avec une sévérité inflexi- 
* ble. ()ue votre attitude soit conforme aux * 
nouvelles fonctions que vous allez remplir, 
ii’impassibilité et le silence le plus profond 
conviennent à des juges. La dignité de votr® 
séance doit'répondre à la majesté du Peuple 
français. II va donner, par votre organe, 
une grande leçon aux rois , et un exemple 
utile à l’i.firanchis.<'cment des nations. 

(Jitovens des tribunes , vous êtes associés 
à la gloire et à la liberté de la Nation dont 
vous L;ites partie. Vous savez que la justice 
ne préside qu’aux délibérations tranquilles. 

La Convention nationale se repose sur vo- ■ 

tre entier dévouement à la patrie , et sur " ' 

votre respect pour la représentation du peu-. i 

pie. Lès citoyens de Paris ne laisseront pas î 

échapper- cette nouvelle occasion de montrer j 
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le patriotisme et l’esprit public dont ils soTit 
animés. Ils n’ont qu’à sc souvenir du silence 
terrible qui accompagna Louis ramené de 
Varennes , silène» précurseur du jugement 
des rois par les Nations. 

Le Commandant-général. J’ai l’honneur 
de vous prévenir t]ue j’ai mis à exécution vo- 
tre décret. Louis Capet attend vos ordres. 

Lotiis entre à la barre. Le maire , deux 
ofliciers-municipaux , et les générauxSanterre 
et Witenkof entrent avec lui. — La gardé 
reste en dehors de la salle. 

Un profond silencerègne dans l’Assemblée, 

Le Président, Louis , la Nation française 
vous accuse. L’Assemblée nationalea décrété, 
le 3 décembre , que vous seriez jugé par 
elle; le 6 décembre , elle a dt'erété qo.e vous 
seriez traduit à sa berre. Ou va vous lire 
l’acte énonciatif des délits qui vous sont im- 
putés. — Vous pouvez vous asseoir. 

( Louis s’assied. ) 

Un des secrétaires fait lecture de cet acte 
en entier. 

( Le président reprenant chaque article 
d’accusation, interpelle successivement Louis 
de ré'pondre aux ditlérentes charges qu’il con- 
tient. ) 

Interrogatoire de Louis Capet. 

Le Président. Louis , le Peuple français 
vous accuse d’avoir commis une multitude 
de crimes pour établir votre tyrannie en dé- 
truisaut sa liberté. Vous avez le 20 juin 1789, 
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attenté à la souveraineté du peuple , en sus- 
pendant les Assemblées de ses représentans , 
et en les repoussant par la violence , du lieu 
de leurs séances. La preuve en est dans le 
procès-verbal dressé au jeu de paume de Ver- 
sailles, par les membres de l’Assemblée cons- 
tituante. Le 23 juin , vous avez voulu dicter 
des lois à la Nation; vous avez entouré de 
troupes ses représentans , vous leur avez pré- 
sente deux déclarations royales éversives de 
toute liberté , et vous leur avez ordonné de 
se séparer. Vos déclarations et les procès-ver- 
baux de l’Assemblée constatent ces attentats. 
Qu’avez-vous à répondre? 

Louis. Il n’existait pas de lois qui me l’em- 
péchaient. 

Le Président. Vous avez fait marcher une 
armée contre les citoyens de Paris. Vos sa- 
tellites ont fait couler le sang de plusieurs 
d’entre eux , et vous n’avez éloigné cette 
armée que lorsque la prise de la Bastille et 
l’insurrection générale vous ont appris que 
le peuple était victorieux. Les discours que 
vous avez tenus les 9, 12 et 14 juillet aux 
diverses députations de l’Assemblée consti- 
tuante , font connaître quelles étaient vqs 
intentions, et les massacres des Tuileries dé- 
posent contre vous. Qu’avez-vous à répon- 
dre ? 

Louis. J’étais le maître de faire marcher ' 
des troupes dans ce temps-là ; mais je n’ai 
jamais eu l’intention de répandre du sang. 

Le Président. Après ces événemens, et 
malgré les promesses que vous aviez faites, 
le i5, dans l’Assemblée constituante, et le 
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17, âans l*hôtcl-de-ville de Paris, vous avez 
persisté dans vos projets contre la liberté na- 
tionale; vous avez long-temps éludé de faire 
exécuter les décrets du 1 1 août, concernant l’a- 
bolition de la servitude personnelle, durégime 
féodal et de la dîme. Vous avez long-temps re- 
fusé de reconnaître la déclaration des droits 
de l’homme ; vous avez augmenté du double 
le nombre de vos gardes-du-corps, et appelé 
le régiment de Flandres à Versailles ; vous 
avez permis que dans des orgies faites sous 
vos yeux , la cocarde nationale fût foulée 
aux pieds , la cocarde blanche arborée , et 
la Nation blasphémée. Enfin, vous avez né- 
cessité une nouvelle insurrection, occasionné 
la mort de plusieurs citoyens , et ce n’est 
qu’après la défaite de vos gardes , que vous 
avez changé de lainage , et renouvelé des 
promesses perfides. Les preuves de ces faits 
sont dans vos observations du i8 septembre, 
sur les décrets du 1 1 août , dans les procès- 
verbaux de l’Assemblée constituante , dans 
les événemens de Versailles, des 5 et 6 oc- 
tobre , et dans le discours que vous avez te- 
nu le même jour à hne députation de l’As- 
semblée constituante , lorsque vous lui dîtes 
que vous vouliez vous éclairer de ses con- 
seils , et ne jamais vous séparer décile. 
Qn’avez-vous à répondre ? 

Louis. J’ai fait les obseiv^ations que j’ai 
crues justes sur les deux premiers objets. 
Quant à la cocarde , cela est faux; cela ne 
s’est pas passé devant mol. 

Le Président. Vous aviez prêté, à la fé- 
dération du 14 juillet, un serment que vous 
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ii’aycz pas tenu. Tîienlôt vous avez essayé de 
corrompre l’espjit public à l’aide de Talon, 
qui agissai^ dans Paris, et de Mirabeau , qui 
devait imprimer un mouvement contre -ré- 
volulionnaire aux provinces. Qu’avez-vous à 
répondre ? ^ 

Louis. Je ne me rappelle pas ce qui s’e'st 
passé dans ce teni|xs-là , mais le tout est an- 
terieur à l’ueeeptafion que j’ai laite de la 
constiindon. . . ^ , 

Le Président. Vous avez ripandu des mil- 
lions pour eilect lier cette corruption , et vous 
lîvcz voulu faire de la popularité même, un 
moyen d’asservir le peuple. Çesiibits résul- 
tent d’un mémoire de Talon , que vous avez 
apostillé de votre main, et d’uno' lettre i|ue 
Laporte vous écrivait le 19 avril ; dans la- 
quelle , vous rapportant une' conversation 
' nu- 1 â: 


long-temps vous aviez médité un projet de 
fuite. Il vous fut remis, le 23 février, un 
niémoire qui vous en indiquait les inoyens, 
et .vous l’apostillâtes. Qu’avez - vous à ré- 
pondre ? . . ' , 

Louis. Je n’avais pas de plus grand plaisir 
que de donner à ceux qui avaient ^besoin : 
cela ne tient à aucun projet. 

; -£ye. Président. Lq 28 , une multitude de 
nobles et de militaire^ se, répandirent dans 
vos appartemens,. au cbûteau ,d^'s Tuileries , 

t ' )our l'avnriser cette fuite : vous voulûtes , 
e iS: avril , quitter Paris pour vous, rendre 
^ Saint-Cloud. Qu’avez-vous à répondre ? 
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Louis. Cefte accusation est absurde. 

. Le Président. Mais la rési.;tance des ci- 
toyens vous fit sentir que la défiance i t.dt 
grande : vous cherchâtes à la dissiper , en 
connuunicjuant à l’Assemblée conslitu.:ai'c 
tine lettre que vous adressiez aux agen - de 
la Nation, auprès des puis;-an'‘es ctrangi res, 

f )our leur annoncer que vous aviez accepté 
ibrement les articles constitutionnels qui 
V'oas avaient été présentés ; et cepeiul uit ; 
le 21 , vous preniez la fuite avec un fi^ux 
passeport; vous laissiez une déclaration con- 
tre les inênies articles eoustitutlouiK Is; vous 
ordonniez aux minisires de ne signer aucun 
des actes émanes de l’Assendihe nationale, 
et vous défendiez à celui de la justi.e, de 
remettre les sceaux de l’Etat. L’argent du 
peuple était prodigué, -ppnr assurer le sucefs 
de cette trahison, et la l’orec publique de- 
vait la_ protéger, sous les ordres de noulU' , 
qui naguère avait été, chargé de diriger le 
massacre de Nancy,, et. à qui vous aviez 
lécrit à ce sujet, de soigner sa popularité , 
parce qu’elle vous, serait utile. Ci s fats 
sont prouvés par le mémoire du 23 févner, 
;jpostillé de yotrç main ; par votre déclara- 
tion du 20 juin, toute entière de votre écri- 
ture; pi.r votre leUrc du 4 septcmhrc 1790, 
à- BouLllé; et par,, une note de celui-ci, d. ns 
larpielle il vous rend compte de 1 emploi des 
p^3,coo livres données par vous, 1 1 employées 
fil paftle à Iq coriTiption des troupes (pu de- 
Vi.iont vous, esctiéki’. (^u’avez - vous à ré- 
pomli e ? . . 

Liüuis. Je ii’ai .auciuie connaissance du 

D 4 
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rm'moire du 23 février. Quant à cè qui est 
relatif à mon vojage de Varennes, je m’en 
réfère à ce que }’ai dit aux comrnissaires de 
l’Assemblée constituante, dans ce temps-là. 

Le Président. Après votre arrestation à 
Varennes, l'exercice du pouvoir exécutif fut 
un mor^nt suspendu dans vos mains , et 
vous conspirâtes encore. Le 17 juillet, le 
sang des citoyens fut versé aw Champ-de- 
3 Iars. Une lettre de votre main , écrite en 
1790, à Lafavette, prouve qu’il existait une 
coalition criminelle entre vous et Lafavette, 
à laquelle Mirabeau avait accédé. La révision 
commença sous c^s auspices cruels; tous les 
genres de corruption forent employés. Vous 
avez payé des libelles, des pamphlets, des 
journaux destinés à pervertir l’opinion pu- 
blicjiie, à discréditer les assignats, et à sou- 
tenir la cause des émigrés. Les registres de 
Septeuil indiquent quelles sommes énormes 
ont été employées à ccs manœuvres liberti- 
cides. Qu'avez-vous à répondre ? 

Louis. Ce c)ui s’est passé le 17 juillet, ne 
pcot aucunement me regarder; pour le reste; 
]e n’en ai aucune connaissance. 

Le Président. Vous avez paru accepter la 
Constitution , le 14 septembre ; vos discours 
annonçaient la volonté de la maintenir , et 
vous travailliez à la renverser , avant même 
qu’elle, fut achevée. 

Une convention avait été faite à Pünitz , 
le 24 juillet , entre Léopold d’Autriche et 
Frédéric - Guillaume de Brandebourg , qui 
s’étaient engagés à relever en France le trône 
de la monarchie absolue; et vous vous êtes 
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tu sur cette convrâtion , jusqu’au moment 
où elle a été connue' de l’Europe entière. 
Qu’avez-vous à répondre ? 

Louis. Je l’ai fait connaître sitôt qu’elle 
est venue à ma connaissance; au reste, tout’ 
ce qui a trait à cet objet ; par la Constitu- 
tion, regarde le ministre. ' ’ 

Le Président? Af\ns avait levé l’étendard 
de la révolte ; vous l’aviez favorisée par l’en- 
voi de trois commissaires civils , qui se sont 
occupés , non à réprimer les contre-revolu- 
tionnaires , mais â justifier leurs attentats. 
Qu’avez- vous à répondre ? ' ' 

Louis.- Les instructions qu’avaient les 
commissaires , doivent prouver ce dont ils 
étaient chargés , et je n’en connaissais au- 
cun quand les ministres me les ont pro- 
posés. 

Le Président. Avignon et le comtat "Ve- 
naissin avaient été réunis à la France , vous 
n’avez fait exécuter le décret qu’apres un 
mois , et pendant ce temps la guerre civile 
a. désolé ce pays. Les commissaires que vous 
y avez succeswivemenf envoyés, ont^ achevé 
de le dévaster. Qu’avez-vous à répondre ? 

Louis. Je ne me souviens pas quel délai 
a été mis dans l’exécution; au reste, ce fait 
ne peut me regarder personnellement : ce 
sont ceux qui ont été envoyés , et ceux qui 
les ont env'pvés, que cela regarde. ' ‘ 

• Le Président. Nîmes , Montauban , Mende, 
Jalès, avaient éprouvé de grandes agitations 
dès les premiers jours de la liberté; vous n’a- 
vez rien fait pour étoulfer ce germe de cou* 
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tre-révolutifw, jusqu’au moment où la cons- 
piration de Saillant a éclaté. Qu.’^avcz-vous à 

répondre ? 

. Z/Ow/5.- J’jiii donné, ponTjCela tous les ordres 
que le^ mijii. très .m’üOt.pi;opO'és.^,’ 

Le JPrésidejïU, Vpus, ave? envové yingt- 
deux bataillons contre les Marscillois , qui 
marchaient pour réduire ]es ,^contre -ïévolu- 
tîqunaires Arlfiiens. Qu’avez vous à ré<- 
pondrc ? i, ' , j ^ 

Louis, Il ‘faudrait que j’eusse les pièces 
pour i é|j.);idvp juste â ci la. i 

Le Président. .Vous avez donné le, com- 
mandement du midi à Wigen-itebi , qui tous 
écrivait, le 21 aviil ly^Zj^après qu’îl^eût étq 
rappilé,^: çs .Quelques mst^ans de plus j, et je 
» r.qipelliu'a.i; p^W' toujpurp, autour du trône 
J) de votfe’’in<i)e.'iK' , des milliers de Français 
52 redevenus dignes des vœux qu’cUc' formé 
5) potii jltur bonlœur ». Qu’ayez-vous à ré-r 
pondre? , \ \ ■ 

Louis. Cetty Ifttre est postérieure à son 
rappel., Il^qa pa? été.emplojépepuis je ne 
me souviens pc.s de )a- lettre- 

Le P résident, avez, payé vos,ci-de-‘ 

vant gardci'-du-çorps, àCoblcntz:; les, regis- 
tres deScpteuUca font foi, et plusKurs ordres 
siguis de. vous ,t\Qn.st 4 itynt que vous avez fait 
passer des sommes considéràbl'-Si.à, Bouillé , 
Roebi fort, "la Vauguyon, jChoisful-Peaupré, 
Hamiltou,.et. la’ femme Poligiruç,., ^Qu’uV.ez- 
yous à répondre ? - 1 ^ 

Louis. D’abord que je sus qiie mes, gardes- 
du - corps se formaient çlc l’f^utre côté ^du 
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Rhin , j’ai défendu cju’ilsj touchassent aucun 
paienieul; pour le rosie, je ne m’en S()U- 
\ieus nullement. 

Le Président. Vos frères , ennemis de 
l’Etat , ont rallié les émigrés 'sous leurs di fs- 
peaux ; ds ont levé des régimens , fait- des 
eniprimls, et contracté des alliances en 'vo- 
tre no.m; vous ne les avez désavoués qu’au 
moment où vous avez été bien certain- que 
vous ne pouviez plus nuire à leurs piojets. 
Voire intelligence avec eux est prouvée par 
uii billet écrit de la main de Lou is*S ta uisl as- 
Xavier, souscrit par vos dcu.x frères, et ainsi 
conçu : z' 

f,. . . Je vous ai écrit, mais c’était par la 
posiej, et je n’ai rien pu dire. Nous sommes 
ici deux cjui n’en font qu’un; mêmes senti- 
niens,. mêmes principes, meme ardeur pour 
vous ser\ ir. Nous gardons le silence ; mais 
c’est que , le roniparit trop tôt , nous vous 
conipromettrions ; mais nous parlerons dès 
que nous serons svirs de l’appui général, et ce 
moment est proche. Si l’on nous parlé. de la 
part de ces gens-là , nous u’écouterous rien; 
si c’est de la vôtre , nous écouterons ^ mais 
nous irons droit notre chemin ; ainsi, si. l’on 
vent que vous nous fas-siez dire qucli[tie chose, 
ne vous gênez pas. Soyez tranquille sur votre 
.«ureté-, nous n’existoîis que pour vous'.servir, 
noiLs y travaiüons avec ardeur, et tout va 
bien : nos «nneniis même ont trop d’intérêt 
à votre conservation pour conimettre un 
crime inutile, et qui achèverait de les per^ 
dre. Adieu. î , ' 

L. s. Xavier, et CiiAULEs-rmLti’RE. > 


Digitized by Google 



(.60) 

Qn’avéz-vous à répondre ? 

Louis. J’ai désavoué toutes les démarches 
de mes frères , suivant que la Constitution 
me le prescrivait , aussitôt que j’en ai eu 
connaissance. Je n’ai aucune connaissance do 
ce billet. 

Le Président. L’armée de ligne, qui de- 
vait ^tre portée au pied de guerre , n’était 
forte que de cent mille hommes, à la fin de 
décembre; vous aviez ainsi négligé de pour- 
voir à la sûreté extérieure de l’Etat. Nar- 
bonne , votre agent, avait ordonné une le- 
vée d« 5 o mille hommes ; mais il arrêta le 
recrutement à 26 mille, en assurant que tout 
était prêt. Rien ne l’était pourtant. Après lui, 
Servan proposa de former auprès de Paris , 
un camp de 20 mille hommes ; l’Assemblée 
législative le décréta , vous refusâtes votre 
sanction. Qu’avez-vous à répondre ? 

Louis. J’avais donné au ministre tous les 
ordres qui pouvaient accélérer l’augmenta- 
tion de l’année ; au’ mois de décembre der- 
nier, les états ont été mis sous les y«ux de 
l’Assemblée. S’ils se sont trompés , ce n’est 
pas ma faute. 

Le Président. Un élan de patriotisme 
fait partir de tous côtés des citoyens pour 
Paris. Vous fîtes une proclamation qui ten- 
dait à les arrêter dans leur marche : cepen- 
dant nos armées étaient dépourvues de sol- 
dats. Diimourier , successeur de Servan, avait 
déclaré que la Nation n’avait ni armes , ni 
munitions , ui subsistances , et que les places 
étaient hors de défense. Vous avez attendu 
d’être pressé par une réquisition faite au mî- 
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BÎstre Lajard , à qui l’Assemblée législative 
demandait d’indiquer quels étaient ses 
moyens de pourvoir à la sûreté extérieure 
de l’Etat , pour proposer par un message , 
la levée de 42 bataillons. 

Vous avez donné mission aux comman- 
dans des troupes , de désorganiser l’armée , 
de pousser des régimens entiers à la déser- 
tion , et de leur taire passer le Rhin , pour 
les mettre à la disposition de vos frères et 
de Léopold d’Autriche , avec lequel vous 
étiez d’intelligence ; le fait est prouvé par la 
lettre de Toulongeon, commandant dans la 
Franche-Comté, Qu’avez-vous à répondre? 

Louis. Je n’en ai aucune connaissance : 
il n’j a pas le mot de vrai dans -cette accu- 
sation. 

Le Président. Vous avez chargé vos agens 
diplomatiques de favoriser la coalition des 

f iuissances étrangères et de vos frères contre 
a France, et particulièrement, de cimenter 
la paix entre la Turquie et l’Autriche, pour 
dispenser celle-ci de garnir ses frontières du 
côté de la Turquie, et lui procurer, par-là , 
un plus grand nombre de troupes contre la 
France. Une lettre deChoiseul-Goulîier, am- 
bassadeur à Constantinople , établit le fait. 
Qu’avez-vous à répondre ? 

Louis. M, Choiseul n’a pas dit la vérité: 
cela n’a jamais existé. 

Le Président. Les Prussiens s’avancaient 
vers nos frontières. On interpella, le 8 juil- 
let , votre ministre de rendre compte de l’é- 
tat de nos relations politiques avec la Prusse ; 
vous répondîtes, le 10, que 5 o mille Prus- 
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siens marchaient contre noiis , et que vous 

r'‘ des actes 

1-sinic.s de ces hostilités imminentes , aux ter- 
nies de la Constitution. Qu’avez-vous à ré 
pondre ? 

Louis. Ce n’est qu’à cet-te époque-Ià que 
} en ai eu connaissance : toute la correspon- 
tiance passait par les ministres. 

Le Président. Vous avez confié le dépar- 
tenicnt de la guerre à Dabancourt , ne\'eu 
<ie Calonne , et tel a été le succès de votre 
ortiispiration , que les places de Longwy et 
de Verdun ont été livrées aussitôt que les 
ennemis ont paru. Qu’avez - vous à ré- 
pondre ? 

Louis. .T'ignorais que M. Dabancourt fi1t 
neveu de M. Ca unne : ce n’est pas moi qui 
dcgarni les places; je ne me serais pas 
permis une pareille chose, je n’en ai aucune 
connaissance, si elles l’ont -été. 

Le Président. Vous avez détruit notre 
marine ; une loule d’officiers de ce corps 
étaient émigrés , à peine en restait-il pour 
laire le service des ports : cependant Ber- 
trand accordât tous les jours des passeports; 
et lorsque le Corps législatif vous exposa , le 
8 mars, sa conduite coupable, vous répon- 
dîtes que vous étiez satisfait de ses services. 
Qu avez-vous à répondre ? 

Louis. J’ai fait ce que j’ai pu pour re- 
tenir les officiers -Quant à M. Bertrand, 
comme I Assemblée nationale ne portait 
contre lui aucun grief qui pût le faire mettre 
eu état d accusation , je n’ai 


le changer. 
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Le Président. Vous avez . favorisé dans 
1rs Colonies', le niainrien du gouvernement 
absolu ; vos agens j ont par-tout foiuenté 
Je trouble et la eontre-révolution , (jui s’y 
est opérée à la même époque où elle de- 
vait s’elT’eetuer en f, rance , ce qui indique 
assez que votre main conduisait cette trame. 
Q’avez-vous à répondre ? ' ' 

Louis. S'il y a de mes agens dans les 
Colonies ,* ils n’ont pas dit vtai ; je n’ai eu 
aucun rapport à ce que vous venez de me 
dire. 

Le Président. L’intérieur de l’Etat' était 
agité par les fanatiques; vous vous en êtes 
diclaré le protecteur en manifestant l’in- 
tention évidente de recouvner par eux votre 
ancienne puissance. (Qu’avez - vous à ré- 
pondre t 

Louis. Je ne peux pas répondre à ee\a ; 
je n’ai au’urc connaissance de ce projet. 

Le Président. Le Corps législutif avc.it 
rendu, le 2 q j.iuvier, un décret contre les 

r vêtres fiKtseux , vous en avez suspendu 
cxéditiop. (^u’avez-vous à répondre ? 
Louis. La Con.>-titution me laissait la 
sanction libre des décrets. 

Le Président. Les troubles s’étaient ac- 
crus ; le imiii.-tre déclara qu il ne connais- 
sait dans les lois existantes aucun moyeu 
d’atteindre les coupables. Lè Corps législatif 
rendit un nouveau décret ; v'ous en .suspen- 
dîtes 1 exécution. Qu'avez-vous à répcnidre ? 
Même réponse que la précédente. 

Le Président. L incivisme de la garde 
que la Constitution vous avait donnée , en 
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avait nécessité le licenciement. Le lende- 
main vous lui avez écrit une lettre de sa- 
tisfaction ; vous avez continué de la solder. 
Ce fait est prouvé par les comptes du tré- 
sorier de la liste civile. Qu’avez-vous à ré- 
pondre ? 

Louis. Je n’îfi continué que jusqu’à ce 
qu’elle pût être recréée , comme le décret 
le portait. 

Le Président. Vous avez* retenu auprès 
de vous les Gardes-Suisses : la Constitution 
vous le défendait et l’Assemblée législative 
en avait expressément ordonné le départ. 
Qu’avez-vous à répondre ? 

Louis. J’ai exécuté tous les décrets qui ont 
été rendus à cet égard. 

Le Président. Vous avez eu , dans Paris, 
des compagnies particulières , chargées d’y 
opérer des raouvcmens utiles à vos projets 
de contre-révolution. Dangremont et Gilles 
étaient deux de vos agens ; ils étaient sa- 
lariés par la liste civile : les quittances de 
Gilles , chargé de l’organisation d’une com- 
pagnie de 6o hommes vous seront présen- 
tées. Qu'avez-vous à répondre ? 

Louis. Je n’ai aucune connaissance des 
projets qu’on leur prête ; jamais idée de 
contre-révolution n’est entrée dans ma tête. 

Le Président. Vous avez voulu , par des 
sommes considérables , suborner plusieurs 
' membres des Assemblées constituante et lé- 
gislative. Des lettres de Saint-Léon et d’au- 
tres attestent la réalité de ces faits. Qu’avcz- 
vous à répondre i 

Louis. Il y a plusieurs personnes qui se 

sont 
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#orit présentées avec des projets pareils j 
mais )e les ai éloignées. 

Le Président. Quels sont ceux qui vous 
ont présenté ces projets ? 

Louis. Ils étaient si vagues que je ne 
rn’cn , rappelle pas dans- ce moment. . 

Le Président, . Quels sont ceux à qui 
Vous avez promis ou '^donné de l’argent i ; 

Louis. Aucun* . j 

.^Le Président Vous avez laissé avilir la 
Nation française en . Allemagne , en Italie^ 
en Espagne^, puisque vous n’avez rien foit 
pour exiger la réparation des mauvais trai--. 
temens que les Français ont 'éprouvés dan» < 
ces pays. Qu’avez-vovis à répondre?.. 

Louis. La correspondance diplomatique • 
doit prouver le contraire; au reste, cela re- 
gardait le ministre. 

Le Président. Vous avez fait , le to août, . 
la revue des Suisses , à S heures du matin , 
et les Suisses ont tiré les premiers sur les i’ 
citoyens. Qu’avez-vous à répondre ? 

Louis. J’ai été voir toutes les troupes qui : 
étaient rassemblées chez moi ce jour-là ÿ. les 
autorités constituées étaient chez moi , leî 
département , lé maire, et la municipalité ; 

Î '’avais fait prier même une députation de > 
’Assemhlée nationale d’y venir , et ie une 
suis ensuite rendu dans, sou sein avec ma 
famille. . . 

Le Président.- Pourquoi aviez-vous i ras«j 
semblé des troupes dans le château ? 

Louis. Toutes les autorités constituées, 
l’ont vu ;^le château '.était menacé 
Tçmc IV. . E 
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comme j’éfais une Autorité constituée ,i je. 

devais me défendre . . .. 

Le Président. Pourquoi avez-vous mandé 
au château le maii'e clt} Paris , dans la nuit * 
du 9 au lo août? ^ \ 

Louis.'^uT les bruits qui se répandaient.;.; 
, Le Président. Vous;. avez fait couler le 
sang des Français. iQu’avez - vous à ré- 
pondre ? ' •.‘/i.i, 

Zozü's. Non Monsieur , -'ce n’est pas moi. 
Le Président. Vous avez autorisé Septeuil 
à faire un commerce oonsidérable de grains, • 
sucre et café à Hambourg ce fait est prouvé • 
par Septeuil. Qu’avez-vous à répondre ? . . t 
Louis. Jfc n’ai aucune connaissance de ce 
que vous dites. >• •• ■ 

- Le Président. Pourquoi avez- vous mis 
le veto sur le décret qui ordonnait la for- 
mation d’un camp de zo 'mille hommes? 

Louis. La Constitution me donnait la’ 
libre sanction des décrets , et , dès ce temps- • 
là même , j’ai demandé la réunion 'd’un camp ' 
à Soissons. ; • ' ‘ 

Le Président à V Assemblée. Les ques-'- 
tions sont épuisées. .. • . .. . ...i •• 

A Louis Capet. Louis , avez-vous quel- ’ 
que chose à ajout.r? • , ; 

Louis. Je demande communication des' 
accusations que je viens d’entendre , et des 
pièces (jui y sont jointes , et la faculté de 
choisir -un conseil pour me défendre. - "vV 
Valazé , assis auprès de la barre i énonce' 
et présente à Louis- Capet les pièces sui- 
vantes a Mémoire de Laporte qui établit' 

. . ' •• V 
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entre Louis Caprt , Mirabeau èt ’qiiehjnes 
autres, des projets contre-révolutionnaires, 
Louis. Je ne le reconnais pas. 

Valazé. Lettre de Louis Capet , datée du 
29 juin 1790, établissant ses rapports avec 
Mirabeau et Lafavette , pour opérer une 
révolution dans la Constitution. • ‘ ' 

Louis. Je me réserve d’expliquer' ce qui 
J est contenu. 

. Valazé lit la lettre. ^ 

, Louis. Ce n’est qu’un projet; il n’y est 
aucune cjnestion de contre - révolution ; la 
lettre n’a pas dû être envoyée. 

Valazé. Lettre de Laporte à Louis Capet, 
du 22 avril , relative à des entretiens au sujet 
des Jacobins , et au président du comité 
des finances et au comité des domaines ; 
elle est datée de la main de Louis Capet. 
Louis. Je ne la connais pas, 

Valazé. Lettre de Laporte du jeudi matin 
3 mars , apostillée de la main de ' Louis 
Capet 3 mars 1791 indicative d’iirift pré- 
tendue rupture entre Mirabeau e<t' les Ja- 
cobins. ; -1 ^ 

Louis. Je ne la- reconnais pas. ' . 

* Valazé. Lettre de Laporte , .sans' date , 
de sa main , mais aposlillée de celle de Louis 
Capet, contenant des détails' sür lès der- 
niers niomens de Mirabeau, sur les soins 
■eju’on a pris pour dérober à la icoun'aissance 
des hommes des! papiers d’un grand intérêt 
dont Mirabeau était dépositaire, • • • “•* 

•• Louis. Je -ne la' ieconmiis pas plus que* 
lès autres. !' c n ' 

Valazé. Projet de Constitution*oti de ré- 

E 2 
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vision de la Constitution , signé Lafajettei 
adressé à Louis Capet, 6 avril 1790, apos- 
tillé d’une ligne de sa main. 

Louis. Ces choses-là ont été effacées par 
la Constitution. 

/^û/uze.''Connaissez-vous cette écriture? 

Louis. Non. 

Valazé. Voire apostille ? 

Louis. Non. 

VaJazé. Lettre de Laporte , du 19 avril, 
apostillée par Louis Capet 19 avril 1791 , 
faisant mention d’un entretien avec ili- 
varol ? 

Louis. Je ne la connais pas. 

Valazé. Lettre de Laporte , apostillée , 
16 aviil 1791 , dans laquelle on paraît se 
plaindre de Mirabeau, de l’abbé Périgord, 
d’André , de Beaunielz cjui ne semblent pas 
reconnaissans des sacrifices qu’on a faits pour 
eux.’ 

Louis. Je ne la connais pas non plus. 

yalazé. Lettre de Laporte , du 23 février 
1791 , apostillée et datée de la main de Louis 
Capet , énonciative d’un mémoire qui y est 
joint, relatif aux moyens de le populariser. 

Louis. Je ne connais aucune des deux 
pièces. 

• Valazé. plusieurs pièces sans signatures 
trouvées au château des Tuileries, dans la 
baye ejui était close dans les murs du palais, 
relative aux dépenses à faire pour gagner 
cette popularité’. 

Le Président. Avant l’interrogatoire à ce 
sujet , je demande à faire une question pré- 
liminaire. 
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' Avez-vous f;;it consfruire une armoire avec 
une porte de fer au château des Tuileiies, 
et y avez-vous fait renfermer des papiers? 

Louis. Je n’en ai aucune ronnai. sance, 

Valazé. Voici un journal de la main de 
lÆHiis Captt, portant les pensions (]u'il a 
accordi'es sur sa cassette depuis 1776 jus- 
qu’en 1792, parmi lesquelles on remarque 
des gratifications accordtes à Aeloque pour 
son faubourg. 

Louis, reconnais celui-là ; mais ce sont 
des charités (|ue j’ai faites. 

Valazé. Divers états de sommes pavées 
aux compagnies Ecossaises de Noailles-Gra- 
mont et Montmorcncj-Luxembourg, aii 
juillet 1791. 

Louis. Ceci est antérieur au temps où 
j’ai défendu de les payer. 

Le Président. Louis , où aviez-vous dé- 
posé CCS pièces reconnues par vous ? 

Louis. Chez mon trésorier. 

Valazé. Reconnaissez- vous cet état des 
pensions des Gardes-du-Corps, Cent-Suisses 
et Gardes du roi pour 1791 ? 

Louis. Je ne le reconnais pas. 

Valazé. Plusieurs pièces relatives à la 
conjuration du camp de Jalès , dont les 
originaux sont déposés au secrétai'iat du 
département de l’Ardèche. 

Louis. Je n’en ai nulle connaissance. 

Valazé. Lettre de Bouillé , datée de 
Afayence , portant compte de 993,000 liv. 
reçues de Louis Capet. 

Louis. Je ne la connais pas. 

Valazé, Ordonnance de paiement de 

Es 
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i6,8oo Ii\Tes, signée IjOiiis ; au dos signért 
de Boiinièrcs , avec une IcUre et un billet 
du luéme. ... 

Louis. Je ne les reconnais pas. 

Valazé. Deux pièces relatives à un don 
fait à la femme rolignac, et aux nommés 
Lavauguvon et Choiseul. 

Louis. Pas plus que les autres. 

Valazé. Billet signé des deux frères du 
ci-devant roi , cité dans Pacte éuonciatif. 

Louis. Je ne le connais pas. 

y'alazé. In'èces contenant l’aflaire de 
Ghoiseul-Goufiicr à Constantinople. 

Louis. Je n’en ai pas connaissance. 

P~alazé. Lettre du ci-devanl roi à l’évêque 
de Clermont , avec la réptmse de celui-*îfi, 
du 26 avril 179T. • - 

J.ouis, Je ne la connais pas. 

Le Président. Vous ne reconnaissez pas 
votre écriture et votre signature ? 

Jjouis. Non. 

Le Président. Le cachet est aux armes 
de France. 

Louis. Beaucoup de inonde l’avaient. 

Valazé. Reconnaissez-vous cet état des 
sommes p^ées à Gilles i 

Louis. Je ne le connais pas. > 

Valazé. jUémoire pour décharger la liste 
civile des pensions militaires; Lettre de Du- 
fresne-Saint-Léon , qui y est relative. 

Louis. éeoe connais aucune de ces pièces. 

Le Président. Je vous invite à vous re- 
tirer dans la salle des conférences. — L’As- 
semblée -va prendre une délibération. 

Louis. J’ai demandé un couscil. 
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Louis Gapet se retire. ' 

Treilhard. Je propKJse le projet de décret 
suivant : • 

« Louis Capet peut choisir un ou plu- 
sieurs conseils » ( Des murmures s’élèvent 
dans une partie de l’Assemblée. ) 

Æbite. Cette question est trop impor- 
tante pour qu’on la décide da)is le mo- 
ment. Si ont ne rejette pas la proposition 
de Treilhard , j’en demande l’ajournement. 

Duhem , Châles, Billaud de Varennest, 
Tallien; Robespierre jeune , Marat et quel- 
ques autres membres se lèvent à-la-iois , 
et appuyent l’ajournement. 

Ducos appuie l’ajourriement de Treilhard. 

On demande la question préalable sur 
l’ajournement. — L’ajournement est rejeté 
à la très-grande majorité. 

Les mêmes membres se lèvent encore. Ils 
demandent l’appel nominal. — Le président 
veut passer outre à la délibération. Il est 
interrompu — Une ‘longue et vive agitation. 

Garan. La loi sur les jurés porte que l’ac- 
cusé pourra choisir pour sa défense un ou 
deux amis ou conseils ; je demande que cette 
loi soit commune à Louis Capet. 

Marat. Il ne s’agit point ici d’un procès 

ordinaire Il ne nous faut pas de chicane 

de Palais. 

Plusieurs membres demandent la question 
préalable sur la proposition de Garan. 

L’Assemblée décide a une grande majo- 
rité qu’il y a lieu à délibérer. 

Marat . Chabot , Merlin , Montant , de- . 

E4 
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mandent à la combattre.— Sévesfe fait de 
longs efforts pour obten r la parole dans le 
même sens. 

Duhem. Je demande qu’on aille aux voix 
par apjiel nominal sur toutes les questions 
qui s’Meveront sur ce procès. 

Le tumulte et l’agitation continuent. — 
Le président se couvre. — Le silence se ré- 
tablit. 

Pétion. Je demande la parole pour une 
motion d’ordre : il est surprenant qu’une 
question au^si simple excite autant d’aigreur 
et de divisions. De quoi s’agit-il ? De donner 
au roi un conseil. Je dis que personne ne 
peut le lui refu.'^er , à moins d’attaquer à-la- 
fois tous les principes de l’humanité ; mais 
les lois l’autorisent à prendre non pas deux 
ttmis , les rois n’en connai.^sent pas , mais 
deux défenseurs. Il a demandé un conseil ; 
ce conseil peut , d’après la loi , être com- 
posé d’une ou de deux personnes ; c’est son 
affaire. Eh bien ! que cette question très- 
simple ; Louis Capet pourra-t-il prendre 
pn conseil y soit mise aux voix; je ne vois 
pas quelles sont les difficultés qu’on pour- 
rait lui opposer. 

La proposition de Pétion est mise aux 
voix. 

Il est décrété , par unanimité , à quel- 
qiies voix près , que Louis Çapet pourra sç 
çhpisir un çonsçil, 
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CHAPITRE LX.X. 


RetoUK de Louis XTH[ au Temple. Choix 
qu*il fait de deux Conseils. ' 

Xj ouïs XVI a été remis dans sa chambre, 
au Temple , à six heures et demie. Au 
moment du départ du maire , il lui a de- 
mandé, à deux reprises 'différentes et avec 
instance , de lui faire passer très-prompte- 
ment le décret qui doit lui accorder le con- 
seil qu’il a demandé, et que l’on ne refuse 
à personne. Le maire a répondu qu’il n’était 
chargé que de sa translation, et que la Con- 
vention lui ferait connaître sa volonté. 

Le Conseil général a arrêté que Louis Ca- 
pet ne communiquera plus avec sa famille ; 
que le valet-de-chambre qu’on lui permet 
d’avoir auprès de lui , n’aura de relation avec 
personne; (jue les conseils que la Convention 
pourrait lui donner , ne communicjuerout 
qu’ayec lui , et toujours en présence des of- 
ficiers municipaux , attendu la complicité 
présumée de toute sa famille; qu’en consé- 
cjuence, au moment où les conseils de Louis 
Capet seront introduits, le valet-de-chambre 
se retirera , et les seuls officiers municipaux 
resteront, l’Assemblée s’en rapportant à leur 
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discrétion , sur l’attention de ne pas gêner la 
confiance du prisonnier dans les confidences 

a u’il pourrait avoir à faire , et à leur pru- 
ence, pour ne pas compromettre la sûreté 
des prisonniers. 


Séance du Mercredi i z Décembre. 

Thuriot. Je demande que les décrets ren- 
dus soient exécutés, que Jjouis XVI soit ju- 
gé vendredi, ou au plus tard samedi. En lui 
•donnant un conseil, vous n’avez sans doute 
'pàs voulu ouvrir une nouvelle chicane' , et 
donner à Louis le temps de s’envelopper dans 
la chicane. Les nations étrangères, pour leur 
propre liberté, réclament un grand exemple, 
il faut que le tyran porte sa tête sur l’éclia- 
■faud. ( De violens murmures interrompent 
l’orateur. — Rappelez-vous votre caractère 
de juge , lui crient plusieurs voix. — Le 
président l’invite à ne pas préjuger le juge- 
ment.) Je n’énonce pas mou opinion : je dis 
.seulement que si les crimes imputés à Louis 
sont démontrés, il doit périr sur l’échafaud; 
et si l’on m’avait laissé achever ma phrase , 
’on aurait vu qu’il n’j avait pas de quoi 
m’interrompre. 

' Il paraît qu’on veut éluder c& jugement; 
il existe à côté de la Convention deux systè- 
mes , celui des malveillans qui ne veulent 
pas (|ue la justice prononce , et celui des 
amis de la liberté , qui veulent que la loi 
frappe. Votre devoir est de remplir le vœu 
de la Nation : or, ce vœu est que Louis soit 
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f n’omptement jugé , et je déclare que tout 
imnme qui s’o|jpo,sera à ce vœu , n’est pas 
digne de la confiance de la Nation. ( Applau- 
disscinens des eitoyeiis.) Comme, après trois 
jours de justification, le ci-devant roi peut 
être jugé, je demande qu’il soit entendu dé- 
ifinitivemcnt samedi, et (jue des commissaires 
lui soient envoyés pour lui demander d’indi- 
quer les conseils qu’il a choisis. 

Treilhard. J’appuie la proposition deTlui- 
riot , et je demande que quatre commissai- 
res de la Convention communiquent les piè- 
ces au conseil que Jjouis aura indiqué.i 

N Je combats cette dernière propo- 

sition. .Comment voulez-vous (|ue le conseil 

f inisse prendre connaissance des pièces qui 
ui seront remises , si vous ne lui accordez 
que jusipi'à samedi. 

iV Te demande que le délai ne soit 

fixé qu’a près que les pièces auront été com- 
iminicjuécs au conseil. 

N. .. . . Ce n’est point la seule humanité 
qui réclame pour Louis un conseil , c’est la 

5 'ustice , car quehjue criminel que soit un 
lomme , on ne peut pas la lui refuser. Ce 
n’est qu’a près une défense qu’une condam- 
nation est juste : autienient la peine pronon- 
cée serait un assassinat. Si vous ne voulez 

f ias lui donner un droit illusoiie, vous devez 
ui donner le temps d’examiner les pièces 
d’où nous tirons ues inductions contre lui. 
( On entend quelques murmures. — Le pré- 
sident rappelle Duquesnoy à l’ordre ). 

Un membre appuie les observations de 
J’anté-opinant. ( Mêmes rumeurs. — Le pré- 
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sident ordonne que le nom deDuquesnoj' soîé 
inscrit au procès-verbal ). 

Le membre interrompu continue : Com- 
muniquons les originaux à Louis Capet, eu 
présence des commissaires que la Convention 
chargera de cette mission , et délivrons - lui 
ensuite copie de toutes les pièces. ( Quelques 
murmures.) Nous ne craignons pas la htvine 
des rois , mais l’e-xécration des nati ms : nous 
ne devons pas nous exposer, comme le tri- 
bunal d’Angleterre , à la condamnation de 
la postérité, et nous couvrir d'opprobres par 
un mouvement passionné et atroce. ( Les 
murmures redoublent. ) 

Legendre parle dans le tumulte. — Le pré- 
sident s’adresse à la partie d'où partent les 
murmures ; le calme se rétablit. 

Legendre. Je conclus à ce que pour l'hon- 
neiir de la Nation, on donne à L mis Capet 
tous les moyens de se défendre. Ce ii’est 
qu’a près qu’il aura épuisé toutes s^es ressour- 
ces ae défense, que notre détermination pa- 
raîtra juridique, et qu’il tombera avec jus- 
tice sous le glaive de la loi. 

Diiquesnoy. Je demande que toutes les 
fois qu'il sera question de Louis, ou aille aux 
voix par appel nominal, atin qu’on connaisse 
ceux qui défendent le peuple et ceux qui 
veulent défendre le ci-devant roi. 

Legendre demande que deux huissiers de 
l’Assemblée aillent dire à Louis Capet : Nous 
venons de la part de la Convention natio- 
nale, vous. demander le nom du conseil que 
Vous avez choisi. 

Dartigojte appuie cette proposition. 
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TJn rrtembre demande que la Convention 
charge le ministre de la justice de demander 
au roi l'indication de son conseil. 

; Cambacérès. L’interpellation à faire au 
roi, est une fonction de juge, c’est le juge 
qui demande à l’accusé celui qu’il choisit 
pour son défenseur. J’appuie donc la pro- 

f )osition de Thuriot; mais je demande qu’au 
ieu • de deux , on nomme quatre commis- 
saires. . , . _ 

^ La proposition de Thuriot , amendée par 
Cambacérès, est adoptée en ces termes : 

« Lai Convention nationale décrète que 
35 quatre ,de ses membres se transporteront 
» à l’instartt au Temple, donneront connais- 
» sance à Louis Gapet du décret du jour 
35 d’hier , qui lui accorde la faculté de 
35 prendre un conseil, l’interpellant de dé- 
35 durer dans l’heure, quel, est le citojen 
35 auquel il donne sa conüance , et nomme 
35 à cet effet Cambacérès, Thuriot, Dubois- 
3» Crancé et Dupont-Debigorre , qui dresse- 
35 ront procès-verbal >5. 

Le Président. J’annonce que les commis- 
saires envojés au Temple sont de retour, et 
demandent à être entendus. 

Cambacérès. Citojens , les commissaires 
que vous avez envoyé au Temple ont rem- 
pli leur mission. La lecture du procès-verbal 
qu’ils ont tenu, est le compte le plus fidèle 
qu’ils puissent. vous rendre. Le voici : 

« bious, commissaires de la Gonventiou 
nationale , en exécution du décret ci-dessus , 
et de celui de ce jour iz décembre, l’an pre- 
jBiier d« la, république , , «ous sommes trans- 
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portés au Teniplç, où, avant été ïnti'ocluifs 
par les officiers nuinicipaiix, dans l’appar- 
tcincnt occupé par Louis Capet, nous lui 
'avons donné connaissance du décret rendu 
le jour d’hier-, par la Convention nationale, 
qui porte qu’il pourra avoir un conseil ; et 
de celui de ce jour, concernant notre com- 
< mission. Lectin e faite desoits deux décrets , 
-nous, commissaires, avons interpellé Louis 
Capet de déclarer quel est le citoyen à qui 
d 'clonne sa confiance ? Il a répondu qu’il 
choisissait Target, à son défaut 
tous les deux', si la Convention naticMîale y 
■■consentait, observant qu’il pensait que la loi 
lui donnait le droit d’en demarid'or déiix; ét 
il a signé avec nous, commissaires, après 
lecture faite,' etc. » ( Suivent les signatures 
•des commissaires,' de Louis et de Ducroisj, 
secvétaûe de 'la commission. ) ’ 

- Cambacérès. Nous ne devons 'pas Vous 
■laisser ignorer (ju’il a été pris par le conseil 
-général de la commune, diverse.s précautions 
a l’égard du prisonnier du Temple.- Quelques- 
unes de ces niesures ont donne lieu à Louis 
Capet de nous faire des observations. Il de- 
mande (|u’on lui fournisse du papier , des 
iplumes et de l'encre. Il désire de commu- 
niquer avec sa famille. Ces objets ■ étant 
*ét'rangers à notre commission , nous ne nous 
en sommes point ■ occupés , et les officiers 
municipaux de' service au Temple, nous ont 
'dit que l’arrêté du conseil général de la com- 
.mune avait dû être présenté à la Conven- 
tion. Vos commissaires ignorent si cet arrêté 
vous a été pi-ésenté , et quel est le parti 
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3 ue vous avez cru devoir prendre sur les 
isposifioris "qu’il contient ; niais ils croient 
devoir vous faire remarquer que 1 intérêt 
public exigeant que le procès: de L^uis Ca- 

5 et ne soit 'pas retardé, il est indispensable 
’arréter des mesures qui'puissent en accé- 
lérer la marche. De ce nombre sont l’ordr£ 
de fournir au prisonnier ‘du papier 
plumes et de l’encre, et un avertissement 
aux conseils choisis , qui doivent avoir avec 
Louis une libre commubicatioh. Ces’ dispo- 
sitions sont d’ailleurs indiquées par 1^ néces- 
sité d'accorder au prisoruner du Temple des 
moyens de défense. ^ , 

Sur la proposition de Charlier , appuyée 
par Tliuriot , la Convention rend le décret 
suiv; nt : , , 

« La. Convention nationale décrète quéile 
ministre de la justice enverra sui-Ie-t in.inp 
à Target et' à Tronebet expédition du déé 
cret du jour d'hier , qui porte que Louis 
Capet aura la faculté de choisir un conseil ; 
du décret de ce jour, qui nomme quatre de 
ses membres pour 1 interpeller de déclarer 
quel est le citoven auquel il donne sa con- 
fiance , et du procès-verb. l de ce jour ré- 
digé par les qu.ttre comniiss, lires au Temple, 
signé par L mis Capet j ordonne que le^ 
olîiciers municipaux de la commune de Pa- 
ris Lisseront conimiiuiquer librement Tar- 
get et Tronebet avec Louis Capet, et que 
lesdits officiers municipaux fourniront à 
Louis Capet, des plumes, de l’encre et du 
papier ». ^ 
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.chapitre L X X I. 

.Séance du décembre. 

O N lit une lettre du citoyen Target.; Elle 
est ainsi conijue t 

. -la décembre , tan premier de la république. 

Depuis le décret de ce matin , il devient 
endjarrassant pour moi d’avoir un avis sur 
les faits imputés à LouisXVI; je dois au moins 
m’abstenir de le prononcer î je satisferai 
à. ce devoir. Mais , âgé de près de 6o ans , 
fatigué des maux de nerfs , de douleurs de 
tête, et d’étoulFemens qui durent depuis i 5 
ans , qui m’ont fait quitter la plaidoirie en 
1783 , et que 4 années de travaxix excessifs 
ont aigri à un point inconcevable , je con- 
serve à peine les forces suffisantes pour rem- 
plir pendant six heures, dans chaque journée, 
les fonctions paisibles de juge , et j’attends 
avec quelque inipâtiencc le inonient d’en être 
déchargé par de nouvelles élections^ C’est 
dire assez qu’il ne m’est pas possible de me 
charger de la défende de Louis XVl. Je n’ai 
absolument rien de ce qu’il faut pour un tel 
ministère , et par mon impuissance , je tra- 
hirais à -la-fois et la' confiance du client ac- 
cusé , et l’attente publique. C’eSt à l’instant 
même que, pour la première fois , j’âpprends 
cette nomination qu’il m’était impossible de 

prévoir. 
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prévoir. Je refuse donc cette mission par 
conscience : un homme libre et républicain 
ne peut pas consentir à aecépter des fonc- 
tions dont il se sent entièrement incapable. 

Je prie la Convention nationale de vou- 
loir bien faire par\ enir à Louis XVI la lettr# 
que j’écris en ce moment, afin qu'il puissü 
laire un autre choix. 

Signé , le républicainT KKGt.T . ^ 

Tkuriot. Quand Louis vous a désigné son 
conseil, il vous a dit qu’il choisissait Target, 
et à son défaut , Tronchet ; ainsi , Louis a 
annoncé par- là qu’il se contenterait d’un 
seul homme pour conseil , et je ne vois pas 
alors pourquoi ons’attacherait à vouloir donner 
à. Louis Capet deux conseils. 

On demande l’ordre du jour. 

Cambacérès. Je prie la Convention do 
me permettre quelques observations déter- 
minées d’après ce point de vue , qu’il faut 
faire marener le procès de Louis le plus ra- 
pidement possible. Target vsus anuonce qu’il 
refuse d’être le conseil de Louis XV I, peut- 
être et probablement Tronchet va refuser 
aussi ; mais il faut empêcher que cet exemple, 
ne se propage ; il faut que tous les citoy^ens 
français sachent qu’il n’est pas de fonctions 
auxquelles ils puissent se refuser. Louis 
Capet a désigné , pour être son conseil , 
Target et Tronchet ; l’un a refusé , l’autre 
refusera peut-être. Je demande que la Con- 
yehtion nomme eUç>mêm« deux conseils à 
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Louis , en les choisissant parmi ceux ^ili s« 
sont présentés pour remplir ces fonctions. 

On annonce qu’il y a deux lettres rela- 
tives à cet objet ; elles sont ainsi conçues : 

Paris y II décembre^ tjÿx. 

«Citoyen président, j’ignore si la Conven- 
tion donnera à Louis XVI un conseil pour 
le défendre , et si elle lui en laissera le choix. 
Dans ce cas -là je désire que LOuis XVI 
sache que s’il me choisit pour cette fonction , 
je suis prêt à m’y dévouer. Je ne vous de- 
mandejjas de faire part à la Conventimi de 
mon offre : car je suis bien éloigné de me 
croire un personnage assez important pour 
qu’elle s’occupe de moi ; mais j^ai été appelé 
deux fois au conseil de celui qui fut mon 
maître dans le temps que cette fonction était 
ambitionnée par tout le monde. Je lui dois 
le même service lorsque c’est une fonction 
que bien des gens trouvent dangereuse. Si 
je connoissais un mey^en possible pour lui 
faire connaître mes dispositions, je ne pren- 
drais pas la liberté de m’adresser à vous. 

J’ai pensé que dans la place que vous oc'^ 
cupez , vous aurez plus de moyens que per- 
sonne pour lui faire passer cet avis. Je suis 
avec respect , 

Lamoignon de Maleshsrbss- 

'Autre Lettre. 

Paris , (a décembre > 

Citoyen. président, la renommée publia 
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que la Convention nationale a çonscnti- à 
donner à Louis XVI un défenseur ou conseil. 
Avant d’offrir mes services pour cette mis^ 
sion , que le sentiment de l’innocence de 
Louis XVI et de la justice de la Gonventioa 
nationale m’inspire le désir d’aborder avec 
le zèle nécessaire pour la remplir , je dési- 
rerais savoir de vous-même ce qu’il en est , 
en même-temps que vous auriez la bontâ 
de m’en apprendre les circonstances , j« 
pourrais vous donner les notions qu’une telle 
offre de ma part peut et doit vous rendre 
nécessaires. Je me rendrai sur-le-champ à la 
conférence qu’il vous plaira m’accorder, et 
que l’importance de l’objet me donne la 
confiance de vous demander. La simplicité 
de ma démarche m’assure , j’ose l’espérer , 
la loyauté de celle que je dois attendre da 
vous. 

SourOat , citoyen de Troyes. 

Bentahoîe. Je ne viens pas me plaindra 
des circonstances qui ont changé les mesures 

Î ui devaient être observées dans l’affaire do 
lOnis ; mais nos concitoyens savent qu’il 
existe un décret qui fixe le jugement du ci- 
devant roi à demain. Je demande le rapport 
de ce décret, et que la Convention détermina 
l’époque à laquelle Louis sera entendu à la 
barre définitivement , et que cette époqua 
soit indépendante de tout événement. Jo 
demande , en outre , que l’on choisisse deux 
conseils parmi ceux qui se présentent pour 
défendre Louis XVI > afiti de ne pas nous 

F a 
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«Jposer de nouveaux refus , qui feraient 
traîner l’affaire en longueur. 

Bourdon demande que les commissairet 
déjà nommés se transportent au Temple f 
annoncent à Louis que Target a refusé, que 
deux autres citoyens se présentent pour être 
*on conseil , et rapportent la certitude de 
l’acceptation de ceux que Louis aura choisis. 

Manuel. Que le président écrive à Tron- 
chet, et lui demande de déclarer^ s’il accepté 
ou refuse le choix de Louis. 

Tallien-, On veut entraîner la Convention 
nationale dans des mesures inconsidérées. 
( Murmures. ) C’est à Louis Capet à s’arran- 
ger pour trouver des conseils qui acceptent^ 
( Murmures. ) Nous avons à venger la ma- 
jesté nationale outragée. Je demande , pour 
empêcher que , sous prétexte de choisir un 
conseil , les délais se prolongent , que la Con- 
vention décrète que mardi prochain Louis 
!sera entendu définitivement. ( Une grand» 
partie de l’Assemblée murmure ; une parti» 
(des citoyens applaudit. ) 

La proposition de Bourdon est adoptée en 
«es termes : 

• « La: Convention nationale décrète que ses 
icommissaires se transporteront sur-le-champ 
au Temple , pour y donner communication 
à Louis des lettres relatives à sa défense , 
et prendre les mesures nécessaires pour s’as^ 
surcr définitivement du choix, que Louis 
aura fait , et dé l’acceptation dé ceux qu’U 
«hoisira»). . . > . 
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1 .. ^ ^ 

Séance du décembre. 

(i^ Thuriot. L’un des commissaires en-^ 
¥ojes au Temple donne lecture du procès-; 
verbal qu’ils y ont dressé. «Nous , commisr^ 
saires de la Convention , nous nous sommes 
transportés au Temple en exécution de son 
décret ; introduits dans la chambre de Louis 
Capet , nous lui avons donné lecture , 

I®. Du décret de la Convention qui ex- 
prime l’objet de notre mission ; 

2°. De la lettre de Target qui refuse d’etre 
son conseil ; 

3°, Des lettres de Malesherbes , de Huef 
et de Guillaume , qui oflfent d’être ses dé- 
fenseurs- 

Louis nous a répondu qu’il était sensible 
aux offres que lui fesaient les citoyens qiii 
.demandaient à lui servir de conseil. J ’acceptç 
Malesherbes pour mon conseil ; si Tronchet 
ne peut me prêter ses services , je me con- 


\i] C'cit dans une séance extraordinaire tenue la veille an 
loir pour la oomination d’un prc'sideut , que ces commit^ 
maires ont été chargés de se transporter chez le ci-devant roi , 
pour lui annoncer que Tronche! accepte les fonctions de con- 
seil. » Dans cette même séance , l'Assemblée a reçu a,ven 
improbation la notification d'un arrêté de la municipalité de. 
Paris , qui aurait assujetti les conseils , avant d'entrer au 
Temple , à subir une visite , même à se dépouiller de leurs 
vêtemens ^ et à y rcs^r ensuite enfermés iusqu’aprci la 
gement. 
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certerai avec Malesherbes pour en choiwr 
un autre. 

Thuriot ajoute que les commissaires ont 
présenté ce procès-verbal à Lanaôignon- 
Malesherbes. Il a dit que , conformément 
aux offres qu’il avait faites , il répondait au 
choix de Loiiis Capet. 

La Convention décrète que Malesherbes 
communiquera librement avec Louis Capet. 


CHAPITRE LXXII. 


Observations d$ Target^ 

Je n’ai pas pu me charger de la défense de 
Louis XVI , ei plaider pour lui à la Conven- 
tion nationale ; plus l’affaire est grande , so- 
lemnelle , imposante , plus il m’était impos- 
sible d’y répondre par mes efforts , et plus 
j’aurais eu tort de m’y engager. Ceux qui me 
connaissent savent que je n’ai jamais menti. 
Ceux qui sont liés particulièrement avec moi 
sont instruits de l’époque et des progrès de cet 
état de souffrance habituelle, produit par qua- 
rante ans de travaux, et qui , à présent , me 
rend incapable de tout effort soutenu. Ils savent 
aussi quela puissance et la force n’ont jamais 
arrêté mon zèle , tant que j’ai pu disposer de 
toutes mes facultés. 


(«7) 

Mais je puis faire paisiblement chez moi 

Q uelques réflexions sur le procès dont la con- 
ance de Louis XVl me proposait la défense; 
et tout ce que je peux , je le dois. ' * 

On s’étonne qu’ayant fait la Constitution , 
je sois républicain ; je n’ai pas fait la Consti- 
tution , quoi qu’on en ait dit dans un pam- , 

E hlet assez gai , où l’on ne se piquait pas 
eaucoup de vérité. J’ai travaillé à la Cons- 
titution avec des collègues qui valaient mieux 
que moi , et nous l’avons préparée ensemble ; 
quant à la révision , il nous a été adjoint un 
nombre égal de collaborateurs, et pour le dire 
en passant , je n’y vois pas un article ajouté 
en faveur de l’autorité royale, beaucoup pour 
la borner, notamment ceux de la déchéance. 
Tous les autres étaient décrétés aux mois de 
septembre et d’octobre 1789 , dans la pre- 
mière jeunesse de l’Assemblée. 

Je suis républicain , parce que telle est la 
volonté générale , parce que la Convention 
nationale l’a décrété , parce que je l’ai juré , 
et certes tous les défenseurs de Louis XVI 
sont des républicains , je n’en doute pas. 

Il ne s’agit donc pas ici de système de gou- 
vernement, mais de la justice à rendre à un 
homme; cet homme était roi, il ne l’est plus, 
on l’accuse. 

J’avais toujours pensé que la liberté durable 
d.u Peuple dans le gouvernement monarchi- 
que, tenait beaucoup à l’inviolabilité du chef; 
il fallait , j’en étais persuadé, que, pour que 
tous les citoyens fussent égaux et libres sous 
la loi , il y ei'it un bras de fer qui montrât la 
loi , et doi agciis responsables qui la fissent 

F .4 
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èxécti^er. Je n’in’sîste plas sur cette idée pîiî- 
losophiquc , depuis que.la Convention natio- 
Dale a décrété que Louis serait jugé par elle- 
même. > 

. Mais , à la place d'un jugement , il ne faut 
pas un acte de politique ; quelques-uns osent 
dire qu'il est impor tan t que Louis disparaisse ; 
je ne le crois pas , moi ; je crois tout le con- 
trairci Louis est celui sur qui la royauté s’est 
évanouie comme un songe. II n’y aura plus 
de rois en France , cela me paraît démontré; 
mais si , par impossible , cette idée pouvait 
arenaitreun jour , il serait important que Louis 
fût là, et que par son existence il épouvantât 
les ambitieux de sa race, et tous les autres. 
Mais sortons de la politique , car il s’agit do 
jugement. 

- On oppose des fûts à Louis; j’ai dit et je 
répéterai que je n’ai pas 'd’avis sur les faits, 
et que c’est l’aflaire de ceux qui sont aujour- 
d’hui ses défenseurs de les discuter ; mais 
yoici ce que je dis : On ne peut pas l’accuser 
défaits qntérieursau 14 septembre 1791 , jour 
de l’fccqcptation de la Constitiition, car, des 
qiie vous lui ôtez l’inviolabilité de roi , vous 
lui devez l’amnistie de citoyen. 'Je ne sais au- 
cune réponse à cela. ' 

Qiiantaux faits postérieurs, les défenseurs 
y répondront par le rapprochement des cir- 
constances et des pièces; -mais il mo suilira de 
dire deux choses ; l’une , que vous voulez ou 
punir sans fruit le prétendu crime de Louis, 
ou préserver la société de crimes semblables. 
Je ne cemnais pas la justice qui venge, mais 
i^ienia justice qui prévient les crimes. La veu* 
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gtfance n’est rien , qu’un jour d’agitation sani 
eflet; le châtiment qui prévient les crimes est. 
au contraire le salut de la chose publiques 
Cionsidércz Louis élevé comrn,e tous les rois 
environné d’adulateurs pendant trente-huit 
années ; supposez que, même depuis la Cons- 
titution acceptée , entouré de gens qu’on ap- 
pelait ses serviteurs , et qui ne savaient cd 
que c’est que d’être citoyen; supposez, dis-je, 
que Louis se fût laissé aller à de vaines espé- 
rances qui lui présentaient le rêve de sou an- 
cienne autorité , condamnez ses abominables 
conseillers, mais ménagez celui qui fut leur 
dupe, car je vous ai prouvé ci-dessus que 
fintérêt public est de le conserver , et heu- 
reusement il est juste en même temps d’épar- 
gner la dupe et de punir les fripons. Des fri- 
pons, il y en aura toujours, châtiez-les ; des 
rois, il n’y en aura plus , cela seul décide ce 
que la Convention doit faire. Le dernier des 
crimes possibles ne sera jamais puni par une 
loi raisonnable. 

J’ajouterai encore : Dès que la Convention 
nationale veut faire fonction de juge , ce que 
je n’examine pas , qu’elle soit juge : car on ne 
peut pas être en même temps juge d’un indi- 
vidu et administrateur souverain. Le mélangé 
de ces deux qualités conduit le jiige à prendre 
et à exercer toute la puissance- d’un adminis- 
trateur indépendant , et rien n’est pire que 
cette réunion des pouvoirs. Si la Convention 
n’est pas juge , elle ne peut pas juger ; si elle 
l’est, il y a une règle non pas seulement posi- 
tive et arbitraire , mais naturelle , mais éter- 
nelle , qui défend au juge de prononcer sur 
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■ae affaire daiu laquelle , avant le {ugemenf , 
il a déclaré s<hi avis. Je prie la Convention 
nationale d'examiner, dans une profonde ikn* 
partialité , s'il n'j a pas quelques-uns de ses 
membres qui se trouvent dans ce cas-là. 

_ J’insiste sur la nécessité d'écarter les fonc- 
tions d'administrateur; j’j insiste d’autant 
plus, que selon moi , il n’y a pas d’adminis- 
trateur intelligent qui ne reconnût très- utile 
la conservation du seul personnage , qiii ayant 
la prétention d’être roi , ne pourra jamais y 
revenir. 

Je ne dirai rien de l’opinion d'un membre 
qui Voulait qu’on le condamnât, parce qu’il 
était roi. Sans doute , Ja République étant 
consacrée Jiar la volonté générale, c’est à no/i 
yeux une erreur des peuples de vouloir un roi ; 
mais je ne concevrai jamais qu’on ait le droit 
de punir les rois des erreurs du peuple. 

Ajoutons que c’est un sophisme de dire que 
le mouvement du lo août , consacré par la 
volonté générale, et devenu depuis une in-i 
surrection de la France entière , décide la 

a uestion contre Louis XVI. L’insurrection a 
écidé , quoi ! l’abolition de la royauté ! mais 
un peuple peut vouloir qu’il n’y ait plus dq 
roi, sans qu’on puisse en conclure que le roi 
qui étoit alors fût coupahlc ; voilà ce que l’in- 
surrection n’a nullement décidé. 

T elle est , indépendamment de la discussion 
des faits, le plan qui me paraît le plus conve- 
nable. Je ne me sens point en état de le rem- 
plir des développemens qu’il exige , et d’y 
porter la clialeur et la vie ; ce fut un devoir à 
moi de le déclarer , et de m’abstenir. 
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• P. s. J’entends dire qu’il y a dans ma lettr* 
du 12 , des expressions outrageantes pour le 
malheur, cela serait infâme , mais cela est 
faux. Cette lettre a été falsifiée dans plusieurs 
papiers; j’ai déjà averti le public, et )e répète 
[lie la copie fidelle se trouve dans le journal 
es débats du 14. 
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CHAPITRE LXXiri. 


» * 

Séance du Jéaembre. Discussion sur 
la présentation des pièces de conviction 
àLouisXVL 

N. Je viens , au nom de la commission 

des ai , rendre compte à la Convention que 
la transcription des pièces venant à l’appui 
de l’acte énoncialif des crimes dont Louis 
Capet est prévenu , sera terminée dans ,24 
heures. Les conseils du roi vous ont mani- 
festé par une lettre le désir d’avoir com- 
munication des pièces originales pour eux 
et pour l’accusé, afin que celui-ci pût re- 
connaître ou nier l’écriture. En conséquence j 
la commission m’a chargé de demander à 
la Convention par quelle voie elle commu- 
niquera les pièces transcrites ; et si dans le 
cas où les originaux seraient demandés, ils 



pctivient être' déplacés du lieu où la commis- 
nk>n s’assemble. . 

f)(irtigoyte. Citoyens , un acte d’accusa- 
lion est porté contre Louis Capet. Cet acte 
circule dans la république et dans l’Europe. 

• II passera même à la postérité. La Conven- 
tion nationale ne peut plus revenir sur scs 
(>as. Vous devez convaincre Louis d’une 
manière éclatante sur chacun des faits énon-i 
cés , si vous voulez ôter au.v malveillans le 
moyen d’égarer f’opinidn publique. On vous 
a dit : Louis Capet est notoirement coupable ; 
il ne faut donc pas des lormalités ; et moi 
je dis ; puisque Louis Capet est notoirement 
coupable , il faut donc , en le condamnant, 
renore vraiment imposant, vraiment utile, 
vraiment auguste , cjet acte de justice na- 
tionale ; il faut que l’univers entier applau- 
disse à votre jugement , que l’aristocratie 
même soit forcée d’en reconnaître l’imp>ar- 
tiale équité. Cependant, Citoyens , ce procès 
rie doit pas devenir interminable , et' vous 
devez considérer que le foyer de toutes les 
manœuvres aristocratiques existe au Temple. 
L’intérêt de la liberté' et votre propre gloire 
exigent une prompte décision. 

Louis dénie son écriture. Or , à défaut 
d’une loi positive , la raison nous prescrivait 
de faire vérifier contradictoirement avec 
lui les pièces non reconnues. Cette opération 
bien simple n’exige que quelques heures ; 
mais elle devient d’autant plus indispensable 
que Lmiis affirme n’avoir aucune connaissance 
ou lieu où on les avait déposées. Ou ne 
manquerait pas de dire que jRolajid les la.- 
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briqua de concert avec voua; el cette 
lertiuD , toute absurde qu’elle paraît, trouvera 
de nombreux partisans. ' 

Ceux qui aujourd’hui ne veulent pas des 
formes , vous reprocheraient demain votre 
précipitation ; et tel est le caractère du cœur 
numain , que l’on ne se souviendra plus de 
l’atrocité de Louis : ils furent , s’écriera-t-on 
de toutes parts ( et vos ennemis l’ont bien 
calculé), ils furent les bourreaux, et non les 
juges du ci-devant roi. 

C’est déjà trop peut-être que la Conven-^ 
tion nationale se soit constituée cour judi- 
ciaire , l’ajoutons pas l’inobservation des 
premières règles de la justice. Li plupart 
d’entre nous n’ont jamais vu l’écriture de 
ïiouis Capet ; aucun d’entre nous ne possède 
vraisemblablement les connaissances néces- 
saires poirr bien distinguer les écritures ; 
comment pourrons-nous donc déclarer , en 
notre aine et conscience , que l’écriture dé- 
niée soit l’écriture de Capet. Mais , fût-il 
vrai que chaque. membre connut l’écriture,' 
l’austérité du, devoir vous défendait de mé-r 

Î >riser les formes : car l’histoire recueille tous 
es actes de ce grand procès ; la malveillance 
vous écoute,, et vous stipulez ici les intérêts 
de l’£urope et des générations futures. 

Je suis loin, je le répète, de vouloir em- 
barrasser ce, procès par les formalités chi- 
canières du barreau , c’est au contraire pour 
accélérer notre marche que j’ai pris la parois. 
J’ai vu que le jour du jugement n’était point 
•ncore uéterminé ; j’ai vu que la nécessité 
I9 yériiScatiyn des pièces sntraÎBerait de 
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nouveaux délais , ^arc« que les conseils fe- 
ront valoir la dénégation de Louis , et ne 
sa( ’jant jusqu’où pourrait nous conduire c® 
défaut de formalités , je propose à la Con- 
vention nationale de décréter , 

i“. Que la commission des vingt-un se 
transportera dans le jour au Temple, pour 
y communiquer à Louis Capet , en présence 
de scs conseils , toutes les pièces originales 
du procès, et l’interpeller, s’il persiste à les 
dénier ; et en cas de déni , la commission 
procédera à leur vérification par experts , 
contradictoirement avec Louis Ca^t , et en 
sa présence , ainsi que des conscus, 

2 °. D’ajourner Louis Capet à samedi pro- 
chain , 8 heures du matin , pour entendre 
sa défense ; et prononcer ensuite , sans dé- 
semparer, le jugement définitif dans la forme 
déterminée par les décrets précédons. 

Thuriol. Nous paraissons embarrassés sur 
une marche tracée par la loi. Louis a été 
traduit à la barre ; on lui a présenté les 
pièces originales , il en a reconnu une partie , 
et n’a pas voulu reconnaître l’autre.La marche 
' que nous devons suivre actuellement , est 
celle que suivent ordinairement les tribunaux; 
c’est-à-dire , qu’après le déni de l’éerituro, 
nous devons la vérifier. Il faut donc que la 
vérification se fasse d’après la déclaration 
faite par Louis à la barre. Il faut que le 
comité reçoive de la Convention la mission, 
de se transporter au Temple , et présente à 
Louis les pièces originales qui ne lui ont 

! >as été {uresentées. Si Louis continue à nier 
’éerityre, la vérification se fera ensuite y 
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et sî de la vérification , il résulte que ï(çe 
écritures sont de Louis Capet , nous en ti- 
rerons contre lui une forte prévention , c’ept 
tju’il connaissait tout» l’atrocité des crime» 
(|u*on lui aura fait commettre. On a dit que 
les meneurs diraient peut-être que Roland a 
fabriqué avec nous les pièces qu’il a trou- 
vées au château des Tuileries , puisque L'->ui» 
a dit qu’il ne connaissait pas le lieu où ces 

f >ièces étaient cachées. Je demande que Ro- 
and , le dénonciateur , le serrurier , et ceux 
qui ont été témoins de l’enlèvement des pièces 
par Roland soient entendus à la barre , et 
fassent une déclaration qui répondra à tout. 

Chabot. Je ne crois pas qu’on m’accus» 
de m’intéresser en faveur de Louis. Cepen- 
dant je m’oppose à la mesure proposée par 
Thuriot , de vérifier les écritures que Louis 
a niées. Lorsqu’il ne s’agit que de la for- 
tune des individus , la vérification par ex- 
perts peut servir de preuves ; mais quand il 
s’agit de la vie et de l’h»mneur d’un homme , 
alors il faut des preuves plus claires que 1» 
jour ; et je soutiens que la vérification de» 
experts n’est pas une preuve suffisante contro 
les dénégations de Louis ; et quand on y 
aurait recours , je suis sûr qu’il faudrait tou- 
jours que Louis avouât les pièces pour qu’elle» . 
pussent servir de preuves contre lui. Je de- 
manda donc la question préalable sur la vé- 
rification des pièces. ' 

./ilbittc. Vous avez entendu dire à cette 
tribune que la postérité nous jugerait. Oui, 
sans-doute , elle nous jugera ; mais elle sera 
étonné» quand » Ue apprendra que nous avons 
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eu îecour* i des vérifications d’experts pour 
prononcer sur le sort de Louis , pour savoir 
s’il est coupable ou s’il ne l’est pas. En dou- 
tez-vous encore, Citoyens , quand toutes 
ces pièces sont trouvées au château des 
Tuileries? D’ailleurs, les crimes- de Louis 
ne sont-ils pas imprimés par-tout ? Je de- 
mande donc la question préalable sur tous 
les moyens de forme que l’on vous propose. 

Desmoulins. Si l’on adopte la vérification 
par experts , le procès de Louis sera inter- 
minable. Tronchet, qui connaîtencore mieux 
que moi les formes judiciaires , vous dira 
qu^un Sébastien qui était à Venise., a si bien 
imité l’écriture de Sébastien, roi de Portugal, 
que jamais les banquiers , le sénat , ni aucun 
expert , ne purent prouver le faux. Il vous 
citera une prétendue Henriette de Bourbon , 
gui imita si bien l’écriture de la véritable 
Henriette de Bourbon , qu’elle passa elle- 
même pour la reine de France. Il vous ci- 
tera le fameux Priscus , qui contrefit si bien 
toutes les écritmes , que Justinien fit rendre 
une Joi portant que la preuve des vérifica- 
tions par experts ne serait plus admise qu’en 
matière civile; et d’ailleurs, toutes les preuves 

3 ui déposent contre Louis , ne sont-elles pas». 

ans la journée du lo août? j’appuie donc 
la question préalable sur la proposition de 
Thuriot. 

Charlier. Le sang de nos frères demande 
vengeance. L’existence même de la Conven- 
tion est une preuve des crimes de Louis. Je 
m’oppose à ce qu’on allègue, toute autre 
qspèce.d* preuves , et je dcmandG que de 

‘lundi 
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lîindi prochain en huit , Louis soit ente&dn 
définitivement , et jugé. 

Carpentier appuie Tinadmission de la 
preuve par- vérification d’experts. 

Legendre. Je demande que la discussion 
soit fermée. Si Roland n’avait pas trouvé 
ces pièces , Louis XVI n’aurait donc pas été 
juge ? 

Lesage. On veut entraîner la Conven- 
tion dans des mesures contradictoires. Si 
vous décrétez que vous communiquerez les 
pièces à Louis Gapet , la «vériHcation des 
pièces n’est donc pas inutile. Ainsi , vous 
tomberiez dans une contradiction frappante-, 
si vous décrétiez que la vérification estinutile, 
et si vous décrétiez en même temps que vous 
les communiquerez à Louis Capet. Je de- 
mande donc la vérification proposée par 
Thuriot. 

Lepelletier. On vient de faire une pro- 

Î iosition dangereuse , en demandant que Ro- 
and et autres fussent entendus à la barre. 
Je m’oppose à cette proposition , comme à 
toutes les preuves testimoniales ; car , si l’on 
4 admet des preuves contre , il faudra aussi 
admettre des preuves pour , et j’avoue que 
toutes ces preuves me paraissent fort sus- 
pectes depuis que j’ai vu un homme prêt 
a être condamné à la mort sur la déposition 
de deux hommes , dont le témoignage avait 
été acheté pour 6 livres. 


L’Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer sur la proposition d’entendre les 
déclarations de Roland. 

lame XV. 
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l.e rapporteur. La commission a trouvé 
quantilé (le pièces (jui n-ont point été pré- 
senfc'cs à Louis. La Convention veut-elle 
qu’elle lui soient présentées? 

yilbitte. On trouvera ainsi des pièces pen- 
dant six mois , et ce sera un prétexte pour 
reculer le jugement. ( Applaudissemens. ) j 

Il est décrété (jue lés pièces non encore 

f )résentécs à Louis XVI, le seront, et que 
es commissaires en dresseront, procès-verbal. 

La vérification par expert est rejetée. 

Lidon. Je demande que Louis Capet soit 
traduit à la barre vendredi prochain , pour 
être jugé définith’éinent et sans désemparer. 

(Juinette. J’appuie cette opinion. L’intérêt 
delà république, l’intérêt cle Louis est c)Ue 
ce procès ne soit pas interminable. Je vous 
propose de fixer les bornes dans lesquelles 
doivent se renfermer les défenseurs de Louis; 
car le code pénal veut que lorsqu’un objet 
est déterminé , le défenseur ne parle pas. 
Je demande que trois membres du comité , 
réunis à la commission des vingt-un , vous 
présentent lundi matin ses vues sur les formes 
qui doivent être observées. 

Lanjuinais. Je m'élève contre tout co- 
mité de prévoyance. La nation ne doit point 
imposer des règles epi pourraient nuire à 
l’accusé , qui ne jouit point ici de toute la 
faveur de la loi , puiscju’il n’aura point le 
recours en cassation. ( Murmures. ) 

Osselin. La loi sur les jurés ne met point 
le délai à la disposition de l’accusé ; c’est à 
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TOUS-* a le fixer humainement'’, sans-doute, 
•mais enfin lixez-le. • 

' ' N.}. .... Je demande la question préalable 
iur la proposition. Vous avez décrété 'que 
Li mis serait jugé il a été. décrété que .ses 
conseils et lui auraient tout le loisir néces- 
saire pour vous.., présenter ses moyens de 
défehse. ((Quelques miirnuire.s. ) S’ils deman- 
dent des délais ridicule^-,, alors seuleinent 
vous pourriez , vous devriez , fixer un terme; 
niais avant, ce ^temps , c’est une injustice , 
une barbarie , et ce_ ne; serait point alors 
juger Louis XVI , ce serait...!... ce que je 
u’osc pas diry. , 

Si des, passions particulières, si d’obscurs 
intérêts ne fermaient pas le cœur de quel- 
(]ues-uns des mem lires de cette Assemblée, 
à la voix déjà justice et de la raison, ils 
sentiraient que les vrais rojalistes sont ceux 
qui veiltent faire précipiter le jugement de 
Louis XVI. ( Des ris et des niurm lires s’é- 
lèvent dans une extrémité de la salle. ) Oui , 
les vrais royalistes sont ceux qui l’humilient 
et le supplicient d’avance , en vertu des ar- 
rêtés de la commune. (Mêmesinterruptions.) 
Les véritables royalistes sont ceux qui font 
naître la pitié du peuple pour lui , parce 

a u’ils veulent l’assassiner lâchement , au lieit 
e le juger: voilà les vrais royalistes. ( Af 
l’ordre , à l’ordre : s’écrie-t-on dans l’extré- 
mité gauche. ) > : I 

Je sais bien que ce que je dis là ne plaît 
pas à,ccrtaines gens ; mais 'je les brave., eux • 
et leurs satellites. 

On demande l’ordre du Jour. 

G a 
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pmiLï:'' Y J,P“* “ ''^'îWrer sur U 

§u CziiETl-jo'! 

veut que le délai soit inva- 
semM^****^ ® prochain. — L‘As- 

dis-sentf 4«elques citoyens appla». 

tennoa d aucun membre de la Convention, 
en accordant un conseil à Ljuis Capet de 
^ndre ce conseil illusoire ; mais le de 

ÎT^swa V le jiur où 

1» sera dehmtivement entendu. En consé- 

Cette proposition est décrétée. 

Robespierre jeune. Il est Mtrêmem<.nf 
dangereux de reculer encore ce jugenî^m • 
mais puisque cela est décrété, je (feinande 

Laurent Lecointre. Il est bien étonnant' 
que Louis Capet soit privé de voir sa femme 
et ses enfans pour huit jours qu’il doit ™- 
tendre son lugement. Je demande qu^il îîd 

soitpermisdevoir sa famille. ( On applaudit^ 

Le président met aux voix cette prooo- 
sition , et prononce le décret affirmatrf 
Quelques membres réclament dans 
extrémité de la salle, contre la précipita! 
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tion de 1a délibération, lis allèguent que la 
délibération a été prise dans le tumulte. 

Tallien. En vain la Convenlion le voudra, 
si le corps municipal ne le veut pas , le 
décret ne sera pas exécuté (De nom- 

breux murmures couvrent la voix de l’opi- 
nant. On demande de toutes parts qu’il soit 
rappelé à 1 ordre. ) 

Léonard Bourdon. Cet objet n’est pas de 
la compétence de la Convention ; je demande 
qui! soit rcnvojé à la municipalité. 

Lidon. Il est bien étonnant qu’un repré- 
sentant du peuple donne ici l’exemple de 
l’inml'ordi nation et du mépris des lois 

Pétion monte précipitamment à la tribune y 
et paraît pénétré d’indignation. Ce n’est 

S as sur le fond de la proposition que j’ai 
emandé la parole j mais tous les jours il 
se manifeste ici un système d’avilir la Con- 
vention ; ( Plusieurs voix : Cela n’est que 
trop vrai. ) et avilir la Convention ; c'^est 

S erdre la choyé publique. ( On applaudit. ) 
’avais demandé la parole il v a un instant 
pour engager quelques menibres à mettre 
moins d indécence d<.ns leurs débats. Tout 
à 1 heure on vient d insulter la Convention 
de la manière la plus grave. ( Et le peuple 
aussi y s'écrient plu.sieurs me|pbres. ) On 
vient de dire : Inutilement la Convention 
voudra - t-elle la chose , elle ne sera pas 
exécutée , si le corps municipal ne le veut 
pas. Ceux qui parlent aimi , outragent la 
liberté , violent les lois jusques dans leur 
sanctuaire. Ce n'est pas là de la liberté , 
c’est de la licence. Je demande que le membre 

G 3 
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qui s’est permis cefc outrage soit -censuré et, 
son nom inscrit au, procès-verbal. (.On ap- 
plaudit. ) , ‘ 

;Marat est au bas de la tribune. On re- 
marque qu'il apostrophe Pétion avec des.’ 
gestes violens ; il semble rinjurier.— "Pétion; 
se retire. . . 

• I i. . - ^ 

Tallien. J’ai demandé la parole pour ex-^ 
pliquer ma pensée.. Je suis prêt à nie squ- 
mettfe à' la censure , de la Convention , et je 
suis un de ceux qu’on peut le moins soup- 
çonner de vouloir Pavihr. J’avais demanué 
la parole contfc la proposition de Lecolntre; 
le président ne m’a pas probablement entendu , 
je. n'ai pas eu la parole. Je voulais faire ob-’ 
server a la Convention que ce n’était pas 
à elle , mais à la municipalité que ;le, dépôt^ 
du ci devant roi et de sa iamille, a été confié. 
Il est inconsétjuent de permettre à Louis 
Capet de communiquer avec ses complices; 
je parle de sa femme et de sa sœur ; car ils^ 
concerteraient ensemble et leurs projets et, 
leurs réponses. Certes, si le corps municipal^ 
croyait que rotre décret fût contraire à 
l’intérêt national , qui pût compromettre la* 
tranquillité publique , il ferait bien de re- 
fuser (Un mouvement d’indignation. 

interrompt ^allien. — On insiste pour qu’il 
soit censuré!— Quelques membres s’écrient: 
A l’Abbaye. ) 

Robespierre jeune. Pour que ce décret 
puisse s’exécuter , il faut rapporter celui qui 
ordonne la responsabilité des officiers mu- 
nicipaux. 

Tallien, 3e n’enlends par par-là avancer 
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le principe que le corps municipal a le droit 
de s’opposer à l’exécution de vos- décrets ; 
lui-même a donné une preuve de sa sou- 
mission , en vous soumettant un de ses ar- 
rêtés , et en le retirant au moment même 
où il a reçu des marques de votre impro- 
bation. Il est possible que je me sois trompé 
dans la manière de présenter mon opinion. 
Si je mérite la censure , je suis prêt à la 
subir. 

La Convention décrète à la presqu’unani- 
mité que Tallien sera censuré. i, .î 

Quelques membres déclarent qii’iL^ n’ont 
pas entendu ; ils réclament "avec chaleur 
une seconde délibération. —L’Assemblée est 
cbnsultée , et le décret de censure prononcé 
une seconde fois. , , 

Le président exécute le' décret. i ' 

1 , . r 


CHAPITRE LXxiv. ' 

r 


Séance du ij décembre. Procès-verbal de 
la présentation des pièces de conviction 
à Ijouis XVI. - 

On lit une lettre desCitovens Troncliet et 
Mal.slierbes, conseils du ci-devantroi. En voici 
Textrait. « Nous avons appris avec douleur 

G4 
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que la Gouvention a fixé à un ternie très- 
prochain , le jour où Louis et son Conseil 
paraîti'ont à la barre pour exposer leurs rai- 
sons défensives. Il est impossible, d’ici à ce 
terme , de préparer une défense contre une 
accusation portant sur un si grand nombre 
de chefs. Nous aurions besoin d’un troisième 
conseil pour nous aider. Le roi a choisi le 
citoyen de Seze, et nous nous sommes as- 
sures de son acceptation. 

La Convention accède à la domination du 
troisième conseil. 

Grand-Prez. Je viens au nom de la com- 
mission des vin^t - un vous rendre compte 
de l’exécution de votre décret du iS de ce 
mois, uuienjoignaità votre commission d’en- 
vojer des commissaires au Temple pour com- 
muniquer à Louis les pièces (jui ne lui avaient 
pas été présentées à la barre. Ces pièces sont 
au nombre de 107. Il suffira, pour vous ins* 
truire , de vous lire le procès-verbal que les 
commissaires ont dresse au Temple , lors de 
la communication de ces pièces. 

Nous commissaires , etc., en présence du 
citoyenTronchet,avonscommumqué à Louis 
Capet les pièces qui ne lui avaient pas encoro 
été présentées. 

A la présentation de la première pièce , 
Louis a dit qu’il la connaissait. C’était une 
déclaration du roi , à sa sortie de Paris pour 
Varennes. 

A la seconde pièce, il a dit ne pas la recon- 
naître. ^ 
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A la troisième, il a dit qu’il croyait l’avoir 
reçu. Citait un mémoire de Bouille. 

A la quatrième , il a dit qu’il n’en-avait 
pas connaissance. C’était une déclaration de 
Chavrot , écrite sur trois pièces , et relatives 
à Dan^mont , dans laquelle Chavrot dit 
que celui-ci avait ordre de lever une com- 

{ >agnie attachée au service de la cour, avec 
aquelle il empêcherait qu’on ne parlât de 
la liberté avec trop d’exagération. 

Osselin affirme la vérité de ces faits. 

A la cinmiième , il a dit qu’il ne la recon- 
naît pas. (j était une lettre de Laporte au 
roi. 

A la sixième, même explication. C’était 
une lettre de Laporte au roL 

A la septième , il a dit que la pièce n’était 

1 )as de lui, qu’il avait donné de l’argent à 
a veuve de Favras, seulement par charité. 

A la huitième, il a dit qu’il ne la con- 
naissait pas. C’était une lettre de Chambo- 
nas au roi. 

A la neuvième, même explication. C’était 
une déclaration particulière, portant qu’on 
avait tenté de corrompre Santerre, comman- 
dant de la garde nationale parisienne. 

Votre commission a invité le général San- 
terre à se rendre au lieu de ses séances. Il 
a déclaré que des particuliers étaient venus 
chez lui , et avaient tenté de le corrompre 
par des propositions très-insidieuses ; qu’entre 
autres propositions on lui avait fait celle (Ca- 
cheter sa brasserie 700 mille livres, dont U 
ne demandiiit que xoo mille écus. 
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A la dixième pièce , il a dit : oui , jè Fai 
reçue. C’était une lettre de Narbonne au roi 

f >ar laquelle il l’invitait à sacrifier 5 à 6 mil- 
ions, pour recouvrer sa puissance. i 

A la onzième , même explication. C’était 
une lettre de Lessart. , , 

A la douzième même explication. C’était 
la dén)ission du ministre. 

A la treizième , même explication. C’était 
une pièce explicative de la précédente. 

A la ejuatorzième , il a dit.:, je ne m’en 
rappelle pas. C’étritune lettre de Choiseul- 
Stairtville , portant compte de l’argent reçu 
de Bonillé, pour le paiement des Gardes- 
du-Corps. ■ , 

A la quinzième , il a dit : Je n’ai pas idée 
de l’avoir rcçnp. C’était une letfn ede Damas. 

A la .seizièfiie, il à dit : Je ne m’en rappelle 
pas. * ‘ 

A la dix-septième, même explication. * 
A la dix-huitième, même explication. 

■ A la dix-neuvième , il a dit ; Je n’ai con-’ 
naissance ni de cette pièce , ni des faits qui 
y sont contenus. C’était une déclaration re- 
lative à' un dépé)t d’armes aux Tluiileries. ^ 
“ A la vingtième , même explication. C’était' 
une déclaration du mé me genre. 

A la vingt-unième, il a dit; Je ne la re- 
connais pas. C’était nnelettre deDabancourt- 
A la: vingt-deuxième , il a dit : Je la re-. 
connais'pour être de mon écriture ; mais je 
ne .sais si elle a été envoyée. C’était une note 
de Louis à Lafayette. 

A la vingt - troisième , il a dit : Cela m’a 
l’air d’être de l’écriture de Monsieur. 
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• A la vingt-quatrième , même explication. 
C’était deux billets souscrits des lettres ini- 
tiales de Monsieur et de Philippe-Joseph d’Ar- 


tois. 


A la vingt-cinquième : Je ne connais pas 
les pièces. C’était apparemment une pension 
accordée au tailleur, pour la qualité de^, yn- 
let de chambre de madame d’Artois à Turin.' 

A la vingt-sixième, il a dit Je ne la'cdur 


nais pas. : . . ^ 

A la vingt-septième , même explication. 

_ A la vingfr-huitième , même explication! 

A la vingt - neuvième , même explication. 
Ces pièces étaient des dénonciations dé plu- 
sieurs citoyens, relatives à la révolution dû lo 
août. ^ : t ‘ 

A la trentième , il a dit : C’est un projet, 
je ne nie souviens pas s’il a été envoyé j aii 
reste , l’Assemblée lui avait témoigné sa satis- 
faction dans le même temps. C’était une 
lettre du roi àBouillé , siir l’affaire de Nancy. 

A la trente-unième , if à dit ; Je la recon- 
nais. C’était la réponse de Bouille. ; 

A la trente-deuxième, il a dit : Je ne la 
connais pas. C’était un mémoire qui consta- 
tait les moyens corrupteurs employés pour^ 
faire décharger , par un décret , la listé ci- 
vile , delà liquidation des pensions. 

A la trente - troièième, il a dit : Quoique 
la signature soit barrée , je la reconnais. C’é- 
tait. an mandat , signé Louis. 

A la trente-quatrième, il a dit: Je n’eu 
3i pas connaissance. 

A la trentc-cimiuièmc , même explication.* 
A la trcnte-gixiëme, il a dit : J’en ai con- 
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;i^aîssànee. C'étâitune lettre de Mourguea, qui 
envoyait au roi sa démission. 

A la trente-septième, même explication. 
C’était une lettre de Mourgues , qui motivait 
sa démission sur le refus de la part du roi , 
de, sanctionner les deux décrets suspendus par 
le veto. 

A la trente-huitième , il a dit t J’en ai con- 
naissance. C'était une lettre de "Rohan, sur 
la conduite tpie le roi devait tenir. 

A la tjente-neuvième, même explication. 
C’était une lettre explicative de la pre- 
mière. 

A la quarantième , il a dit : Je n’en ai 
pas connaissance. 

A la quarante-unième, il a dit : J’en ai 
connaissance. C’était une lettre de Tarbé , 
qui donnaitsâ démission ,quiindiquait Blon- 
oel et Beaulieu pour le remplacer. 

A la quarante-deuxième , il a dit : Je n’en 
ai pas connaissance. C’était un ordre de La- 
porte aux maréchaux- des - logis, de faire 
monter des matelas dans le sallon des Tui- 
leries,, dans la nuit du ^ au lo. 

A la quarante - troisième , même explica- 
tion. 

A la quarante - quatrième , la quarante- 
cinquième, la quarante-sixième, la quarante- 
septième, la quarante-huitième, la quarante- 
neuvième, la cinquantième, la cinquante- 
unièrne, la cinquante-deuxième, même ex- 
plication. C’était des déclarations faites à la 
police, sur des dépôts d’armes et de prépa- 
ratifs de guerre aux Tuileries. 

A la cinquante-troisième : L’apostille me 
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paraît être de ma main CVtaît un mémoire 
apostillé de la main de Louis, portant qu’il 
fallait faire exécuter la Constitution à la ri- 
gueur, pour que le peuple j reconnût sa 
gêne et sa ruine. 

A la cinquante-quatrième , la cinouante- 
cinquième , la cinquante - sixième , la cin- 
quante-septième, la cinquante-huitième, la 

cinquante - neuvième , etc jusqu’à la 

soixante-neuvième inclusivement , il a dit ; 
Je ne connais pas ces pièces. 

A la soixante-dixième , il a dit : la lettre 
est de mon écriture. C’était une autorisation 
à Delaporte de placer ses fonds libres. 

A la soixante-onzième , il a dit : Je ne la 
connais pas. 

A la soixante-douzième , même déclara* 
tion. C’était un projet pour la formation d’un 
corps de royalistes. 

A la soixante-treizième , la soixante-qua- 
torzième, lasoixante-quinzième , la soixante- 
seizième, il a dit : Je n’en ai pas connais- 
sance. C’étaitdiverses déclarations*faites à la 
police. 

A la soixante-dix-septième, il a dit : Je 
ne la connais pas. C’était une note du ci- 
devant prince de Poix, commençant par ces 
mots : J’ai l’honneur de' soumettre à votre 
majesté le mémoire des sommes payées aux 
gardes , au mois d’avril 1792. 

A la soixante-dix-huitième , il a dit : Je 
reconnais l’apostille , mais je ne me souviens 
pas du contenu de la lettre. 

A la soixante-dix-neuvième , il a dit : Je 
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reconnais ma signature. C’était sa déclara- 
tion sur sa fuite de Varennes. 

A' la quatre-vingtième , il a dit : Je la re- 
connais. C’était la déclaration de la reine , 
sur le même objet. 

A la quatre-vingt-unième, la quatre-vingt- . 
deuxième , quatre-vingt-troisième , cj^uatre- 
Vingt-quatrième , quatie-vingt-cinquièmé , 
quatic-vingt-sixième , quatre-vingt-septième. 
Jusqu’à la quatre-vingt-seizième inclusive- 
ment, il a dit: Je n’en ai aucune connaissance, 
(i’était des mémoires contenant des dépenses 
d’impression. 

A la quatre-vingt-dix-septième , il a dit : 
Les signatures sont de moi. C’était une list« 
remisti par Mandat , au citoyen Durand. 

A la quatre-vingt-dix-huitième, et la qua- 
trevingt-dix-neuvième, il a dit : Je les recon- 
nais. C’était deux reçus de 5oo mille livres 
chacun , donné à Duchâtelet. 

A la centième, cont-unième, cent-deuxième, 
n a dit : J.e n’en ai pas connaissance. 

A la cent troisième , cent quatrième , cenÉ 
cinquième , il a dit : ces pièces sont de mon 
écriture. C’était des bons , signés J-iouis , au 
prolit de ... . 

A la cent sixième et cent septième il a dit : 

Je n’en ai pas connaissance. 

La copie de toutes ces pièces , collation- 
nées et paraphées, a été remise à Louis 
Capet. 

Louis a demandé , sous toute réserve , 
communication' de l’expédition du procès- 
verbal. 
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Nous nous" sommes abstenus , ’ d’aucune 
autre observation , et nous sommes sortis dû 
Temple à minuit. Mous nous sotnhies fait 
escorter d’une bonne et sûre garde , parce 
que nous ctious dépositaires des pièces que 
nous avions communiquées à Louis Gapet. 
En arrivant ici, nous avons trouvé tous les 
comités fermés , et nous avons d^osé les 
pièces dans l’appartement de l’ofucier de 
garde , et nous avons apposé les scellés , et 
sur les cartons et sur l’armoire où nous les 
avons enfermés. ' ' 

La commission a cru devoir vous commu- 
niquer de nouvelles pièce» qu’elle a reçues 
du procureur - svodic du departement des 
Pyrénées orient.. les, et qui peuvent motiver 
de nouvelles questions à faire a Louis Cupet. 

Ces pièces sont un brevet de lieutenant , 
souscrit de Louis-St.;nisl..s-Xavieret Joseph- 
Philippe d’Artois , envoyé , au nom du roi , 
au sieur Ravnton-Etienne , le 17 n .ovembre 
1792, par Cailler d'Aiguebutel , avec une 
lettre de ce dernier , datée de Villers-le- 
Bouillé. 

Ce qui nous a paru plus étonnant , c’est 
que le paquet était adressé à Fitzerbert , 
consul de h rance à Barcelonne. 

Drouet observe que ces pièces sont inutiles 
au procès de Louis XVI. 

Legendre. S'WiÿWdit communiquera Louis 
Capet toutes les pièces qui seront apportées 
à la commission , le jugement ne serait pas 
terminé dan$ six mois : je demande l’ordie 
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du jour sur la communication de toutes les 
pièces qui surviendront. 

L’ordre du jour est adopté. 


CHAPITRE LXXV. 


Défense de Louis XVI ^ prononcée à la 
barre de la Convention nationale , par 
Desèze f Vun de ses Défenseurs, 

Séance du ax Décembre > 750 . 

XjE président ouvre la séance à o heures. 

Un membre de la commission des douze 
annonce que la clef remise par le ci-devant 
roi à Thierry, le 12 août dernier, et dont 
Louis a déclaré n’avoir aucune connais- 
sance , est cependant celle qui ouvrait l’ar- 
moire de fer trouvée au château des Tui- 
leries. Il présente en même -temps quatre 
clefs servant à des tiroirs des appartemens 
du ci-devant roi. 

La Convention ordonne que les clefs se- 
ront déposées sur le bureau' avec la note 
de Thierry, pour être représentées à Louis. 

Le President. J’annonce à l’Assemblée 
que Louis et ses défenseurs sont prêts à 
paraître à la barre. J’interdis aux membres 

et 
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et aux spectateurs toute espèce de murmure 
on d approbation. 

Louis entre à la barre , accompagné de 
Malesherbes Tronchet. Desèze , dii maire 

nllZk “"““"‘’.a. de la garde 

Le PrisUent. Louis , U Coaveminn a 
décrété (jue vous seriez entendu définitive- 
ment aujourd’hui. 

Louis. Mou conseil va vous lire ma dé- 
lense. 

Desèze a la parole, et dit : 

■ Citoyens-Représe.n’tans , 

Il est donc enfin arrivé ce moment où 
Louis, accuse au nom du peuple français 
peut se faire entendre au milieu de cJ 
peuple lui-iuéme .' Il est arrivé ce moment 
ou, entoure des conseils que l’humanité et 
la loi lui ont donnés , il peut présenter à la 
Nation une défense (]Ue son cœur avoue 
et .développer devant elle les intentions qui 
lont toujours animé ! Déjà le silence même 
qm m environne , m’avertit que -le jour dé 
la justice a succédé aux jours de colère et 
de prévention; que Cet acte Solemnel n’est 
point une vaine forme ; que le temple de 
la liberté est aussi celui de l’impartialité 
que la loi commande , et que 1 homme , quel 
-quil soit qui se trouve réduit à la 'condh 
tion humiliante d’accusé , est toujours- sûV 
d appeler sur lui et l’attèntion et l’intérêt 
de ceux même qui le poursuivent. ' < 

Tome IV. H 
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Je dis l’homme , quel qu’il soit ; car Louis , 
n’est plus en effet qu’un homme , et un 
homme accusé. Il n’exerce plus de presti- 
ges ; il ne peut plus rien ; il ne peut plus 
imprimer de crainte; il ne peut plus offrir 
d’espérances ; c’est donc le moment où vous 
lui devez , non-seulement le plus de jus- 
tice, mais j’oserai dire , le plus de faveur. 
Toute la sensibilité que peut faire naître. 
UH malheur sans terme , il a le droit de 
vous l’inspirer ; et si , comme l’a dit un 
républicain célèbre , les infortunes des rois 
ont, pour ceux qui ont vécu dans des gou- 
vernemens monarchiques , quelque chose de 
bien plus attendrissant et de bien plus sacré 
que les infortunes des autres hommes , sans 
cloute que la de.stinée de celui qui a occupé le 
trône le plus brillant de l’univers, doit exciter 
un intérêt bien plus vif encore ; cct intérêt doit 
même s’accroître à mesure que la décision 
que vous allez prononcer sur son sort s’avance. 
Jusqu’ici vous n’avez entendu que les ré- 
ponses qu’il vous a faites. Vous l’avez ap- 
pelé au milieu de vous : il y est venu ; il 
y est venu avec calme , avec courage , aveç 
dignité ; il J est venu plein du sentiment 
de son innocence , fort de ses intentions , 
dont aucune puissance humaine ne peut lui 
ravir le consolant témoignage et , appuyé 
en quelque çorte sur sa yie entière , H vous 
a manifesté son anre ; il a voulu que 
vous connussiez , et la Natic» par vous , 
tout ce cju'il a fait;, il vous a révélé jusqu’à 
ses pensées ; mais , en vous répondant ainsi, 
au momeut même où vous l’appeliez , eu 
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«liyxutant , sans pvt paration ct.sans e\anieq , 
des inculpations (pi'il ne prévojaït pas ; en 
improvisant, pour ainsi dire, une justifi- 
cation qu’il était bien loin même d’imagi- 
ner devoir vous donner , Louis n’a pu ({ue 
vous dire son innocence ; il n’a pas pu vous 
la démontrer ; il n’a pas pu vous en pro- 
duire les preuves. Moi , Citoyens , je vous 
les apporte ; je les apporte à ce peuple au 
nom auquel on l accusc. Je voudrais pou- 
voir être entendu dans ce moment de la 
ï’ rance entière; je voudrais que cette en- 
ceinte put s’agrandir tout-à-coup’ pour la 
recevoir : je sais qu'en parlant aux repré- 
•sentans de la Nation ; je parle à la Nation 
elle-même ; mais il est permis sans doute à 
Louis, de regretter (jifune multitude im- 
mense de citoyens aient leçu l’impression 
des inculpations dont il est 1 objet , et qu’ris 
ne soient pas aujourd’hui à portée d’appré- 
cier les réponses qui les détruisent. Ce qui 
lui importe le plus , c’est de prouver qti’il 
n’est point coupable ; c’est-là son seul vœu , 
sa seule pensée. Louis sait bien que 1 Eu- 
rope attend avec inquiétude le jugement que 
vous allez rendre ; mais il ne s’occupe que 
*<le la France. Il sait bien que la postérité 
recueillera un jour toutes les pièces de cette 
grandQ discussion qui s’est élevée entre une 
Nation et un boninie ; mais Louis ne songe 
qu’à ses contemporains ; il n’aspire qu’à les 
aétromper. Nous n’aspirons non plus nous- 
mêmes qu’à le dérenclre ; nous ue voulons 
que le justifier. Nous oublions, comme lui, 
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l’Europe qui nous écoute ; nous oublions la 
postérité dont l'opinion déjà se prépare; 
nous ne voulons voir que le moment actuel ; , 
. nous ne sommes occupés que du sort 
de Louis, et nous croirons avoir rempli toute 
notre tâcbe , quand nous aurons démontré 
qu’il est innocent. 

Je ne dois pas d’ailleurs, Citoyens , vous 
dissimuler , et c’a été pour nous une pro- 
fonde douleur , que le femps nous a manqué 
à tous , mais sur-tout à moi , pour la com- 
binaison de ccKe défense : les nuitt riaux 
les plus vastes étaient dans nos mains, et 
nous avons pu à peine jeter les yeux ; 
il nous a fallu employer a classer les pièces 
que la commission nous a opposées , les tno- 
inens qui nous é taient accordés pour les dis- 
cuter. La nécessité des communications avec 
l accusé m’a ravi encore une p;randc partie 
de ceux qui étaient destinés à la rédaction ; 
et dans une cause qui , pour sou impor- 
tance , pour sa solemnité , son éclat ; son 
retentissement dans les siècles , si je dois 
iii’exprinur -ainsi , aurait mérité plusieurs 
mois de méditation et d’efforts; je n’ai pas 
eu seulement huit jours. Je vous supplie 
donc, (’itoyens, de m’entendre avec l’indul- 
gence (pic notre respect même pour votre 
décret , et le désir (ie vous obéir doit vous 
inspirer. Que la cause de Louis ne souffre 
pas des omissions forcées de ses défenseurs; 
‘fue votre justice aide notre zèle, et qu’on 
puisse dire, suivant la magnifique expres- 
de l’orateur de Rome , que vous aveir 
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travaillé en queltjue sorte tous - mêmes , 
avec moi , à la justification que je vous 
présente. 

J’ai une grande carrière à parcourir ; mais 
je vais en abréger l’étendue en la divisant. 

Si je n’avais à répondre ici qu’à des juges, 
je ne leur présenterais que des principes , 
et je me contenterais de leur dire que de- 
puis que la Nation a aboli la rojauté , il n’y 
a plus rien à prononcer sur Louis ; mais je 
parle aussi au peuple lui-même ; et Louis 
a trop à cæur de détruire les préventions 
qu’on lui a inspirées , pour ne pas s’imposer 
une tâche suranondante , et ne passe faire 
un devoir de discuter tous* les faits qu’on 
lui a imputés. 

Je poserai donc d’abord les principes, et 
je dijenterai ensuite les faits que l’acte d’ac-. 
eusalîon énonce. 

Principes relatifs à P inviolabilité prononcée 
par la Constitution. 

J’ai à examiner ici les principes sous deux 
points-de-vue : 

Sous le p.oint-de-vue où Louis se trojivalt 
placé avant l’abolition de la royauté ; 

Et sous celui où il se trouve placé de- 
puis que celte abolition a. été prononcée. 

En entrant dans cette discussion , je trouve 
d’abord le décret par lecpiel la Convention 
nationale a décidé «pie Louis serait jugé par 
elle , ut je n’ignore pas l’abus que quelques 
çsp.-ifs, plus ardens peut-être que réfléchis, 
ont prétendu faji'e de ce déertd. 

H 3 
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Je si;Î!; qu’ils ont supposé qne, par cette 
prononciiitimi , la Convention avait ôté 
d’avance à Louis l’inviolabilité dont la Cons- 
titution l’a couvert. 

Je sais qu’ils ont dit que Louis ne pour- 
rait plus emplover cette inviolabilité , dans" 
sa dciénse , connue moyen. 

Mais c’est-là une erreur que la plus simple 
observation suflRt pour faire disparaître. 

Qu’a prononcé en elfct la Convention? 

Ln décrétant que Louis serait jugé par 
clic , tout cc qu’elle a décidé , c’est qu’elle 
se constituait )uge de l’accusation qu’elle- 
même avait intentée contre lui ; niais , en 
même-temps qu’elle se constituait juge de 
cette accusation , la Convention a ordonné 
que Louis serait entendu , et on sent qu’il 
était bien impossible qu’elle le jugeât avant 
de l’entendre. ' , 

Si donc Louis a dû être entendu avant 
d’être jugé , il a donc le droit de se défendre 
.de l’accusation dont il est l’objet , par tous, 
les moyens qui lui paraissent les plus propres 
à la repousser; ce droit est celui de tous 
les accusés ; il leur appartient par leur qua- 
lité même d’accusés. Il ne dépend pas du 
juge de ravir à l’accusé un seul de ses 
moyens de défense ; il ne p>cut que les ap- 
précier dans son jugement. 

La Convention n’a donc non plus elle- 
même que cette faculté à l’égard de Louis ; 
elle appréciera sa défense , quand il la lui 
aura présentée ; mais elle ne peut devance 
ni l’alfaiblir , ni la préjuger. Si Louis se 
trompe dans les principes qu’il croit impor-' 
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fant pour lui de faire valoir , ce sera à la 
Convention à les écarter dans sa décision ; 
mais , jusques-là , il est nécessaire qu’elle 
l’entende. La justice le veut , ainsi que 
la loi. 

Voici donc les principes que je pose et 
que je réclame : 

Les Nations sont souveraines. 

Elles sont libres de se donner la forme 
de gouvernement qui leur paraît la plus con- 
venable. 

Ellej! peuvent même , lorsqu’elles ont re- 
connu les vices de celle qu’elles ont essayée, 
en adopter une nouvelle , pour changer leur 
sort. 

Je ne conteste pas ce droit des Nations ; 
il est imprescriptible; il est écrit dans notre 
acte constitutionnel , et on n’a peut-être pas 
oublié que c’est aux efi'orts de l’iin des con- 
seils mêmes de Louis , membre alors de l’As- 
semblée constituante, que la France doit de 
voir cette maxime fondamentale placée au 
nombre de ses propres lois. 

Mais une grande Nation ne peut pas exer- 
cer elle-même sa souveraineté ; il faut né- 
cessairement qu’elle la délègue. 

La nécessité de cette délégation la con- 
duit ou à se donner un roi , ou à se former 
en République. 

En 1789, dans cette première époque de 
sa révolution , qui a changé tout - à - coup 
la forme de gouvernement sous laquelle 
nous existions depuis tant de siècles , la 
Nation assemblée a déclaré aux mandatai- 
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res qiiVllf; avait choisis , qu’elle voulait un 
gouverneiucnt monarchique. 

Lj gouyerncrnciit moiiarchi(|iie exigeait 
iic'cessaircment 1 inviohJ)ilité de son chef. 

Les reprcscntans du peuple français 
avaient pensé que dans un pays où le roi 
ttait chargé seul de l’c.xécution de la loi, 
il avait hesoiu , pour que son action n’éprou- 
A ât pas d’obstacle, ou les surmontât de toutes^ 
les hirces de l’opinion , tju’il lâllait qu’il pût 
imprimer ee respect qui fait aimer l’obéis- 
.sance (jue la loi commande; (jn’il eonlîr.t 
dans leurs limites toutes les autorités se- 
condaires qui ne tendent qu’à s’en écarter 
ou à les Iranchir; qu’il réprimât ou qu’il 
prévînt foutesdes passions qui s’eüorccnt de 
contrarier le bien général ; qu’il surveillât 
avec inquiétude toutes les parties de l’ordre 
public ; en un mot, qu’il tînt sans cesse dans 
sa main tous les ressorts du gouvernement 
constamment tendus , et qu’il ne soulfrît pas 
qu’un seul pût se relâcher. 

Ils avaient pensé que , pnir remplir de 
si grands devoirs, il fallait donc que le mo- 
narque jouît d’une grande puissance , et 
(|ue , pour que cette puissance eût toute la 
liberté de son exercice , il fallait qu’ylle 
fût inviolable. 

Les représentan.s de la Nation savaient 
d’ailleurs que ce n’était pas pour les rois 
que les Nations çréaient l’inviolabilité, mais 
pour elles-mêmes ; que c'était pour leur 
propre tranquillité , pour leur propre bonn- 
iieur , et parce que , darrs les gouvernenicrja 
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nonarchiques, la tranquillifé serait sans cesse 
troublée , si le chef du pouvoir suprême n’op- 
posait pas sans cesse rinflexibilité de la loi 
à toutes les passions ou à tous les écarts qui 
pourraient éluder ou violer ses dispositions- 

Ils avaient regardé enfin comme un prin- 
cipe aussi moral que politique , cette maxime 
d’un peuple voisin , que les fautes des rois 
ne peuvent jamais être personnelles ; que le 
malheur de leur position , les séductions 
<jui Jes environnent, doivent toujours faire 
rejeter, sur des inspirations étrangères, les 
délits memes qu’ils peuvent commettre , et 
qu’il valait mieux pour le peuple lui-même 
aont l’inviolabilité était le véritable do- 
maine , écarter d’eux toute espèce de rcs-. 
ponsabilité*', et supposer plutôt leur démence 
(]ue de les exposer à des attaques qui ne pour- 
raient (|u’exciter de grandes révolutions. 

C’est dans ces idées que les représentans 
du peuple posèrent les bases de la Consti- 
tution que leur avait demandé la France. 

J’ouvre donc la Constitution , et je vois, 
au premier chapitre de la royauté^ que la 
royauté est indivisible et déléguée hérédi- 
tairement à la race régnante , et de mâle en 
mâle. 

Ainsi, je remarque d’abord que le titre 
(|ui a déféré la royauté à Louis , est une 
(it légation. ' 

On a disputé sur le caractère de cette 
délégation. 

On a demandé si elle était un contrat. 

On a demandé sur-tout si elle était un 
contrat synallagmatique. 
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Mais ce n*était-là qu’une question de mots. 

Sans doute , cette délégation n’était pas 
un contrat de la nature de ceux qui ne 
peuvent se dissoudre que par le consen- 
tement mutuel des parties; il est évident que 
ce n’était qu’un mandat , une attribution 
de l’exercice de la souveraineté dont la Na- 
tion se réservait le principe , et qu’elle ne 
pouv'ait pas aliéner , et une attribution par 
conséquent révocable par son essence , comme 
tous les mandats ; mais , c’était un contrat 
en ce sens , que , tant qu’il subsistait et 

a u’il n’était pas révoqué, il obligeait le man- 
ant à remplir les conditions sous lesquelles 
il l’avait donné , comme il obligeait le man- 
dataire à remplir celles sous lesquelles il 
l’avait reçu. 

Ecartons donc les contestations qui ne 
portent que sur les termes , et posons d’abord 
que l’acte constitutionnel , en soumettant 
Louis à remplir avec fidélité la fonction au- 
guste que la Nation lui avait confiée , n’a 
pu le soumettre à d’autres conditions ou à 
tl’autres peines que celles qui sont écrites 
dans le mandat même. 

Vojons donc quelles sont ces peines ou 
ces conditions écrites dans le mandat. 

Je passe à l’article 2 , et je lis que la per- 
sonne du roi est inviolable et sacrée ; et 
j’observe que cette inviolabilité est posée ici 
d’une manière absolue. Il n’j a aucune con- 
dition qui l’altère , aucune exception qui la 
modifie , aucune nuance qui l’aflaiblisse ; elle 
est en deux mots, et elle est entière- 
MaiS voici les livpothèscs prévues par la 
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Constitnticm , et qui , sans altc^ror Fiuviola- 
bilitc du roi , pnisqu’elliis respeefent son ca- 
ractcTe de roi , tant qu il le possède , sup- 
posent des circonstances dans Icscpiellcs il 
peut perdre ce caractère et cesser d’être 
roi. 

La première de ces hypothèses est celle 
que pose Tarticle 5. 

« Si , un mois après rinvitatlon du Corps 
» législatit , le roi n’a pas prêté ce serment, 

3J (celui d’être hdèle à la Nation et à la loi; 

» et de maintenir la Constitution) ou si, 

3> après 1 avoir prêté , il le rétracte , il sera 
censé avoir abdiqué la royauté », 

La Nation impose ici au roi l’obligation 
de lui prêter serinent de fidélité , et celle 
de tenir ce serment qu'il aura prêté. 

Rétracter son serment , est sans doute un 
crime du roi contre la Nation. La Consti- 
tution a prévu ce crime , et quelle est la 
peine qu’elle prononce ? C'est que le roi sera 
censé avoir abdiqué la royauté. 

Et je m'explique mal en parlant, de peine, 
car ce n’est point en eiFct une peine que 
la loi prononce dans le sens légal de ce mot; 
ce n’est point un jugement qu’elle or lbnne, 
ce n’est jioiot une déchéance qu’elle établit; 
ce mot n’est pas une seule fois dans la 
loi ; c’est une su[)position qu’elle crée , et par 
la(|uclle elle déclare cpie , dans l’hypothèse 
(ju'clle a prévue , le roi sera présumé avoir 
abdiqué la royauté. 

(]e n'est pas ici , Législateurs , que les 
mots sont indidérens. 

Il est évident que c’est par respect pour 
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le rnrarfère de roi que la Gonstimtion a 
voulu éviter de le blesser jusques dans les 
termes ; c’est dans cet objet qu’elle a af- 
fecté de choisir les expressions dont elle 
s’est servie , et qu’elle n’en a pas employé 
d’autres. Vous voyez qu’elle ne crée point 
de Tribunal , qu’elle ne parle point de ju- 
gement , qu’elle ne prononce pas le mot 
déchéance ; elle a cru seulement devoir , 
pour sa sûreté , prévoir le cas où elle pour- 
rait avoir à se plaindre des perfidies ou des 
attentats même du roi, et elle a dit : si ce 
cas arrive , le roi sera présumé avoir con- 
senti à la révocation du mandat que je lui 
avais donné , et je redeviens libre de le re- 
prendre. 

.Te sais bien qu’il faut toujours déclarer 
cette présomption de révocation , et que , 
quoique la C.onstitution se soit tue sur le 
mode dans lequel cette déclaration devrait 
avoir lieu , c’est évidemment à la Nation 
«ju’appartient le droit de la prononcer; mais 
enfin , ce n’est jamais là qu’une fiction à 
réaliser; et, cette fiction réalisée , n’est pas, 
à proprement parler , une peine ; c’est uu 
fait. 

.Te viens de dire que la Constitution avait 
prévu le ras où le roi rétracterait son ser- 
ment de fidélité ; mais , sans réfracter cc 
serment , le roi pouvait le trahir ; il pou- 
vait attenter à la sûreté de la Nation , il 

f )ouvait tourner contre elle le pouvoir qu’elle 
ni avait donné au contraire pour la défen- 
dre ; la Constitution a prévu encore ce délit» 
(■l'iie prononcc-t-dlc ? 
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'Elle dit à l’article VI *. 

« Si le roi se met à la tête d’une armée 
» et en dirige les forces contre la Nation , 
>> ou s’il ne s’oppose pas , par un acte formel, 
» à une telle entreprise c^ui s'exécuterait en 
'» son nom , il sera cense avoir abdiqué la 
» rojauté ». 

Je vous supplie, Citojens , de bien re- 
marquer ici le caractère du délit prévu par 
la loi. 

« Se mettre à la télé d’une armée , et en 
..» diriger les, forces contre la Nation ». 

Certaiuemcnt , il ne peut pas exister de 
délit plus grave; celui-là seul les eml)rasse 
tous. Il suppose,, dans les combinaisons qui 
le préparent , toutes les perfidies , toutes les 
machinations toutes les trames qu’une telle 
entreprise, exige nécessairement; il suppose 
dans ses eH’ets toutes les horreurs , tous les 
fléaux , - toutes les calamités qu’une guerre 
-sanglante et intestine entraîne avec elle..-. 
Et cependant , (|u’a prononcé la Constitu- 
tion ? La présomption' de l’abdication de la 
rovaulé. i , , 

L’article VII prévoit le cas où le roi sor- 
tira du rovaumei et où, sur l’invitiition qui 
lui sera faite d’y rentrer , par le Corps lé- 
gislatif, dans-l'intervalle qu’il lui fixera , jl 
aura refusé cl,’obéir. Et que pnmonce eu- 
' core ici la Constitution? La présomption de 
l’abdication de la royauté. 

îinfin.,, l’article VIII (et ce dernier ar- 
ticle est bien important) porte ; « cpi’après 
l’abdication ou légale, le roi sera 
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clans la classe des citoyens, et pourra etra 
«.censé et jugé comme eux pour les actes 
postérieurs à son abdication. 

Je n’ai pas besoin de d.éiinir l’abdication 
expresse. 

L’abdication légale est définie elle-même 
par les artiele.s que je viens de rapporter. 

II rc-sultc donc de celui-ci , que ce u’e,st 
«ju'après avoir abdiqué* volontairement , ou 
cominis un des délits qui emportent la pré- 
somption de l’abdication , que le roi rentre 
dans la classe des citoyens. " 

Le roi n’était donc pas avant dans la 
classe des citoyens. ' ■ ' '.i.. 

Il avait donc une existence constitution- 
nelle , particulière , isolée ,• absolunicnt dis- 
tincte de celle des autres citoyens; et d’où 
lui venait cette existence :particulièi'e., cette 
existence privilégiée, si ce n’est de la loi 
qui lui avait ' imprimé le caractèi'e sacré 
d’inviolabilité, <jui ne devait s’effacer pour 
lui qu’après son abdication expresse ou lé- 
gale:’ ' , ' ■ 

Et observez cjue la loi qui dit que le roi 
rentre dans la classe des citovens après l’ab- 
• dicatiôU légale , venait de faire résulter cette 
abdication ; de c|uoi ? Du plus grand des 
forfaits 'qu’un roi puisse cbnunettre contre 
-’une nation , celui d'une afniée dirigée contre 
•elle pour la subjuguer ou pour üasservir , 
•et -c’est après ce lorfait ’atrot et , 'qu’elle le 
déclare rentré dans la classe des citoyens : 
elle ne’ suppose donc pas. cjûe/,'. luénie pris 
'les armes à la main , le roi i puisse perdre la 
vk* ; -elle ne suppose- paiî- «euleiucut rpi’dn 
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puisse le condamner à aucune peine ; elle 
ue suppose pas qu’il puisse jamais eu éprouver 
d’autre , que celle de l’abdication de la 
royauté. 

Citojens , combien de textes de la loi 
constitutionnelle , ainsi rapprochés , se prê- 
tent d’explication l’un à l’autre , et quelle 
lumière ils répandent sur la question que 
j’agite ici! 

Mais , je continue. 

Le roi , rentré dans la classe des citoyens , 
peut alors être jugé comme, eux. 

Mais pour quels actes ? 

Pour les actes postérieurs à son abdication. 

Donc , pour les actes antérieurs à son 
abdication , il ne peut pas être jugé dans 
Je sens qu’on attache ordinairement à ce 
terme. 

Tout ce qu’ûn peut appliquer à ces actes , 
c’est la présomption de cette abdication elle- 
jnême. ■ 

Voilà tout ce qu’a voulu la Constitution , 
et on ne peut pas sortir de son texte. ^ 

Et au reste , la loi est pirfaitement égale 
ici entre le Corps législatif et le roi. ‘ - 

Le Corps législatif pouvait aussi trahir la 
nation; il pouvait abuser du pouvoir qu’elle 
lui conliait ; il pouvait proroger ce pouvoir 
au-delà du terme qu’elle avait fixé ; il pou- 
vait envahir sa souveraineté; la nation avait, 
sans doute , le. droit de dissoudre ce corps 
prévaricateur ; mais aucune peine n’était 
prononcée par la Constitution , ni contre le 
corps , ni contre les membres. ’ v 

J’applique mainteuaut ces principes. 
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Louis est accusé. Il est accusé au noTu de 
la nation , il est accusé de plusieurs délits. 

Ou ces délits sont prévus par l’acte cons- 
titutionnel , ou ils ne le sont pas. 

S’ils ne sont pas prévus par l’acte cons- 
titutionnel , vous ne pouvez pas les juger ; 
car alors il n’existe pas de loi (pi’on puisse 
leur appliquer, et vous savez (ju’un des droits 
les plus sacrés de l’homme , c’est de n’être 
jugé que d’apres des lois promulguées anté- 
rieurement aux délits. 

S’ils sont prévus par l’acte constitutionnel, 
alors Louis n’a encouru que la présomptiou 
de l’abdication de la royauté. 

Mais je vais plus loin : je dis qu’ils sont 
prévus par l’acte constitutionnel ; car l’acte 
constitutionnel en a prévu un , qui est le plus 
atroce de tous , et dans lequel tous les autres 
, rentrent nécessairement ; c’est celui de la 
guerre faite à la nation , en abusant contre 
elle de ses forces mêmes. De quelque ma- 
nière qu’on veuille l’entendre , tout est là. 
Toutes les perfidies que Louis aurait pu com- 
mettre dans le dessein de renverser la Cons- 
titution qu’il avait promis de maintenir , ne 
sont jamais qu’une guerre faite k la nation ; 
et cette guerre , prise au sens figuré, est bien 
moins terri ble que les incendies, les massacres, 
les dévastations qu’occasionne toujours la 

f lierre , prise dans le sens littéral Eh 

ien ! pour tous ces délits , la loi ne pro- 
nonce que l’abdication présumée de la 
royauté. 

Je sais bien qu’aujourd’hui que la nation 

a 
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a aboli la royauté elle-même , elle ne peut 
plus prononrer cette abdication. 

La nation avait sans doute le droit d’a- 
bolir la royauté. 

Elle a pu changer la forme du gouverne- 
ment de la France. 

Mais a-t-il dépendu d’elle de changer le 
sort de Louis ? 

A-t-elle pu faire qu’il n’eût pas If droit de 
demander qu’on ne lui appliquât que la loi 
à laquelle il s’était soumis '{ 

A-t-elle pu aller au-delà du mandat par 
lequel il s’ôtait lié ? 

Louis ii’a-t-il pas le droit de vous dire : 

Quand la Convention s’est formée , j’étais 
le prisonnier de la nation. 

Vous pouviez prononcer alors sur mon 
sort, comme vous voulez le faire aujourd’hui. 

Pourquoi n’ax^cz-vous pas prononcé? . 

Vous avez aboli la royauté; je ne vous 
conteste pas votre droit ; mais , si vous aviez 
suspendu cette déclaration de la volonté na- 
tionale , et que vous eussiez commencé par 
m’accuser et par me juger, vous ne pouviez 
pas m’appliquer d’autre peine que l’abdica- 
tion présumée de la royauté. 

Pourquoi donc n’avez-vous pas commencé 
par là ? 

Ce que vous avez fait a-t-il pu nuire au 
droit que j’avais ? . 

Avez-vouspu vous placer ainsi vous-mêmes 
hors de la Gpnstitution , et m’opposer en- 
suite qu’elle était détruite ? 

Quoi ! vous voulez me punir ; et parce qu« 
Tome Zip". I 
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• vous avez anéanti Pacte constitutionnel^ 
vous voulez m’en ôter le fruit ! 

. Vous voulez me punir; et parce que vous 
ne trouverez plus ae peine à laquelle vous 
.Ayez le droit ae me condamner , vous voulez 
en prononcer une différente de celle à la- 
quelle je m’étais soumis! 

Vous voulez me punir; et parce que vous 
ne connaissez pas ae loi que vous puissiez 
m’appliquer , vous voulez en faire une pour 
moi tout seul ! 

Certes , il n’y a pas aujourd hui de puis- 
sance égale à la vôtre ; mais il v en a une 
que vous n’avcz pas ; c’est celll de n’ctre 
pas justes. 

Citoyens , je ne connais pas de réponse à 
cette défense. 

On en oppose cependant. , 

On dit que la nation ne pouvait pas , 
sans aliéner sa souveraineté , renoncer au 
droit de punir autrement que par les peines 
de la Constitution , les crimes commis contre 
elle. 

Mais, c’cst-làune équivoque qu’il est bien 
étonnant qu’on se soit permise. 

La nation a pu sc donner à elle-même une 
loi constitutionnelle. 

Elle n’a pas pu renoncer au droit de 
changer cette loi , parce que ce droit était 
dans l’essence de la souveraineté qui lui ap- 
partenait ; mais elle ne pourrait pas dire 
aujourd’lmi , sans soplever contre elle les 
réclamations de Funivers indighé; Je ne veu.x 
pas exécuter la loi que je me suis donnée à 


( I3I ) 

moi-même , malgré le serment solemnel quë 
j’avais l'ait de l’extcuter pendant tout le temps 
(ju’elle subsisterait. 

Lui prêter ce langage , ce serait insulter 
à la loyauté nationale , et supposer que , de 
la part des représentans du peuple français , 
la Constitution n’a été que le plus horrible 
de fous les pièges. 

On a dit aussi ejue si les délits dont Louis 
était accusé n’étaient pas dans l’acte cons^» 
titutionnel , tout ce qu’on pouvait en con- 
clure , c’est qu’il pouvait être jugé par les 
principes du droit naturej , ou par ceux du 
droit politique. 

A cette objection je réponds deux choses : 

La première , c’est qu’il serait bien étrange 
que le roi ne jouît pas lui- môme du droit 
que la loi accorde à tout citoyen , celui de 
Il 'être jugé que d’après la loi, et de ne pou- 
voir être soumis a aucun jugement arbi- 
traire ; 

La seconde , c’est qu’il n'est pas vrai que 
les délits dont on accuse Louis ne soient 
pas dans l’acte cohstitutionnel. 

Qu’est'Ce , en effet , en masse , qu’on lui 
reproche ? 

C’est d’avoir trahi la nation, en coopérant 
de tout Son pouvoir à favoriser les entreprises 
qn’on a pu tenter pour renverser la Cons- 
titution. 

Or , ce délit se place évidemment sous le 
second chef de l’article VI , qui concerne le 
cas où le roi ne s’opposera pas à une en- 
■ treprise faite sous son nom. 

- Mais , si le délit porté par le premiç;: chef 

I a 
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du môme article, qui est celui d’une guerré 
faite à la nation , à la tête d’une armée , 
et qui est bien plus grave que le second , 
n’est puni lui -meme que par l’abdication 
présumée de la rovauté , comment pourrait- 
on imposer un« peine' plus forte au délit 
moins grave ? 

Je cherche les objections les plus spécieuses 
qu’on ait élevées ; je voudrais pouvoir les 
parcourir toutes. 

Je ne parle pas de ce qu’on a dit , que 
Louis avait été jugé en insurrection. 

Et la raison , et le sentiment se refusent 
également à la discussion d’une maxime 
destructive de toute liberté et de toute jus- 
tice , d’une maxime (|ui compromet la vie 
et l’honneur de tout citoyen , et qui est 
contraire à la nature même de l’insurrection. 

Je n’examine point en effet les caractères 
qui peuvent distinguer les insurrections lé- 
gitimes ou celles qui ne le sont pas ; les in-^ 
surrections nationales ou les insurrections 
seulement partielles ; mais je dis que par sa 
nature une insurrection est une résistance 
subite et violente à l’oppression qu’on croit- 
éprouver , et que , par cette raison même , 
elle ne peut pas être un mouvement réfléchi, 
ni par conséquent un jugement. 

Je dis que dans une nation qui a une loi 
constitutionnelle quelconque , une insurrec- 
tion ne peut être qu’une réclamation à cetta 
loi , et la provocation d’un jugement fondé 
^ur les dispositions qu’elle a consacrées. 

Je dis, enfin, que toute constitution répu- 
blicaine, ou autre, <pii ne portera pas sur 
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cetle base fondamentale, et qui donnera â 
l’insurrection seule, n’importe sa nature ou 
son but , tous les caractères qui n’appartien- 
nent qu’à la loi elle-même , ne fera qu’un 
édifice de sable que le premier vent populairt; 
aura bientôt renversé. 

Je ne parle pas non plus de ce qu’on a dit, 
que la royauté était un crime , parce que c’é- 
tait une usurpation. 

Le crime ici , serait de la part de la Nation , 
qui aurait dit : je t’otfre la royauté; et qui se 
serait dit à elle-même : je te punirai de l'avoir 
reçue. 

Maison a objecté que Louis ne pouvait pas 
invoquer la loi constitutionnelle , puisque 
cette loi , il l’avait violée. 

D’abord, on suppose qu'il l’a violée , et je 
prouverai bientôt le contraire. 

Mais ensuite , la loi constitutionnelle a pré- 
vu' elle-même sa violation , et elle n’a pro- 
noncé contre cette violation, d’autre peine , 
que l’abdication présumée de la royauté. 

On a. dit que Louis devait être jugé en. 
ennemi. 

Mais n’est-il pas un ennemi , celui qui se 
met à la tête des armées contre sa propre 
nation ? et cependant , il faut bien le redire, 
puisqu’on l’ouplie : la Constitution a prévu 
ce cas, et a fixé la peine. 

On a dit que le roi n’étoit inviolable que 
pour chaque citoyen ; mais que , de peuple a 
roi , il n’y avait plus de rapport naturel. 

Mais , en ce cas , les fonctionnaireis répu- 
blicains ne pourraient donc pas réclamer eux- 

I 3 
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mcrfies les garanties que la loi leur auroît 
données ! 

Les représentans de la nation ne seront 
donc plus inviolables contre le peuple , pour 
ce qu’ils auront dit ou fait en leur qualité 
de rej)régentans ? Quel inconcevable sys- 

tème t 

On a dit encore que , s’il n’existait pas de 
loi qu’on, pût appliquer à Louis, c’était à 
la volonté du peuple à en tenir lieu. 

Citoyens , voici ma réponse. 

Je lis dans Rousseau ces paroles : 

« Là où je ne vois ni la loi qu’il faut 
» suivre , ni le juge qui doit prononcer , je 
î) ne pdux pas m’en rapporter à la \»olonté 
» générale ; la volonté générale ne peut , 
3> comme générale , prononcer ni sur un 
3) homme , ni sur un fait ( !,) ». 

Un tel texte n’a pas besoin d’être Com- 
menté. 

J’arrête ici cette longue suite d’objections 
que j’ai recueillies de tous les écrits qu’on 
a publiés , et qui , comme on voit , ne dé- 
truisent pas mes principes. ; 

Mais , au surplus , il me semble que , 
quelque chose (ju’on ait dit, oii qu’on puisse 
dire contre l’inviolabilité prononcée par l’Acte' 
constitutionnel, on ne pourra jamais en tirer 
que l’une ou l’autre de ces deux conséquen- 
ces ; ou que la loi ne doit pas être en- 
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tendue dans le sens absolu qu’èlle nous pré', 
«ente, ou qu’elle ne doit pas être exécutée. ^ 
Or, sur le premier point , je réponds qu’en 
1789, lorsqu’on discuta cette loi dans l’As- 
semnlée constituante , on proposa alors t'ms‘ 
les doutes, toutes les objections, toutes les' 
difficultés qu’on renouvelle aujourd’hui; c’est* 
un fait qu’il est impossible de contester 
qui est consigné dans tous les journaux 
d’alors, et dont la preuve est dans les mains’ 
de tout le monde, et cependant la loi fut^ 
adoptée telle qu’elle esfécfite dans l’Acte 
constitutionnel. . < • . 

Donc on ne peut pas aujourd’hui rcn-‘ 
tendre dans un* autre sens ' que celui qnei 
cet acte lui-même présente^ , i 

Donc oh ne peut plus se prêter aux, dis- 
tinctions par les(juelles un voudrait se per-'" 
mettre de changer l’intention de la loi , ou’ 
la travestir. ' . p 

Donc on ne peut pas restreindre l'invio-' 
labilité absolue qu’elle prononce , à une in-' 
violabilité relative ou modifiée. , “ , 

Je réponds sur le second point, qne la' .ldi' 
de l’inviolabilité , fût-elle déraisonna'’' e , ab-’ 
surde^ funeste à la liberté 'nationale , il fan-' 
drait toujours l’exécuter jusqu’à ce (ju’dle' 
fût révoquée , parce que la‘ Nation l’a aeV 
ceptée en acceptant la Constitution, parce’ 
que, l’acceptant, elle a justifié se« repré-' 
sentans de l’erreur même qu’on leur ‘ re- 
proche ; et parce qu’ehfin , ce qui ne permet* 

i )lu3 d’objections , elle a fait serment 'de- 
'exécuter tant* qu’elle existerait. : '• ' ' ' * 

I4 
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La. Nation peut, sans doute, •déclarer au- 
jourd’hui qu’elle ne veut plus du gouver- 
nement monarchique , puisqu’il est impos- 
sible que ce gouvernement puisse subsister 
sans l’inviolabilité de son chef ; elle peut 
renoncer à ce gouvernement, à cause de-^ 
cette inviolabilité mente , mais elle ne peut 
pas 'l’effacer pour tout le temps que Louis 
a occupé le trône constitutionnel. Louis était 
inviolable tant qu’il était roi; l’abolition de 
la royauté ne peut rien changer à ‘sa con- 
dition ; tout ce qui en résulte , c’est qu’on 
ne peut plus lui appliquer que la peine de 
l’abdication présumée de la royauté ; mais , 
par cela seul, on ne peut donc, pas lui en 
appliquer d’autre. .... 

Ainsi concluons de cette discus.sion , que là 
où il n’y a pas de loi que l’on puisse appli-^ 
quer , il ne peut y avoir de jugement ; et 
que là où il ne peut pas y avoir de jugement, 
il ne peut pas y avoir dè condamnation pro- 
Je parle de condamnation ; mais prenez 
donc garde que si vous ôtiez à Louis l’in- 
yiolahilifé de roi , vous lui devriez au moins 
les droits de citoyens; car vous ne pouvez 
pas faire que Louis cesse d’être roi , âuand 
vous déclarez vouloir le juger , et qu'il le re- 
devienne au moment de ce jugement qpc 
vous voulez rendre ? 

.Ot , si vous vouliez juger Louis comme- 
citoyen , je vous denraiiderais où sont les 
formes conservatrices que ftmt citoyea a le 
droit imprescriptible de réclamer ? ; . .. . , 


Digitized by Coogle 



( 137 . ), 

Je vous demanderais où c.st cette éépara- 
tion des pouvoirs, sans laquelle il ne peut pas 
exister de constitution ni de liberté? : 

Je vous demanderais où sorttees jurés d'ac- 
cusation et de jugement, espèce d’otages don- 
nés par la loi aux citoyens , pour la garantie 
de leur sûreté et de leur innocence ? 

Je vous demanderais où est cette faculté 
si nécessaire de récusation qu’elle a placée 
elle-même au - devant des haines ou des 
passions pour les écarter ? 

, Je vous demanderais où e.st cette propor- 
tion de suffrages qu’elle a si sagement éta- 
blie pour éloigner la condamnation, ou poux 
l’adoucir ? ^ 

Je vous demanderais où est ce scrutin .si- 
lencieux qui provoque le juge à se recueillir 
av'ant (|u’il prononce , et qui enferme, pour 
ainsi dire , dans la même urne et son opi- 
nion et le témoignage de sa conscience? 

En un mot , je Vous demanderais toutes 
ces précautions religieuses (jue la loi a prises 
pour que lé citoyen,- même coupable , ne fûfc 
jamais frappé que par elle ? 

Citoyens , je vou.s parlerai ici avec la fran- 
chise d’un homme libre ; je cherche parmi 
vous des juges , et je n’j vois que des accu- 
sateurs. •• 

..Vous voulez pron.oncer sur le sort de Louis; 
et c’est vous-même qui l’accusez ! • ••< 

f Vous voulez prononcer sur le sort Louis; 
et vous avez déjà émis votre vceu ! 

Vousyoulez prononcer sur le sort de Louis; 
et vos opinions parcourent l’Europe î 
r Louis sera donc le seul français. pour .ie-^ 
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qwlil n’existftra aucune loi ni aucune form»? 

Il n’aura ni les droifs de citojen ni les pré- 
rogatives de roi. 

Il ne jouira ni de son ancienne condition 
ni de la nouvelle.' 

Quelle étrange et inconcevable destinée ! 

Mais je n’insiste pas sur ces réflexions : je 
les abandonne à votre conscience ; je ne veux 
pas détendre Louis seulement avec des prin- 
cipes ; je veux combattre les préventions qui 
se sont élevées sur ses intentions ou son ca- 
ractère ; je veux les détruire* Je vais donc 
vous présenter sa justification dans la dis- 
cussion des faits que votre acte d’accusation 
énonce. 

-Je divise cet acte en deux parties. 

Je vais, d’abord parcourir les faits qui ont 
précédé la Goqstitution. 

• J’examinerai ensuite ceux qui l’ont suivie. 

DISCUSSION DES FAITS. 

PREMIÈRE PARTIE. 

antérieurs à l’acceptation de la 

* Constitution. 

Citoyens, vous remontez, dans votre acte, 
jusqu’au mois àe juin de l’année 1789. J’y 
remonte aussi. 

. Et comment avez-vous pu accuser Louis 
d’avoir voulu, le 20 juin, dissoudre l’As- 
semblée des représentans de la Nation ? 

Oubliez - vous donc que c’était lui qui . 
l’-avait formée? 


« 
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Oubliez-vouî qiie depuis pins de cent cin- 
quante années, des princes, plus jaloux que 
lui de leur pouvoir , s’étaient toujours re- 
fusés à la convoquer ; qu’il en avait eu seul 
le courage ; que seul il avait osé s’environner 
des lumières et des consolations de son peu- 
ple , et n’avait pas redouté ses réclamations? 

Oubliez-vous tous les sacriKces qu’il avait 
faits avant cette grande convocation na- 
tionale; tout ce qu’il ayait retrariché à sa 
puissance, pour l’ajouter à notre liberté; 
cette satisfaction si vive (}»i’il témoignait à 
nous voir jouir du bien si précieux que lui- 
méme nous accordait? 

Citoyens , nous sommes bien loin aujour- 
d’hui de ce momcnt-là ; nous l’avons trop, 
effacé dé notre mémoire ; nous ne songeons 
pas assez à ce qu’était la France en 1787 ; 
à l’empire (pie l’autorité absolue exerçait 
alors ; à la crainte respectueuse qu’elle im- 
primait ; nous ne réfléchissons pas (pie, sans 
un mouvement généreux de la volonté de 
ce prince contre leipiel aujourd hui tant de 
voix s’élèvent , la Nation n’eût pas môme 
été assemblée. Et croyez-vous que 1 ^ même 
homme qui avait eu spontanément cette vo- 
lonté si hardie tout-à-la fois et si noble, eût 
pu en avoir , un mois après , mie si diff’t'- 
rente ? ‘ " 

Vous lui reprochez les agitations du mois 
de juillet, les troupes cantonnées autour de 
Paris , les mouvemens de ces troupes. , * 
Je pourrais vous dire que_ Louis a bien 
prouve alors qu’il n’avait pas les intentions 
qu’on lui supposait. • ' ' 
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Je pourrais vous dire que les troupes can- 
tonnées autour de Paris, n’étaient comman- 
dées que pour défendre Paris, même des agi- 
tateurs; que loin d’avoir reçu l’ordre de s’op- 
poser à la résistance des citoyens elles 
avoient reçu , au contraire , celui de s’arrê- 
ter devant eux ; que j’ai vu moi-même cet 
ordre , lorsque j’ai eu occasion de défendre 
le général de ces troupes (i) , accusé alors 
de lèze-Nation , et que la nation n’a pas ba- 
lancé d’absoudre, 

. Mais j’ai une #-éppnse encore meilleure à 
vous faire , et c’est la Nation elle-même qui 
me la fom’nit. 

Je vois , le 4 aoiit la Nation entière pro- 
clamer Louis le restaurateur de la liberté 
française, lui demarfder de s’unir à elle pour 
porter ensemble l’hommage de leur mu- 
tuelle reconnaissance à l’Etre suprême , et 
voter une médaille pour perpétuer le souvenir 
de cette grande époque. 

Je ne retrouve plus pour Louis le mois de 
juillet. 

Vous lui avez reproché l’arrivée du régi- 
ment de Flandres à Versailles : 

Les officiers municipaux l’avaient de- 
mandé. 

L’insulte faite à la cocarde nationale : 

Louis vous a répondu lui-même , qui si ce 
fait odieux avait existé , ce qu’il ignorait , 
il ne s’était pas passé devant lui. 


(i) BeténvU. 
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Ses observations sur le décret du i r août. 

C’est sa conscience (jui les lui dictait. 

Et comment n’anrait-il pas eu alors la li- 
berté de son opinion sur les décrets, puisque 
la Nation lui a donné, depuis, le droit des’op- 
, poser aux décrets eux-mémes ? ^ 

Vous lui avez reproché les événemens-des 
5 et 6 octobre. 

Citojens , il n’y a ici qu’une réponse 
qui convienne à Louis : c’est de ne pas rap- 
peler ces événemens. 

J’aime mieux moi-même vous rappeler le 
beau mouvement de Louis vers l’AssemWée 
nationale, le 4 février, et celui de l’Assem- 
blée vers Louis. 

J’aime mieux vous rappeler, qu’au mois 
de juillet suivant , les Représentans du peu- 
ple constituèrent eux-mêmes Louis le chef 
de la fédération nationale; et sans doute , une 
marqua de confiance aussi éclatante, justifie 
bien l’opinion qu’ils avaient de lui. 

Vous ditesque depuis cette fédération Louis 
a essaj'é de corrompre l’esprit public; qu’on a 
trouvé chez lui des mémoires , dans lesquels 
Talon était présenté comme destiné à agir 
dans Paris, et Mirabeau comme chargé d’im- 
primer un mouvement contre - révolution- 
naire dans les provinces; qu’ony avait trouvé 
aussi des lettres de l’administrateur de sa liste 
civile, qui parlent d’argent répandu, et qui 
disaient que cet argent n’avait rien produitr 

Vous lui opposez ces mémoires et ces 
lettres. 

Citojens , j’ai ici plusieurs réponses à vous 
faire. 
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D’abord, si je défendais un accusé ordi- 
naire dans les tribunaux , je soutiendrais que 
des pièces qu’on n’aurait pu se procurer con- 
tre lui que par l’invasion de son domicile, ne 
peuvent pas lui être opposées. 

J’observerais , que dans les scellés même 
' que la justice fait apposer sur les papiers de 
tout accusé , on n’a jamais fait l’inventaire 
des pièces que les scellés pouvaient renfer- 
mer , (ju’eu présence de l’accusé qui en c'tait 
l’objet. 

J’ajouterai, qu’autrement, rien ne serait 
plus facile à des malveillaus ou à des ennemis, 
que de glisser , sous des scellés, des pièces ca- 
pables de compromettre un accusé, et d'en 
retirer qui le justiliassent. 

Enfin je dirais, que sans cette forme sacrée, 
delà présence de tout accusé, à tout inven- 
taire de pièces existantes ou saisies dans son 
domicile, l’honncurde tout citoyen serait tous 
les jours exposé au péril le pfus imminent, 
ainsi que sa liberté. 

Or, cette défense, que j’aurais le droit 
de faire valoir en faveur de tout accusé , j’ai 
bien le droit, sans doute , de la faire valoir en 
faveur de Louis. 

Le domicile de Louis a été envahi; ses ar- 
moires ont été forcées; ses secrél aires ont été 
brisés ; une grande partie de ses papiers a été 
dispersée ou perdue ; la loi ne les a point pla- 
cés sous sa sauve-garde; il rfy a point eu de 
scellés ; il n’y a point eu d’inventaire fait 
avec Louis; on a pu , pendant le tumulte de 
l’invasion , égarer ou enlever des pièces : on 
a pu égarer, sur-tout , celles qui auraieut ex- 
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pllqué celles qu’ort oppose. En un mot , Louis 
n’était pas là quand ou s’est saisi de ces piè- 
ces; il n’a point assisté au rassemblement 
qu’on en a fait; il n’a point assisté à leur exa- 
men : il a donc le droit de nepasles reconnaître , 
et on n’a pas celui d’en argumenter contre lui. 

Mais , d’ailleurs , quelles sont donc ces 
pièces? 

Ce sont d’abord des lettres d’un homme 
mort. • 

Mais , des lettres d’un homme mort peu- 
vent-elles faire ici une preuve ? 

Si celui à qui on les a imputées existait en- 
core, on ne pourrait pas les lui opposer à lui- 
même , avant d’avoir vérifié la fidélité de 
son écriture : comment pourfait-on les op- 
poser à un tiers ; comment pourrait-on les 
opposer à L^uis ? 

^On dit que ces lettres parlent à! argent ré- 
pandu. 

Mais quand ce fait, que les lettres elles- 
mêmes n’expliquent pas , ou dont elles ne 
disent pas le motif, serait vrai ; quand on 
aurait abusé de la bienfaisance de Louis", 
quand, sous prétexte d’intentions droites , et 
,en lui présentant un grand bien à faire , on 
lui aurait arraché des sommes plus jovl moins 
fortes, ne sait-on pas avec quel art on trompe 
les rois? Les rois savent-ils la vérité ? la con- 
naissent-ils? ne sont-ils pas toujours entourés 
de pièges ? n’est-on pas sans cesse occupé à 
s’approprier ou leur puissance oulcurs trésors, 
et souvent même à leur préjudice? et seront- 
ils convaincus de corruption , par cela seul 
que des hommes importuns ou intrigans au*. 
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ront provoqué ou harcelé en quelque sorte 
leur munificence? 

On parle d’un mémoire adressé à Louis , 
et dans lequel Mirabeau est peint, dit-on,, 
comme disposé à imprimer un mouvement 
contre-révolutionnaire dans les provinces. 

Mais un roi peut-il donc répondre des mé- 
moires qu’on lui présente ? peut-il en véri- 
rifier les allégations, peut-il en constater les 
faits ? 

Quelle serait donc la malheureuse condi- 
tion des rois, si on les chargeait ainsi de tous 
les soupçoons que' pourraient exciter les ré^ 
clamations mêmes qu’on leur adresse? 

Citoyens , Mirabeau a joui, pendant toute 
sa vie publique , d’une popularité qu’on peut 
dire immense. 

Cette popularité a survécu môme à sa 
mort. ' . 

On attaque aujourd’hui sa mémoire, mais 
une voix s’élève pour la défendre devant la 
Nation : il faut donc attendre que la Nation 
ait entendu et prononcé. 

Au ibnd , toutes ces lettres , tous ces mé- 
moires , tous ces écrits , qu’offrcnt-ils de per- 
sonnel à Louis ? il n’y a pas une seule cir- 
constance qui en sorte pour l’accuser; il n’exis- 
te pas seulement l’ombre d’une preuve qu’il 
ait accueilli , ou les plans qu’on fui a présen- 
tés, uu les propositions qu’on lui a faites. 
Les apostilles qu’on remarque sur les mé- 
moires ne portent que la date et le nom de 
l’auteur ; il n’en résulte rien qui puisse faire 
connaître l’opinion qu’il' en avait conçue; 

- ‘ et 
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Vous lui avez demandé compte du ras- 
semblement fait aux Tuileries le 28 février 
1789. 

Mais ce rassemblement n’était pas du fait 
de Louis : des rumeurs vagues en avaient 
été 1 occasion : des hommes d’un zèle ardent 
avaient cru sa personne exposée à quelque 
danger , et s’étaient ralliés autour de lui. 
Louis n’avoit pas pu prévenir leur zèle, mais 
il s’empressa au moins de le contenir ; il leur 
fit lui-même déposer les armes qu ils avaient 
portées avec eux, et il fut le premier à cal- 
mer rin(iuiétiide que le peuple pouvait avoir 
éprouvée. 

Vous lui avez reproché son voyage de Va- 
rennes. 

Mais Louis en expliqua, dans le temps, les 
motifs à l’Assemblée constituante, et je m'en 
réfère aujourd’hui , comme lui , à ces motifs 
mêmes. 

Vous avez voulu qu’il vous rendît compte 
du sang répandu le ïq juillet au Ghamp-de- 
Mars. 

Citoyens, de tous les reproches que vous 
lui avez faits, celui-là sur-tout est un de ceux 
qui a le plus pesé sur son cœur. 

Quoi ! vous l’accusez du sang répandu au 
Champ-de-Mars ! vous voulez que ce sang 
retonme sur lui ! et avez-vous donc oublié 
qu’à cette cruelle époque ce malheureux 
prince était suspendu (le l'autorité dont il 
jouissait '{ enfermé dans son palais , prison- 
nier de la Nation, sans aucune comiuuni- 
catioB au dehors, gardé à vue ; où étaient 
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donc pour îui les moyens de conspiration ? 
que pouvait-il faire ? 

Enfin, vous lui avez reproché d’avoir payé 
avec la liste civile des lintlles pour pervertir 
l’opinion publique et soutenir la cau»e des 
éniigrési 

J’aurai occasion de venir bientôt à ce qui 
regarde les émigrés , et je n’aurai pas de 

Î >eine à prouver que jamais Louis n’a eu 
e dessein de soutenir ou de favoriser léur 
Cau ek 

Mais, quant Bwxlibelles , j’observe d’abord, 
que ce n’est pas chez l’administrateur de la 
liste civile que se sont trouvées , comme 
on vous l’a dit, les quittances de tous les 
écrits dont on a parlé ; que c*est chez son 
secrétaire , qui n’était pas meme connu de 
Louis , et qu’on ne peut pas naturellement 
charger Louis de l’abus que des subalternes 
auraient pu faire de leurs fonctions , ou 
des intentions qu’ils avaient montrées» 

Mais ensuite , quand Louis aurait fait hii- 
mênie , non pas pour pervertir l’opinion , 
mais pour la ramener , ce que tant de 
factieux de leur côté faisaient pour l’éga- 
rer dans sa marche , ou pour la corrompre , 
où serait donc le reproche qu’on pourrait 
lui faire? 

La Nation a décrété aujourd’hui la Répu- 
blique ; mais ce n’était pas cette forme dé 

? ;ouvernement que l’opinion demandait alors J 
es républicains , au contraire , alors étaient 
les factieux. Ils l’étaient même encore au 
mois de juillet dernier , lorsque l’AsseiuWce 
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législative se déclara elle-même toute entière 
par un décret contre ce sjstême. 

La Nation voulait la Constitution. On 
pouvait donc écrire pour la soutenir , on le 
devait même; Louis, comme chef suprême 
du gouvernement , comme chargé de main^^ 
tenir la Constitution , comme tenant la 
royauté d’elle , était obligé d’en conserver 
ou d’en surveiller le dépôt ; il a pu vouloir 
influer sur l’opinion publique , en la diri- 
geant ; et si , dans l’exécution des vues qu’on 
lui aurait cru devoir accueillir, on avait 
trahi ses intentions ou abusé de sa conhancc ; 
si bn avait répandu à son insu des opinirms 
dangereuses , si on en avait attaqué de sages 
ou d’utiles , il faudrait le plaindre, il faudrait 
gémir sur le sort des rois; mais il ne faudrait 
pas l’accuser. 

Citoyens , voilà la prennère époque de 
votre acte d’accusation. 

Je viens de parcourir tous les faits que 
vous V aviez placés , et que vous imputiez 
à Jjouis. 

Je viens de justifier Louis de ces faits; et 
cependant , je n’ai pas encore prononcé le 
mot, qui seul aurait effacé toutes les erreurs' 
ou toutes les fautes qu’il aurait commises ; 
je n’ai pas dit que depuis tous ces faits , il 
avait accepté la Constitution. 

Ce mot eût suffi en effet pom répondre à 
tout. 

La Constitution était le pacte nouveau 
'd’alliance entre la Nation et Louis. 

Ce pacte solemncl n’a pas pu se contrac- 
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ter sans une confiance réciproque et ab- 
solue. 

Il n’j av'iiit plus alors de nuages entre le 
peuple et le roi. 

Le passé n’existait plus , tous les soupçons 
étaient dissipés , toutes les disseu tiens ap- 
paisées, toutes les préventions évanouies ; en 
lin mot, tout était oublié ou éteint. 

On ne peut donc plus rappeler seulement 
ce <pii a précédé la Constitution. ' 

Examinons donc 'maintenant ce qui l’a 
suivie. I. , 

D E V X l È Mi E» PARTIE. 

Faits postérieurs à la Constitution.' 

Je distingire ici 'les faits que l’acte d’ac- 
cusation énouce en deux classes : 

Les faits dont Louis n’i'tait pas chargé 
de répondre , et qui n’intéressent que les egpjts 
que la Constitution elle - niCme lui ^ait 
donnés.; 

' Et les faits qui le çoncernent personnel- 
lement. , ' 

J’écarte d’abord de ma discussion tous les 
faits (jui tnnibaîcnt sous la responsabilité des 
ministres. 

Il ne serait pas juste, en effet, qu’on rendît 
Jjmiis garant des erreurs dans lesquelles ses 
ministres auraient pu toùiber, ou des fautes 
mêmes qu’ils auraient commises. 

La Constitution n’avait point exigé de- 
lui cette garantie; elle avait créé , au con~ 
traire , U responsabilité des ministres pour . 

Kâ 
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l’en affrancliir; c’était à eux seuls qu’elle 
avait dit que la Nation demanderait conipte 
de tout ce qu’on aurait fait contre scs in- 
térêts, DU de- ce qu’on aurait négligé de faire 
pour elle. C’était sur eux seuls qu'elle avait • 
dit que sa vengeance retomberait, pour tous 
les attentats cjui juraient été roui mis contre 
sa sûreté ou contre ses lois. Elle n’avait pas 
adressé au roi les mêmes menac es , elle ne 
lui avait pas.-annoncé d’accusation ; elle ne 
lui avait pas présenté.. de peine; elle avait 
d’ailleurs , et par cela même , enchaîné son 
ptiuvoir. Le roi ne pouvait rien faire sans 
^ ses ministres ; un ordre signé de lui seul, 
ne pouvait pas être exécuté ; il fallait que 
la caution de l’agent qu’il avait choisi, fût 
sans cesse offerte à la loi : il n’est donc pas 
étonnant que la loi'Uie'l’eût pas lui-même 
rendu responsable. 

On n’a donc jias le droit aujourd’hui d’ac- 
cuser tout-à-la-fois le roi et ses ministres sur 
les mêmes faits. 

Cependant, en jetant un coup -d’œil sur 
les faits, même fuinistériels , ejue l’acte d’ao- 
cusation énonce, il est bien facile de voir 
cpie les imputations n’en sont pas fondées. 

§, I", 

r 

Faits qui tombaient sous la responsabilité' 

4 

des ministres. 

Par exemple , on a reproché à Louis de 
oir fait part de la convention de PUnita , 
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que quand elle avoit été connue de l’Europe 
entière. 

Mais d’abord . la convention de Pilnitz 
élait lin traité secret entre l’empereur et le 
Toi de Prusse; les conditions de ce traité n’é- 
taient connues qu’imparfaitement dans l’Eu- 
rope ; aucune communication positive n’en 
avait été donnée au gouvernement ; on n’avait 
même aucune preuve certaine de son exis- 
tence; on n’en était instruit que par des let- 
tres ou des notes des agens placés dans les 
cours étrangères : il n’j avait donc pas de 
motif d’état (uii piit faire une loi au pouvoir 
exécutif, de donner connaissance à une as- 
semblée dont toutes les délibérations étaient 
publiques, d’un traité qui lui-même ne l’était 
pas. 

Mais ensuite, cette connaissance , que le 
gmivernement ne pouvait pas faire donner 
ù l’assemblée, d’une convention sur laquelle 
il avait des doutes , il l’a fait donner a son 
comité diplomaliijue , au premier moment 
où les avis lui en sont arrivés. J’invoque à 
cet égard les registres des affaires étran- 
gères : ils doivent attester (jiie les premièrest 
pièces (jui sont parvenues au gouvernenieut, 
relativement à la convention de Pilnitz, ont 
été remises au comité diplomatique. Ils at- 
testent encore, (ju’à l’époque où l’existèneo 
de cette convention n’était pas encore cer- 
taine , et où on paraissait croire (|u’el!e ne 
recevrait pas son exécution, le comité diplo- 
matique en était dé*jà prévenu ; j’en ai moî- 
uiéme dans les mains les preuves. Ainsi , W 
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ministre à qui on a impute* ce prétendu re- 
tard, et qui n’est, plu.s à portée «iijourd’hui 
de s’en justifier, puiscju'il n’existc plus, était 
bien évidenimeat exempt de reproehe. 

On en a fait un autre à Louis, à l’occasion 
des eoinuiissaires cnvoyis à Arles; on a pré- 
tendu (jne ces commissaires s’ét;,ient plus oc- 
cupés à favoriser k*s contre-révolu ’ionnaires, 
<]u’à les réprimer. 

Il a dit que ce n’était pas par les actes de 
ces commissaires (ju’il fallait juger l’inten- 
tion du goûvernement, mais par les iiistruc- 
* tons qu’ils avaient reçues. 

Vous n’accusez pas ces instructions : vous 
ne pouvez donc pas accuser le gf)uveruc- 
inent. 

Vous avez rep-oehé â Louis d’avoir re- 
tardé efun mois 1 envoi <.lii décret qui avait 
réuni Avignon et le comtat Venaissin à la 
i-'ra nce. 

Cito^’cns , rAssemi)lée législative avait 
adresse le même reproelie au niinistre Les- 
sarl ; c\'t..if-la un des chefs de l'accusation 
élevée contre lui, et sur hupielle la haute- 
cour nationale devait prononcer. Lessurt 
n'est plus : il a péri au moment où il pré- 
parait sa justilic.'Uion pour 1 Europe ; il avait 
annoncé lui-mêiuc que cette justification , 
à laquelle il travaillât dans le fond de la 

} )iison où il était reniermé, ne laisser.ât pas 
e moindre nuage sur son iiinoceneeé Pouvez- 
vous renouveler aujourd’hui contre sa mé- 
moire une imput.ition dont la mort lui y, 
été le pouvoir de se disculper. 
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^'oiis fivez encore reproché à Loais I« s 
troubles de Nîmes, les rigitations cleJalès, 
la conspiration de Dnsaillant, 

Mais est-ce donc, à Louis à répondre de . 
tons les orages (ju’une aussi granae révolu- 
tion devait naturellemeiit exciter ? 11 est 
impossible en général , cju’il n’y ait pas de 
troubles dans un pavs oii l’on ehange la 
forme du gouvernement; il était didicile , 
sur-tout, (pril ne s’en élevât pas dans le 
midi de la France, où les esprits naturel- 
lement arclens, sont facilement portés à se 
livrer à tous les mouvemens (pi’ou cherche 
à leur imprimer. Ou a imputé à L mis d'a- 
voir favorisé ecs troubles ; on a cru (}ue 
parce (pie les princes ses frères avaient des 
liaisons avec Dusaillant , il avait pu aussi 
en avoir lui-même ; mais ce tte opinion était 
une erreur. On peut juger même de cette - 
cj j'eur par les pièces (|u’ou a communicpiécs 
à Louis ; Car on reniarcpie entre autres cho- 
.se.s , dans ces pièces , un pouvoir donné à 
l)iisaillaut , pour emprunter , au uom des 
princes, une somme .de cent mille éciis 
or, on conçoit que si Louis avait été occupé 
de pn;téger des conspirations, il n’aurait pas 
réduit les conspirateurs à la né ce.ssité d’em- 
prunter une sf.'mme aussi disproportionnée 
i^vec les dé penses (pie leurs projets devaient 
exiger, et qu'il leur aurait murni lui-même 
de.s stconr.s un peu plus actifs. ; 

Mais, au reste, à mesure que la connais- 
s.nnee de tous les troubles du midi est par- 
venue au gouvernement, il s’est empressé de 
Ivs trausmettre lui-inêtne à l’Assemblée ; et 
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touf-ps les précautions (ju'elle a d.'sir/cs ou 
inspirées, ont été prises pour les ri primer; 
la preuve en est dans le résultat: c’est iiue 
ces troubles n’existent plus déjà depuis plu- 
sieurs mois , et (jue ce sont les forces et 
les moyens du gouvernement qui les out 
éteints. 

On a voulu , à l’occasion de ces mêmes 
trouldes, faire un crime àLmis d'une lettre 
(jue fVigensihein commandant du midi, 
et qui avait été rappelé , lui avait écrite 
depuis son rappel. 

On a supposé que Louis l’avait employé 
dep uis cette époque. 

Mais d’al)ord, Louis ne pouvait pas em- 
pêcher Wigensthein de lui éciire une lettre 
après son rappel , et il a déclaré , au sur- 
plus , (ju’il n’avait aucun souvenir d’avoir 
reçu celle dont on parle, et que l’on ne cite 
que d’après un prétendu registre tenu par 
cet oflicier. 

Tout ce qu’il pouvait faire , était de ne 
pas lui donner de nouvel emploi, depuis son 
rappel ; et en eflet , Wigensthein n’a point 
eu de nouvel emploi. 

On a parlé d’un commandement de la 
(^)ise ; il n’a jamais eu ce cbmmandc- 
luent. 

On a parlé aussi d*un grade dans l’armée 
du nord, et il est pMWsihle, en elîet, que 
L ifavctte l'ait demandé. Le projet de lettre 
qu’on a trouvé dans les bureaux de la guerre, 
paraît même en être un indice ; mais le fait 
est que cette lettre n’a jamais été envoyée, 
çt que Wigensthein r^ui çst toujiours resté à 
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Paris depuis sou rappel, et jusqu’à sa mort , 
n’a jamais i té cmplové depuis ce rappel. 

On a,, reproché à Louis les comptes ren- 
dus par Narbonne, à l'Assemblée nationale , 
relativement à l’armée. 

. Je réponds qu’au sortir de son ministère , 
rAsseiublée nationale décréta que Narbonne, 
seul responsable de tous les actes du gouver- 
nement qui le concernaient, emportait Pesti- 
nie et les regrets de la nation. 

On lui a reproché d’avoir détruit la ma- 
rine , et d’avoir conservé le ministre Ber- 
trand, malgré les observations que l’Assem- 
blée nationale lui avait adressées. 

Je réponds que le ministre Bertrand a 
toujours réfuté lui -même les inculpations 
<|iron élevait contre lui ; et que , tant que 
l’Assemblée nstiunale ne l’accusait pas, Louis 
était le maître de lui conserver .sa con- 
hance. 

On lui a reproché les desatres des colo- 
nic.s. 

Je ne crois pas avoir besoin de l’en jus- 
tifier, 

■ On lui a reproché le 'moment où il avait 
dénoncé les premières hostilités qui nous 
menaçaient de la paît de l’armée de Priis-e. 

Louis a expliqué lui-mérne , dans son in- 
tenogatoire , (]utl avait dénoncé ces hosti- 
lités à lAs.semblée nationale , au premier 
moment où il en avait eu la connaissance 
certaine , et le dépôt des affaires étrangères 
en fournit la preuve. 

On lui a reproché la reddition deLongwy 
et de Verdun, 


.AiAu:L lJ 


C 1.^6) 

Je réponds qu'à Longwy, ce S'>nt ïes ha- 
bitans qui se sont rendus. 

Et quant à Verdun, qui avait donc nommé 
ce commandant aujourd’hui si célèbre par 
son héroïsme, ce Beaurepaire, qui a mieux 
aimé mourir lui-mcmc que de se rendre, 
si ce n’est pas Louis? 

On lui a reproché d’avoir laissé avilir la 
nation française , dans diffcrens pajs de 
l’Europe. ^ 

- Je n’ai ici qii un seul mot à dire. 

Je demande, pour L >uis, qu’on compulse 
le dépôt des aliaircs ttrangères, et on jr 
verra les preuves les plus authenti([ues , que. 
toutes les fois qu’il a été dénoncé au gou- 
vernement quelque insulte faite aux Fran- 
çais; dans quelque cour de 1 Europe , le 
gouvernement en a demandé i aussitôt la ré- 
paration. 

Le temps nous a manqué à nous- mêmes 
pour faire ftire ces recherches ; mais L )uis 
atteste que les preuves existent. 

Enfin, on a reproché à L >uis d’avoir re- 
tenu les Gardes-ouisscs , malgré la Consti- 
tution qui le lui défendait , et l’Assemblée 
qui en avait ordonné le départ. 

Voici les faits qui répondent à cette im- 
putation, et qui la réfutent. 

Un clémiet de l’Assemblée con.stituante, du 
17 septembre, avait dit. que le roi serait prié 
de faire présenter incessamment au Corps lé- v 
gislatif , une nouvelle formation du ci-devant 
régiment des Gardes - Suisses , d’après les 
conventions ou capitulations qui auraieut été 
agréées par le corps helvétique. 


■ Di. . ...i by G(iOgk 



( i57 ) 

Et cependant l’Assemblt e nationale , con- 
sidérant que ce régiment avait bien mérité 
de la nation, par sa confkiite, avait ordonné 
, qu’il serait entretenu sur l’ancien pied, jus- 
qu’à ce qu’il eût été statué autrement Sur 
sa destination et sur le mode de son ser- 
vice. 

D’après ce décret , les Gardes - Suisses 
étaient toujours restés dans le même état. 

Le i 5 juillet dernier ,' l’Assemblée légis- 
lativ'e rend un décret qui ordonne que le' 
pouvoir exéculif sera tenu de faire sortir, 
sous trois jours , les troupes de ligne étant 
en garnison dans Paris. 

Autre décret du même jour, qui ordonne 
que le comité diplomatique l’era son rapport 
sur les capitulations avec K s Suisses, et sur 
la .suppression de la charge de colonel géné- 
ral des Sui.sses. 

Le 17, lettre de d’Alfry , relativement à 
l’ordre qui lui avait été donné de faire par- 
tir le régiment des Gardes-Suisses. 

Il invoque les capitulations qui n’étaient v 
pas encore abrogées. 

Décret (jui ordonne que provisoirement , 
et en attendant le rapport du comité diplo- 
niariqi:è , deux bataillons de ce régiment 
s’v loi e; lieront à trente mille toisés de la ca- 
piti te. , 

D’Affry, placé entre les capitul.'itions hel- 
vétiques et la volonté que semblait mani- 
fester l’A,-- semblée , adresse , le 4 août , à 
l’Assemblée , de nouvelles observations sur 
le mode d’exécution de ce décret. 

L’Assemblée passe à l’ordre du jour. 
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Le décret est exécuté» 

Citoyens, voilà les faits des minisfres. 
Iiouis aurait pu se dispenser de les dis- 
cuter, par cela seul qu’ils étaient les faits 
des ministres. 

Tons- CCS faits, en effet, seraient vrais, il» 
fourniniient matière à reproche, ils seraient 
accusables, (jiie Louis n’en répondrait pas. 

Mdis en les discutant avec la rapidité à 
laquelle j’ai été forcé parle temps, j’ai voulu 

f )rouver au peuple français,qiie même dans 
es choses où la nation ne lui avait pas clé- 
inandé de garantie , Louis s’était toujours 
conduit comme s’il avait été obligé, par la 
loi , de lui eu offrir une. 

Je passe maintenant aux faits que l’on 
peut considérer comme le concernant per- 
sonnellement. 

§. IL 

Faiti personnels à Louis. 

Ici, Législateurs, le temps me force en- 
core de presser ma marche. 

Je répondrai cependant à tous les repro- 
ches qui ont été faits à Louis. 

J’y répondrai, à la vérité, avec plus de 
rapidité et moins de détail , que si j’avais 
pu me livrer à toutes les combinaisons né- 
cessaires pour une défense qui embrasse tant 
de chefs différens ; mais j’y répondrai enlin 
d’une manière à les réfuter. 

Je dois le redire, les conseils de Louis 
n’ont point songé à eux; ils n’ont songé 
qu’à Louis. . 
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Nous savions bien que, clans une cause sur 
laquelle toute l’Europe porte aujourci h ni des 
regards impiiets, et qui défendue devant les 
rcprésentans d'une nation qui, par ses triom- 
phes , est devenue l’obiet de l’étonnement 
de toutes les autres , ofifrait à tous les nioii- 
vemens de l’ame un sujet si riche, il aurait 
fc-llu une discussion , pour ainsi dire , aussi 
pande c|ue la cause même. Mais nous vou- 
lons ici tclairer le pciqde, le ramener, dissi- 
per les préventions eju’on lui a inspirées; nous 
voulons le convaincre par les fuits seuls ; et 
l’abi.nclon de tous les mouvenjens oratoires 
est un .sacrifice de plus cjue nous faisons à 
Louis, et sans doute I Europe elle-mcnic nous 
en saura gré. , 

On a d’abord attaqué Louis sur son refus 
de sanctionner le décret du camp de Paris, 
et celui des prêtres. 

Je pourrais sans doute observer ejue la 
Constilulion laissait au roi sa sanction ab- 
solument libre, et (lu’en supposant que Louis 
se fût trompé dans les mctifs (jui le portaient 
à refuser de sanctionner le décret du camp 
de Paris , on n’aurait pas le droit de lui 
demander compte de son erreur, et encore 
moins celui de la lui reprocher comme un 
crime. 

Mais en écartant cette réflexion , et en 
supposant (ju’en elî’et ce fût une erreur, je 
réponds (ju’au fond , son refus n’av..it ici 
(lue des motifs sagts. Il craignait d’exciter' 
des troubles; le decret donnait des af.rmes 
à la garde nationale;- Tes opinions de la ca- 
pitale é-taicut divisées; une grande partie de 
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cçs opinions paraissait justifier le décret; Une 

{ >liis grande encore paraissait le combattre ; 
e conseil liii-mtnie nVtait pas d’accord. Au 
milieu de toutes ces agitations, Louis cnit 
qu’il était prudent de refuser la sanction 
<iu’on lui dcmanflait; mais en meme-temps, 
il se détermina à une mesure qui avait les 
mêmes avantages (jue le décret, et qui n’en 
avait pas les incçnvéniens. Il forma le camp 
de Soissons ; et par événement, cette com- 
binaison est celle qui est devenue la plus 
importante pour la nation; car le camp de 
Soi:;;-.ons a rendu les plus grands services à 
l’armée française; et dans le fait, celui de 
Paris eût été inutile. 

A l’égard du décret des prêtres, citoyens, 
on ne force pas la conscience. Louis aurait 
craint de blesser la sienne', en le sanction- 
nant : il a pu se tromper, sans doute , mais 
son erreur même était vertueuse; et en blâ- 
mant , si l’on vent , le résultat , il est im- 
possible de n’en pas respecter au moins le 
principe. 

Rappelez-vous, au reste, la journée si 
mémorable du 20 juin , et vovez avec quel 
courage Louis tenait à son opinion ! Com- 
bien d’autres princes eussent cédé à des ap- 
parences de péril au.ssi menaçantes ! Eh bien! 
Louis, au contraire, écouta sa conscience et 
non pas la peur; il continua de résister, et 
si quelque chose pouvait justifier son refus 
aux yeux de ceux qui ont été les plus dis- 
posés à lui en faire un crime; j’ose dije que 
c’est la persévérance de ce refus même. 

Ne croyez pas , d^ailleurs, que cette opi- 
nion 


liion de Louis sur le decret dés prêtres, fût 
Une opinion isoléè, et qu’aucun ministre de 
son conseil ne la partageât avec lui : le mi- 
nistre Mourgues lui écrivait , dans la même 
journée du 20 juin, que ce décret n’était 
jïi Suwant ses principes , ni suit^anl son^ 
Cœur. 

On a opposé aussi à Louis , à roccasion 
des prêtres, un mémoire qu’on lui avait en- 
voyé de Rame, et où il paraît que le Pape 
réclamait scs droits sur Avignon et sur ceux 
du Saint-Siège. 

Mais comment Louis autait-il pu empé- 
elier le Pape de kd envoyer un méiuoire , et 
oii peut être de sa pTh t le délit pour l’avoir 
reçu ? 

On lui a dpposé également une lettre (ju’il 
écrivait, en 1791, ÿ- l’évêque de Clermont, 
et où il s’annoncait à lui comme disposé à 
rétablir le culte catholique , quana il le* 
pourrait» 

Mais ce serait -là une opinion purement' 
rtdigieuse ; et par conséquent, une opinion ' 
libre; cette liberté est écrite dans la Consti- 
tution : la Constitution civile du clergé , au 
contraire , n’y est jÿis ; elle en a été retirée , 
ou plutôt elfe n’en a jamais fait partie , et 
L )uis écrivait avant l’époque où il a accepté 
la Constitution» 

Louis a pu d’ailleurs, accepter la Consti-»-' 
ttitioü i sans la croire exempte d’erreurs ; il 
l’a même dit (piand il l’accepta» Il a pii’ 
espérer des réformes légales ; tuais il y a 
loin d’espérer des' réformes légales à l’inteu^* 
tion de détruire ou de renverser. - 

Tome ly. L 
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On a 'reproché à Louis d’aroit continué 
de solder sa garde , dont l’Assemblée avait 
ürdouné le licenciement. 

Citoyens , ici se présentent plusieurs ré» 
ponses. 

D’abord , on ne peut pas contester que 
Louis n’eût été le maître de refuser de sanc- 
tionner le décret (pii avait prononcé (jue sa ' 
garde serait licenciée, puisipie cette garde, 
il la tenait de la Constitution cllc-méme , et 
tpdon ne pouvait la lui ôter (|ue de son aveu; 
cependant l’Assemblée nationale lui a de- 
mandé ce lieeueiement ; il l’a ordonné. 

Mais Cüiiiine le décret de liceneiement^ac- 
cordait à Louis la faculté de recréer cette 
garde , et de la recomposer en partie des 
mêmes sujets, il fallait bien que jusqu’à ce 
que cette recomposition péits’efrtctuer,Lrmis^ 
leur continuât à tous la solde (ju il leur 
dqnpait» 

C’était un acte d’humanité, tout à-la-fois 
et de justice. 

Louis le devait d’abord à l’égard de ceux 
qui devaient et pouvaient rentrei'i 
, Il le devait ensuite à l’égard des autres, 
puis(jiie ces autres gardes n’étai«nt pas ju- , . 

Il ne l’a pas fait d’ailleurs clandestine- 
ment ; il l’a lait par une ordonnance qui .41 
été publûpic. 

On a (lit que parmi ces gardes, ‘il y eu , 
avait de connus par leur incivisme. 

Mais, premièiement , on n’avait rien ar- 
tiêiilé* , _à.«et égard, d’individuel et de pa- 

eitif. 
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■ Seconcïenient , on ne pohvalt pas les i 
Croire coupables , tant t^u’ils n’étaient pa» 

' Troisièmement enfin i ceux qui auraient 
été convaincus d’incivisme aux yeux de 
Louis , ne seraient pas rentrés dans la re- 
composition qui aurait été faite ; mais jus- 
ques-là il y aurait eu de la barbarie à L )uis 
do leur refuser des secours dont la nécessité 
pour eux était si presiante. 

On a reproché aussi à Louis d’en avoir 
donné aux émigrés , des secours. ' 

ün lui a reproché des intelligences avec 
ses frères. 

On lui a reproché d’avoir cherché à fa- 
voriser, par le moyen de ses ainl)assadcnrs , 
îa coalition des puissances étrangères contre 
la France» 

On lui a reproché , enfin , sou influence 
à la cour de Viennci 

. ijégislatcurs, je réunis tous Ces faits, par- 
ce qu'ils rentrent tous dans le même chef 
d’accusation; et je vais répondre» 

1^’abord , je dois observer (pic dans tous 
les actes publics du gouvernement, Louis n’a 
cessé de témoigner la plus forte opposition 
k l’émigration, et (ju’il l’a toujours combat- 
tue , non-seulement par toutes scs proclama- 
tions nationales, mais par toutes ses relations 
avec l’étranger» 

J’invo(|ue à cet égard , les registres des 
affaires étrangères et Ceux du conseil ; le 
temps nous a manqilé à nouS-mêmes pouf 
les clépouilier; mais ils doivent en renfermer 
une multitude d’exemples. 

< L Z 
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Je puis toujours citer un fait qui est bieit 
femanjnable , et dont les aUaires_ étrangères 
ont fourni la preuve. 

Au mois de novembre 1791 , les émigrés 
avaient voulu faire acheter des canons et 
d’autres munitions de guerre que les habi*- 
tans de Francfort avaient refuses. 

Louis en est informé put son résident. 

Sur-le-champ il fait écrire à ce résident 4 
jDar son ministre, pour lui donner ordro de 
remercier de sa part le magistrat de Franco- 
fort, de la sage conduite qiiil avait tenue 
en cette occasion , et l’inviter à redoubler .de 
précautions et de vigilance, pour empêcher 
que les émigrés ne parvinssent à se procu- 
rer , à Francfort , et les armes et les muni- 
tions qu’ils y avaient fait demander. 

Voilà pCur les actes publics. - 

Maintenant, y a-t-il eu des actes privés ? 

On parle de secours d’argent. 

Citoyens , il n’j a pas eu un seul émigré, 
un seul véritable émigré , à qui Louis ait 
donné des secours pécuniaires. 

Il a fourni à l’entretien de ses neveux , 
depuis que leur père n’était plus en état d'y 
fournir lui-mêine. , 

Hais, qui est-ce qui aurait le courage d«. 
lui en faire un .crime ? 

D’abord , l’un de ses neveux n’avails 
que onze ans , et l’autre ejuatorze , lorsque 
leur père est sorti de France ; et peut — on 
considérer comine des émigrés , des enf ans 
de cet âge qui suivent leur père. 

En second lien j point de loi encore à cette 
époque, qui eiit fixé l’âge relatif à l’émi- 
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gratîon : la Convention elle-mcme vient d’ci» 
faire une; mais cette loi, que la Conveutiou 
vient de faire , n’exûitait pas. 

En troisième lieu , depuis le décret qui 
avait déclaré Içs biens des émigrés ac-i 
quis à la nation , et qui avait par consé^ 
quent enveloppe tous ceux de leur père, le^ 
neveux de Louis étaient sans ressources, et 
c’étaient ses neveux. 

Lui était-il donc défendu de sentir la na- 
ture et d’obéir à ses mouvemens ? et parce, 
qu’il était roi, fallait -il qu’il cessât d’être 
parent , ou même d’être homme ? 

Il a fait quelques dons particuliers à 
gouvernante de ses enfans ; mais c’était la 
gouvernante de ses enfaiis, et qui était sortie 
de France dès 1789, 

Il en a fait à un des menins qui avaient 
élevé sa jeunesse , Choiseul - Beaupré ; mais 
Clioiseul était retiré en Italie depuis le com-, 
mencemeut de la révolution , et n’a jamais^ 
porté les armes contre la France (i). 

Il en a fait à Roche fort qu’on cite dans 
l’acte d’accusation; mais Rochelbrt n’est pas^ 
émigré. 

Il a fait passer unç somme d’argent à, 


( I ) Nom» avons oublié ile parler de Vauguyon , qu{ 
«It cité dans l'acte d'accusation ; maia 1a Vauguyon étaiji 
2 USSÎ un autre mtain de Louis , et il était retiré en £%- 
l^agnc des les premier^ sn.otncni de li^ révqluiioa. 
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Bouille ; mais ç’était pour le vojage 
Montniédy. 

On lui reproche un don fait à Haniilton ; 
mais il lui devait, par justice, de Iç dédom- 
mager des pertes quHl avait faites dans ce 
même vojage de Montmedj , et que , par 
sa situation, il lui était ipipossiblç de sup-- 
porter. 

On dit que Bouillé a remis à Monsieur , 
par ordre de Louis , une somme de six cent 
mille livres , qu’il tenait de lui. 

Mai» c’est une phrase purement amphiri 
bologique , qui a douué lieu à cette impu- 
tation. 

Le compte, envojé par Bouille porte : 
remis à Monsieur ^ jrère du roi , par son, 
ordre. 

Cet ordre est évidemment celui de Mon- 
sieur, qui, en effet , donnait des ordres dans 
l’étranger , et même des brevets sous le nom 
du roi, et non pas celui de Louis; et la 
méprise n’est venue que de celte qualité de 
frère du roi , qu’on ajoute au nom de Mon-r 
sieur; mais là vérité est, et, si on nous 
avait donné conimunication des pièces qui 
ont dû accompagner le compte qu’avait en- 
vojé Bouillé , et dans lesquelles devait né- 
cessairement se trouver l’ordre de Monsieur , 
on eu aurait eu la preuve authentique : la 
vérité est, dis-je, et Louis raflirine, que jamais 
il n’a fait passer a Monsieur aucun secours 
pécuniaire. 

Tout ce qii’il a fait a été de pajer une 
\ aiiticnue’ dette de spn autre frère , de .^00,00^^ 


( *67 ) 

livres; mais ceffe dette, Louis l’aVait cau~* 
iionnée , et sans doute on ne sera pas étonné 
qu’ii n’dit pas violé son engagement ( i ). 

Le cautionnement de la lilnaiiie, en 1789, 
dont on n’a pas craint de lui faire un crime, 
car on lui a disputé jusqu’au Juouvement lea, 
plus iniKX’Çiis , était aussi un acre de bieii- 
faisanec, et qui avait pour objet de favoriser 
et de soutenir ce commerce. 

Ainsi, tonies ces libéralités qu’on lui re- 
proche honnorent son cœur , et aucune ne 
- peut faire suspecler scs principes. 

On lui reproche d’avoir itiDué à la cour 
de V ienne ; et pour le prouver , on cite une 
lettre de Dumontier à Monsieur, etl)einou-i 
tier paraît lui présenter Bretciiil, eonimo 
ayant quelque iidluene à la cour rie Vienne 
et où il suppose , en même r. teitips , <{uo 
Bretenil pouvait connaître la volonté du roi. 
Mais, d’aliord ce n’est qn’ime lettre do 
Puiuoulier, et Dmiioutier était bien l’agent 
des princes auprès des puissances étrangères,, 
mais n’était pas celui de L">*'is. Son opinion 
ne peut dojic être ici d’aucun poids. 

Eu scc^)ud lieu, cette opinion niêmc n’est 
pas la preuve de l’existence du fuit dont Dn- 


(1) Soit txplicetive , fosliriturt à la rtdaclion. Le Ircsor piiKMi; 
çuit chargé de payer çluiieurs dette» de Phillippe d'Artois. Sa- 
Taleitc Uclaage avait avancé à ttn de» créancier», une somme de 
400,000 livret , et Louis l'avait caol'onric. C'est de ec camion-, 
oeincm dont on parle : ainsi la somme a été payée à un créan- 
cier en Fiance , et n’avpit , çar conscijucnt , aucun tappoii 
^'émigratigp.v 
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ninnticr parle , c’csNà-dirc, qnç Brctcuil coiit 
ln‘i^ en effet la volonté du roi. 

Et enfin , quand on irait même jusqu’à 
regarder l’allégarion de Dumontier comme 
line preuve du ce fait étrange , où est la 
preuve , qu’il faudrait bien nécessairement' 
rapporter aussi , que^cefte v'olonté du roi , 
(ju’on n’explique pas , fût une volonté de 
nature à être accusée ? 

On cite également une letlre de Toiilon- 
geon, écrite au moment où il sp disposait; 
a faire un vovage à Vienne, et où on a pré- 
tendu qu’il disait que le roi avait daigné 
lui faire vjander qu’il approuvait sa con- 
duite. 

.le pourrais remarquer d’abord que cette 
letlre de Toulongeon parait infiniinent sus- 
pecte ; car on y parle d’un Vàlerj , neveu 
de Toulongeon , lieutenant - colonel, et on 
assure que VaJerjr n’est que cousin de Tou- 
longeon', et. non pas son neveu , et qu’il n’est 
pas non plus lieutenant-colonel. 

Or , Toulongeon SC serait -il trompe ainsi 
lui-même sur s.a famille ? 

Mais j’admets l’allégafion de la léltrc , 
telle qu'elle est : qu’en résulte-t-il? 

Où est la preuve qu’en effet Louis ait ap- 
prouvé la conduite de Toulongeon ? 

l’eut-on l’accuser sur unç assertion qui lui 
est étrangère? 

EtlafaussçlédecçttcarscrtionnèlcfaiNclIe; 
pas assçz appercevoir d’ellc-même, lorsqu’on 
remanjuc que c’est aux j)rincés , frères de. 
Louis , que Toulongeon écrit ejue Louis lui 
a fait mander qu’il approuvait sa cçncUiifç,^ 
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, et que $ur un f]^it aussi important , puisqu’il 
s’agissait des intentions ou de la volonté de 
Louis , il ne donne à ces princes aucun ren- 
seignement ni aucune preuve. 

A quoi conduisent railleurs toutes ces ac-; 
fusations : dont la base se prend dans des 
lettres? On va en juger par un exemple par- 
ticulier. 

On a opposé à Louis une lettre de Choi- 
scuil -Gouffier, par laquelle il paraît que 
Clioiseuil-GoutKer était occupé a cimenter 
l’alliance de la Turquie avec l’Autriche ; et 
on a cru que , parce que Choiseuil avait été 
l’ambassadeur de Louis , on pouvait im- 
puter à Louis les projets de Choiseuil lui- 
même. 

Mais je ne veux, pour répondre à cette 
imputation , que la lettre même de Choi-r 
seuil. 

Cette lettre prouve , en effet, deux choses; 
la première , que déjà deux mois avant sou 
rappel, Choiseuil-Goufficr avait offert ses ser- 
vices aux princes , et n’en avait pas reçu de 
réponse. 

La première phrase commence ainsi : 

« (Quoique je n’aie point reçu les ordres 
x> de vos altesses royales , (ji/e- j'avais osé 
> V soUicitev il y a deux mois , j 'espère qu’elles 
!) auront daigné recevoir avec bouté î' hom- 
? mage de mon dévouement et de mon iual-R 
«(érable fidélité». 

Et la seconde, c’est que cVst trois jour* 
après son rappel , q^ue Choiseuil - Gouffiev 
s’était clétermiué à réitérer de nouveau l’off r» 
de ses seryicea aux princes, çt 9 former des 
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projets contre Patnbassadeur national , qui 
avait été nommé pour le remplacer. 

La preuve en est dans cette autre phrase. 

« J’ai reçu, il y a trois jours , mes lettres 
S) de rappeî ; elles m’annoncent que je suis 
V remplacé par M, de îîemonville ; ainsi , 

» les projets de cet embassadeur national ne 
» sont pas douteux , . . , , et vos altesses 
» royales sont trop éclairées pour ne pas ap- 
» percevoir les funestes inconvénlcns de 
» négociation dont il s'est chargé ». 

Ainsi , c\' tait Choiscuil qui écrivait, qui 
agissait; qui, rappelé par Louis, ollrait scs 
services aux princes ; ejui s’efl'orçait de con•:^ 
.«erver sa place malgré son rappel , et c’çst 
ïiouis (ju’on accuse ! ' 

Enfin , on oppose à Louis un billçt sans, 
date , (ju’on dit écrit de la main de Mon- 
sieur , au nom des deux frères , et (ju’on as- 
sure avoir trouvé parmi ses papiers, 

Louis a déclaré qu’il ne pouvait avouer , 
ni constater l’authenticité de ce billet. 

Mais , premièrement, cç billet est uu acte 
de ses frcu’es , et non pas de lui. 

Secondement , ce billet même prouve évi- 
demment que Louis n’était pas en relation^ 
avec eux; car il ne suppose ni nouvelle», 
reçues avant , ni réponse qn’on attende 
après. 

Troisièmiernent , enfin, la dernière phrase 
en rapporte clairement la date , à l’épocjuo 
delà suspension de Louis, en 1791; et, comme 
on voit, cette date seule suffirait pour em-. 
pêcher tju’on ne pût en tirera ucunc induction. 
Je ne m’arrête pas , au re;Me , sur cciu> 
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imputation de commerce considérabîe^c^^ny 
n’a pas craint dtî faire à Louis , et dont on 
a prétendu que les papiers de Septeuil four-, 
pissaient la preuve. 

Vous lui avez vousrmémes rendu justice ; 
vousn’en avez pas fait un chef de votre acte, 
vous n’en avez fait qu’une question ; mais 
quand vous avez fait cette question à Louis, 
il a dû vous en manifester son étonnement. 

Li circonstance <jui a servi de base 
à cette imputation révoltante , est , en elfet , 
extrêmement simple. 

Louis avait , comme tous les rois ses pré- 
, décesseurs, une somme particulière qu’il des- 
tinait à des actes de bienfaisance. 

En 1790, il la confia à Septeuil, avant 
même (ju il fût trésorier de la liste civile. 

Septeuil qui ne voulait pas être soupçonné 
d’en avoir profité personnellement, la plaça 
d’abord , pendant quelque temps , en elfets 
sur Paris, et ensuite en lettresrde-change sur 
Paris et sur l’étranger. 

Dans l’intervalle il en rendait compte à 
Louis , ou payait les sommes pour lesquelles 
Louis donnait sur lui des mandats. 

Voilà les faits : Louis affirme qu’ils sont 
exacts, et il n’y a dans les papiers de Sep- 
teuil aucune pièce qui les démente. 

Tout ce que présentent ces papiers, c'est 
une spéculation qu’il paraît que Septeuil , qui 
avait des fonds considérables en propriété , 
avait faite au mois de mars dernier, pour son 
propre compte, en marchandises achetées et 
Revendus chez l’étranger. 

Maiis Septeuil qui , dans une déclaration! 
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qu'il a rendue publique , explique ectfe spL-> 
çulation, avoue luii-mémcque non-seulement 
elle ne regardait que lui , mais qu’il exis- 
tait un registre particulier , tenu pour le» 
fonds de Louis , qu’on a dû trouver aussi 

S armi ses papiers , dont on ne nous a pas 
onné communication, et qui indique l’usaga 
de ces fonds mêmes. 

Je ne m’arrêterai pas non plus sur ces pré-i 
tendues compagnies de contre - révolution- 
naires , qu’on suppose que Louis entrenait 
dans Paris, et qui étaient, dit-on, destinées à 
y opérer des mouvemens capables de servir 
ses vues. 

Jamais Louis n’est descendu dans de pa- 
reils détails. 

Jamais, comme il vous l’a déclaré lui- 
niême , il n’a eu des vues contre-révolution- 
naires. ' 

Les ministres ont pu vouloir connaître l’état 
de Paris. ^ 

Ils ont pu y avoir Jes observateurs. 

Ils ont pu désirer (jue ces observateurs leur 
rendissent compte des opinions et des mou— 
vemens. 

Ils ont pu salarier des journaux utiles ; 
mais c’étaient les ministres, et non pas Louis; 
et , d’ailleurs , les ministres eux-mêmes n’ont 
jamais pu avoir , dans ces soins. qu’ils auront 
cru devoir se donner , que des vues coustitu-. 
tionnelles, 

Je viens au reproche de subornation d© 
plusieurs membres de l’Assemblée législa- 
tive. 

On a aeçusé Louis d’avoir voulu faire pas-^ 
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ser , par des voies corruptrices, des décret* 
relatifs à la liquidation des charges de sa 
maison et des pensions de sa liste civile. 

Législateurs, j’oserai vous dire que vous* 
mêmes ne l’avez pas cru. 

Vous n’avez pas cru qu’il y eût un seul 
membre de l’Assemblée législalive qui eût 
été capable de se vendre à la corruption , 
ni que Louis eût été lui-même capable de 
l’exercer. 

Et qiiel eût donc été ici l’intérêt de Louis? 

La liquidation des charges de sa inaisoil 
avait été évaluée dans l’Assemblée conti- 
tuante^ par Montesquiou , à trente millionsi 

Elle avait été évaluée , par Canibon j 
dans l’ASscinblée législative , à la même 
somme. 

L’administrateur de la liste civile les por- 
tait également, de son côté, à trente mil- 
lions. Mais il avait un autre pian : il voulait 
que les officiers de la maison du roi , qui se-* 
raient conservés, versassent dix millions dans 
le trésor national , par forme de cautionne- 
ment j dont les intérêts seraient payés par 
la liste civile ^ et que la liquidation fût ré- 
duite à vingt. 

Ce plan avait été également adopté par le 
commissaire-liquidateur. 

On se proposait aussi de le faire agréer paf 
l’Assemblée nationale.. 

Mais qtx’offrait-il donc de si utile , pour - 
qu’on dût recourir à la corruption , pour en 
cbtenir le succès ? 

Il réduisait de dix millions la liquidation 
des charges de la maison de L:>uis. > 
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' ÎI soulageait de .dix millions la caisse na- 
tionale. 

il chargeait la liste civile des interets de 
cette soniine» 

Où était donc l’avantage qu*on y ttouvait 
pour les finances de Louis? 

On parle d’une somme de cinquante mille 
llv res , quedemandait , dit-on ^ le commissaire- 
liciuidateur t mais cette somme ne lui était- 

t >as destinée à lui-même ; elle devait payer 
es frais de bureaux qu’exigeait une li(juida-i 
tion si considérable. 

A l’égard de la li(]nidation des pensions, il 
paraît que le projet de décret était de diviser 
ces pensions eu trois classes; 

. Les pensions pour service dans là maison 
militaire : on les soumettait à la liquidation. 

On soumettait également à la liquidation 
toutes les pensions accordées par les rois, pré“ 
décesseursde Louis, pour service dans sa mai- 
son domestiques. 

Et quant à celles accordées par Louis lui-* 
iuéme , pour sa maison domesticpie , ou par 
la feue reine , on en çenvoyait les titulaires 
à se pourv oir sur la liste civile. 

C’est pour ce projet de décret qui débar-* 
tassait , dit-on ,• la liste Cmle d’un grand 
nombre dépensions qui la regardaient, qu’on 
suppose qu’il j a en en effet de la corrup-* 
tion exercée ; et on cite une lettre de l’ad- 
ministrateur de la liste clvdle, écrite ^ dit-on , 
aussi à Septeuil, et où il lui disait que ce 
décret coûterait quinze cent mille livres, 
et qu’il lui fallait cette somme pour le leu- 
déniais. " . . 


J« pourrais demander d’abord , si cetfe let- 
tre est sincère , si elle a été véritablement 
écrite par l’administrateur de la liste civile , 
et si en effet c’est lui qui l’a adressée à Sep- 
teuil. 

Je pourrais demander, si, aujourd’hui que 
eet administrateur n’existe plus , on peut ar- 

f ;umenter d’une lettre dont il n’a pasreconnu 
’authenticité avant de mourir ; si on peut 
interpréter contre sa mémoire le sens d’une 
phrase qu’il expliquerait peut-être lui-même, 
s’il vivait encore; si en effet c’est une preuve 
qu’il y ait eu véritablement quelque corrup- 
tion cxerct'e» 

Je pourrais demander . « . . mais pour- 
quoi des considérations de ce genre , lorsque 
je puis répondre avec un seul motè 

Le fait est, qu’il résulta des pièces mêmes 
qiiiont été communiquées à Louis > que c’est 
lui seul qui a empêché (jue ce projet de dé-- 
cret ne lût soumis à l’Assemblée nationale et 
examiné (i). 

Croit-on maitenant que si ce fût lui qui se 
fût permis des manœuvres coupables pour le 
faire rendre, ce fût lui aussi qui eût empê- 
ché qu’il ne fût rendu ? 

Et quel eût donc été le motif qui eût pu le 
déterminer à solliciter, pur des intrigues, un 
pareil décret ? 

Je ne parle pss de son caractère qui ré-- 
pugne à toute mesure lâche. 
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j e ne parle pas dés membres d e l’Assemblée^ 
(qui étaient bien incapables de s’j prêter; - 

Je parle de son intérêt : où était-il ? 

Si, en effet , il avait voulu se débarrasse? 
des pensions <ju’on rejetait sur la liste civile, 
qui l’en empêchait ? II h’avait (}u’à ne pas les 
payer. 

Etcroit.-on que Louis n’eût pas mieux aimé 
cette mesure là que l’autfe ? Croit - on qu’il 
n’eût pas préféré d’user d’un acte desa volonté, 
plutôt que de recourir à un moyen qui eût 
été dénaturé à le compromettre? 

L’homme capable d’exercer une corrup- 
tion criminelle, et qui peut lui nuire, n’est- 
il pas encore bien, plus capable d’un refus 
injuste , mais qui n’est pas dangereux pou? 
lui? 

En un mot , je conçois la corruption qui 
tourne au profit de l’intérêt personnel; mal-' 
heureusement le cœur humain en fournit la 
preuve; mais ime corruption cjui nous laisse 
toute la bassesse dontelleuoussouille, et dont 
l’avantage est tout entier pour autrui , j’a- 
voue qu’il m’est impossible d’en avoir l’idée; 

On a fait aussi à Louis une autre im- 
putation , qui , dans le premier moment où 
elle fut connue , dut exciter une grande fer- 
mentation dans le peuple, cl^dul lui paraître 
bien grave. 

On l’a accusé d’avoir conlinué de payer 
toujours ses Gardes-du-Coi‘ps à Coblentz. 

En examinant cette imputaiion , Législa- 
teurs, je ne dois pas balancera vous déclarer 
qu’elle m’avait fait à uioi-même l’impression 
la plus douloureuse; j’avais osé, avant d’être la 
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défenseur de Louis, suspecter sa bonne-' 
foi ; .j’avais osé élever des doutes sur ses in- 
tentions; les preuves me paraissîiient si fortes, 
les pièces si claires , les résultats (ju’on en 
tirait si évidens, qu’il m’était impossible de 
concilier l’opinion que j’aurais voulu pouvoir 
me donner , avec celle que je me trouvais 
obligé de prendre. EU bien! je m’eccuse de 
mon erreur : la défen.se de Louis m’a éclai- 
ré, et je viens ici , aux yeux de la f rance, 
lui faire la réparation solenuielle que je lui 
dois. 

Un mot seul, mais décisif, va éclaircir cette 
imputation. 

Aucun de vous n’a sûrement oublié que 
toutes les pièces qu’on a impiimées, la lettre 
de Poix à Louis, le mémoire qu’il lui avait 
adressé, la lettre de Coblentz , les ét.ns no- 
minatifs des Gardes-clu-Corps ; que foutes 
ces pièces, dis-je, se reportent au mois cl’oc- 
tobre 1791 , et la lettre de Coblentz même 
porte cette date. 

Eh bien! voici ce qu’écrivait, le 24 /70- 
vembre suivant , l’administrateur de la liste 
civile au trésorier de cette même liste. 

« L’intention du roi, Monsieur, est de con- 
» tinuer aux officiers et gardes des quatre 
3 > compagnies de ses Gardes-du-Corps , leur 
3* traitement actuel, jusqu'à ce que sa rna- 
jesté ait prononcé définitivement sur leur 
» sort ultérieur : mais sa nvijesté entend que 
» le montant de ces traitemens ne soit plus 
3> délivré en masse à l’état-major, el que dé^ 1 
y> sormais chaque individu , officier ou 
9> garde , soit pa^ é à la Caisse de la liste^ 
Tome M 



1 ) civile , sur sa quittance ou procuration , 

I) accompagnés d’un certificat de résidence 

J) dans le royaume. Su majesté m’a chargé 
» aussi de vous tiansmettrc ses ordres , pour ' 
» (ju’il en soit usé de même à l’égard des of- 
» ficiers et autres employés du ci - devant 
» ré'gimeiit des gardes-françaises , auxquels 
» elle continue un traitement. 

» Je vous pi’é viens , au surplus , que sa 
» majesté a ordonné de cesser, à compter du 
» premier juillet dernier, le paiement detou- 
jj tes dépenses quelconques , relatives aux 
X compagnies des Gardes- du -Corps , autres 
» que celles des traitemens conservés , et de 
3) la subsistance des clievaux ». 

Je n’ai pas besoin, Législateurs, de m’ar- 
rêter sur un pareil texte. 

Vous voveü qu’il fait di-paraître jusqu’à 
la trace de celte imputation , dont Louis a 
été la victime si malncureuse. , 

Cependant , que de réflexions cruelles cette 
circonstance fait naître! 

Toutes les pièces (jui forment la base de 
l’imputation ont reçu la plus grande publi- 
cité; on a dénoncé Louis pour ce fait à la 
France entière ; on l’a dénoncé à l’L'urope , 
êt la pièce qui suflisait seule pour le justifier, 
demei/re ignorée! 

Il V a plus : les papiers de l’administra- 
teur de la liste civile ont été saisis ; l’origi- 
nal de l’ordre que Louis lui avait donné , 
et qu’il transmettoit lui-même à Septeuil , 
devoit être dans ces papiers : c’était sou titre 
et sa garantie; il n’avait pas pu s’empêcher 
de le couserver , et cependant , par la plus 
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étrange fatalît^% on tiouve tout dans ces pa- 
piers ^ excepté cet ordre. 

Heureusement pour Louis; qxi’il s’on rr-p- 

Î ielle lui-niéme la date; qu’il se r.;ppe!lc la 
cttre qu’il avait chargé l’admini tn.teiir de 
la liste civile d’écrire à Septeuil ; qu’il f .it 
chercher cette lettre dans scs bure..ux , qu’il 
s’en fait délivrer une expédition authentique , 
et mi’ilpeut la produire'aujourd hui aux j euX 
de l’Europe. 

Jugez maintenant , Citoyens , par le ca- 
ractère de cette imputation , de toutes les 
autres. 

Jugez quel avantage aurait eu Louis, si 
on n’avait pas saisi ou enlevé ses papiers 
dans l’invasion de son domicile ; s il avait 
pu assister lui-même à leur examen ; s’il 
eût pu réc’anier les pièces (jui devaient né- 
cessairement se trouver parmi celles qu’on 
lui a opposées, s'il eût pu opposer, sur-lout, 
toutes celles sur lesquelles sa nu moire ne 
lui fournit plus de renseignemens ! 

Jugez avec quelle force il eiit répondu à 
tous les reproches que vous lui avez faits , 
puisqu’il y a répondu, même sans ces pièces ; 

S ue d’éclaircisscmens satisfaisans il vous eût 
onnés , de quelle lumière il eût éclairé toutes 
ces accusations ténébreuses , qui n’ont pu 
recevoir quelque consistance que des ombres 
mêmes dont on avait su les couvrir ! 

Jugez enfin, combien nous devons avoir 
de regrets , nous défenseurs , de nous voir 
privés d’un secours qui nous eût fourni des 
ressources de conviction si puissantes ; jugez 
des espérances qu’il nous eût été perjuais de 
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concevoir, par les moyens de notre dénue- 
ment même ; jugez de ce qu’a dû coûter à 
notre cœur, dans une cause aussi mémorable. 
Je défaut de temps , de communication , de 
recherches , 1 impuissance de nos efforts , 
l’excès même de notre zèle , et combien il 
est déchirant pour nous de nous trouver 
forcés de répondre , en quelque sorte à l’Eu- 
rope , de la destinée de Louis , et de sentir 
que la grandeur seule de cette imposant» 
fonction était précisément l’obstacle même 
qui empêchait le plus de le bien remplir. 

Je vous retrace notre douleur , Citoyens; 
et c’est en me livrant devant vous à ce 
profond sentiment que j'éprouve , que j’ar- 
rive enfin à cette désastreuse journée du lo 
août ^ qui serait en effet, comme on l’a dit, 
de la part de Louis, le plus grand des crimes, 
s’il était vrai qu’il eût eu, à cette épouvan- 
table époque , les intentions atroces qu’on 
lui a supposées. 

Représentans du peuple , je vous supplie 
de ne pas considérer, dans ce moment, les 
défenseurs de Louis comme des défenseurs. 
Nous avons notre conscience à nous ; nous 
aussi , nous faisons partie du peuple ; nous 
sentons tout ce (ju’il sent ; nous éprouvons 
tout ce qu’il éprouve ; nous voulons tout ce 
qu’il veut ; nous sommes citoyens ; nous 
sommes français ; nous avons pleuré avec 
le peuple, et nous pleurons encore comme 
lui , sur tout le sang qui a coulé dans la 
î mrnée du lo aoiit ; et si nous avions cru 
Louis coupable des inconcevables événemens 
qui l’ont fait répandre , vous ne nous y er- 
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riez pas aujourd’hui avec lui à votre barre, 
lui prêter , oserai-je le dire? lui prêter l’appui 
de notre courageuse véracité. 

Mais Louis est accusé ; il est accusé du 
plus affreux des délits ; il lui importe de' 
s’en justifier à vos yeux, à ceux de la France , 
â ceux de l’Europe : il faut donc l’entendre ; 
il faut déposer toutes les opinions déjà faites, 
toutes les préventions , toutes les haines ; il 
faut l’entendre ooinmesi vous étiez étrangers 
à cette scène* de désolation , qu’il faut bien 
que je vous retrace au moins en tableau . 
vous le devez, puisque vous vous êtes créés 
ses juges. Législateurs , tous vos succès , de- 
puis cette journée , que vous avez app>elé 
vous-même immortelle, vous auraient permis 
d’être généreux : je ne vous demande que d’être 
justes. 

- Vous vous rappelez la journée du 20 juin; 
le refus de Louis de céder au vœu de la 
multitude qui avait pénétré armée dans son 
château, sa persévérance dans ce refus. Cette 
persévérance aigrit encore cette multitude 
déjà animée. On s’empare de son ressenti- 
ment , on le fortifie-, on le nourrit ,' on lui' 
inspire des préventions nouvelles ; on sème 
des bruits de complots ; on suppose un parti 
formé pour enlever la personne de Louis, 
et la transporter hors de la capitale ; on 
prête à ce paiii de vastes ressources ; on 
parle de préparatifs , de dépôts d’armes , 
d’habillemens militaires ; des dénonciations 
sont faites à la municipalité , elles s’y mul- 
tiplient ; la fermentation ne fait que s’ao 
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croître. ; le mois de juillet se passe ainsi dans 
les agitations et dans les orages. 

Cependant Louis s occupe de les calmer. 
Il avc.it cru d’ahord , par sage-se , devoir 
laisser toirber ces bruits de préparatifs et 
de depots d’armes. La consistance qu’ils ac- 
quièrent lui apprend enfin qu’il serait dan-^ 
gereiix de les dédaigner. Il sent le besoin de 
rassurer le peuple sur des inquiétudes même 
cliimtiiques. Il s’odre donc lui-même aux 
recliercbe.' . Il écrit le 26 juillet au maire de 
Pc.ris; il lui demande de venir faire la visite 
de ton château. Il donne des ordres. pour 
que les portes .soient ouvertes au maire ; le 
nu.ire ré pond qu il chargera des officiers mu- 
nicipaux de cette visite. La visite ne se fait 

f ia.«. Louis écrit à l’Atsemblée nationale, II 
ui fait part de .scs inquiétudes; il lui rend 
compte de sa lettre au maire , et de sa ré- 
ponse ; 1 Assemblée ne prononce rien. 

. .Dans çct intervalle , l’efTerve.sceuce s’ac- 
croît *par ks précautions mêmes que Louis 
avait prises ptuir l’arrêter ; les mêmes bruits 
se renouvellent ; le.s dénonciations à la mii- 
riicipalitérecommerK'/vnfc; le bouillonnenaertt 
des e.sprits augmente; où. ne parle plus que 
de la déchéanee. de , Louis ; on la demande ,< 
oa la provoque ; les commissaires des sec- 
tions s’asSeinbîent ; une adresse est présenté*»» 
à l’A.ssemblée nationale , le ^ août y par cca 
çoiurnissccires , le maire à la tête , pour de- 
maiider aux représentans de la nation d’ac- 
corder la déchéance de Louis aux vœux du 
peuple J bientôt on la sollicite plus ouverte- 
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ment ; on veut , ou l’obtenir , ou l’arracher; 
on fixe le jour où on déclare qu’il faut (ju’elle 
soit prononcée ; on annonce (jue si elle n’est 

Î >as prononcée dans la séance du 9 au 10 , 
e tocsin sonnera le 10 à minuit , que la 
générale sera battue , et que l’insurrection 
du peuple aura lieu. 

Dès les premiers jours d’aoiit, Louis avait 
bien senti que sa position devenait plus 
critique ; il voyait le mouvement des es- 
prits ; on lui rendait compte tous les jours, 
des opinions de la capitale, ün l’informait 
des progrès des agitations : il craignit qiicl- 
qu’erreur de la multitude ; il craignit pour 
la violation de son domicile ; il commença 
à prendre quelques précautions défensives; 
il s’entoura de la garde nationale ; il plaça 
des suisses dans son château ; il entretint 
une correspondance encore plus exacte avec 
les autorités populaires ; enlin , il ne négligea 
aucune des mesures de prudence que les 
événemens et l’espèce de danger qu’il croyait 
courir , pouvaient lui inspirer. 

Le 9 août arrive; on excite alors dens l’es- 
prit de Louis des alarmes plus vive- encore ; 
on lui parle de ra.ssemblemens ; bn ui an- 
nonce des préparatifs ; on lui fait c aindre 
pour la nuit même. Louis alors redouble de 
précautions: le nombre des gardes nationales 
qui devaient veiller sur le château , est aug- 
menté ; les suisses sont mis sur pied ; les 
autorités constituées sont appelées. Louis fait 
venir autour de lui le département; il fait 
venir les ofliciers municipaux ; il s’environne 
ainsi des secours et de la présence de tous 
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les magistrats qui poiVvaient avoir le plus 
d'asctncl. nt ou de puissance sur l’esprit du 
peuple. Ces magistrats requièrent, au nom 
delà loi, les gardes nationales et les suisses, 
de ne pas laisser forcer le château. Ils don- 
nent de-! ordres que la circonstance rendait 
meessairts. Le maire lui-méme visite les 
pns^ts. 

BicniAt , en effet , le tocsin sonne , la gé-*- 
nérale se bat , le peuple accourt. Quelques 
heures se passent dans une agitation sans 
efièt : vers le matin , la marche du peuple 
commence ; il se porte vers les Tuileries; 
il s’y porte armé ; des canons le suivent; les 
canons sont hracjuts vers les portes du cHâ- 
te; ii ; le peuple est là. 

Le prociaeur-général-svndic du départe- 
ment de Faiis , alors s’avance ; des officiers 
municipaux l’accompagnent; ils parlent à la 
multitude ; ils lui représentent que , rassem- 
blée en hi grand nombre, elle ne peut pré- 
senter de pétition ni à Louis , ni à l’Assem- 
blée nationale ; ils l’invitent à nommer vingt 
pétitionnaires. Cette invitation n’a aucune 
suite. 

Pendant re temps -là , le rassemblement 
augmente ; une foule immense se rend sur 
la place du Caroiisel. Le mouvement devient 
plus fort ; le danger croît. Les magistrats du 
peuple avertis se reproduisent devant les 
troupes. L“ procnreur-général-syndic leur lit 
l’article V de la loi du 3 octobre ; il lès 
exhorte à défendre le domicile de Louis , 
dont l’autorité était constituée. Il leur donne, 
sans doute à regret , l’ordre de repousser 
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la force par la force ; mais il le donne. Les 
canonniers, pour toute répouse, déchargent 
leurs canons devant lui. 

Le procureur-général-syndic rentre sur- 
le-champ dans le château ; il avertit Louis 
de la présence du danger ; il le prévient qu’il 
n’a pas de secours à attendre. Louis , qui 
déjà avait envoyé depuis quelques heure.s 
SC» ministres à l’Assemblée nationale pour 
solliciter le secours d’une députation , lui fait 
part de nouveau , de la situation dans la- 
quelle il se trouve : l’Assemblée nationale ne 
prononce rien. 

Le procureur- général-syndic , ainsi que 
deux autres membres du département, in- 
vitent alors Louis à se rendre lui-même au 
sein de l’Assemblée nationale ; ils l’engagent 
à s’y rendre avec sa famille ; ils lui en font 
sentir la nécessité. Louis s’y rend. 

U ne heure après nos malheurs commencent. 

Citoyens , voilà les faits : 

Les voilà tels qu’ils sont connus , constatés 
dans tous les écrits publics, recueillis dans 
les procès-verbaux de l’Assemblée natio- 
nale , en un mot consignés par-tout. 

Je n’y ai rien ajouté de moi-même; je n’ai 
fait qu’obéir au devoir de ma défense , en 
vous rappelant ces tristes détails ; et vous 
voyez par la rapidité même avec laquelle 
je les parcours , combien il m’en coûte de 
les retracer. 

Mais enfin , voilà les faits ! 

Maintenant , hommes justes, oubliez, s’il 
e»t possible , les afireux résultats de cette 
sanglante journée ; n’en cherchez avec moi 
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que les causes , et ditcs-moi , où est donc 
le délit que vous imputez à Louis ? 

Ce délit ne peut être que dans ce qui a 
siiivi la retraite de Louis à l’Assemblée na- 
tionale , ou dans ce (pii l’a précédée. 

Or, je dis d’abord (|ue le délit ne peut pas 
être dans ce qui a siiitn la retraite de Louis 
à l’Asseuiblée nationale ; car, depuis l’époque 
de cette retraite , Louis n’a rien vu , rien 
dit, rien l'ait, rien ordonné, et il n’est sorti 
de l’asyle qu’il avait choisi volontairement , 

3 ue pour entrer dans la prison où il est 
étenu depuis le moment même qu’il l’a 
quitté. 

Comment le combat s’est-il engagé ? je 
l’ignore; l’histoire même l’ignorera peut-être: 
mais Louis , au moins , n’en peut pas ré- 
pondre. 

Le délit est-il dans ce qui a précédé la 
retraite de Louis à l’Assemblée nationale? 

Mais alors (juelles sont les circonstances 
que vous accusez ? 

Vous avez parlé d’intentions hostiles de 
la part de Louis. 

Mais où était la preuve de ces intentions? 
quels sont les faits que vous citez ? (piels sont 
les actes ? 

On a dit vaguement qu’il avait été formé 
un complot pour enlever la personne de 
Louis , et la transporter hors de la .capi- 
tale. 

Mais où est ce complot ? où en est la trace? 
où en est la preuve ? 

Vous avez parlé de préparatifs. 

Je vois bien, en eliêt, de la part de Louis ^ 
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des préparatifs de défense; mais où sont les 
préparatifs d’attaque? Qu’a fait Louis, pour 
être convaincu d’agression ? Où est son pre- 
mier mouvement ? où est son premier acte ? 

Vous lui reprochez d’avoir eu encore des 
Gardes-Suisses à cette époque. 

Citoyens , je lis dans le procès-verbal de 
l’Assemblée nationale , du 4 août , qu’un 
membre avait proposé de décréter qu’en don- 
nant aujc Suisses tous les témoignages possi- 
bles de satisfaction et de reconnaissance , le 
roi ne pourrait plus avoir de régiment suisse 
pour sa garde. 

J’j lis que plusieurs membres insistent 
pour que TAssemblée , en déterminant les 
récompenses pour les Suisses ^ déclare qu’ils 
ont bien mérité de la patrie, et décrète que 
ceux qui resteront a Paris , ne pourront faire 
le service de la garde du roi, que sur la ré- 
quisition des autorités constituées. 

Aucune de ces propositions ne fut décré-* 
tée. 

Louis restait donc dans les termes du dé- 
cret du 1 5 septembre , de l’Assemblé^e cons- 
tituante , qui avait ordonné tpie, jusqu’à ce 
que les capi dilations fussent renouvelées, les 
ouisses conserveraient leur destination et 
leur mode de service. 

'Louis pouvait donc avoir des Suisses. 

On lui reproche d’avoir passé le matin les 
troupes en revue. 

Mais reprochez donc aussi au maire d’avoir 
visité lui-même les postes. 

Louis était une autorité constituée , et 
avait le droit de déi'endre son domicile ; il 
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devait compte de sa sûreté à la loi : com- 
ment donc peut-on lui reprocher d’avoir pris 
les précautions nécessaires pour la garantir. 

On est allé jusqu’à lui faire un crime d’a- 
voir placé des troupes dans son château. 

Mais fallait-il donc q[u’il se laissât forcer 
par la multitude ? fallait- il qu’il obéît à la 
force ? et le pouvoir qu’il tenait de la Cons- 
titution, n’était-il pas dans ses mains un dé- 
pôt auquel la loi elle-même lui défendait de 
souffrir qu’on portât atteinte ? 

■ Citoyens, si, dans ce moment, l’on vous 
disait qu’une multitude , abusée et armée , 
marche vers vous ; que , sans respect pour 
votre caractère sacré de législateurs , elle 
veut vous arracher de ce sanctuaire , que 
feriez-vous .... ? 

On a imputé à Louis des desseins d’agres- 
sion funestes. 

Citoyens , il ne faut ici qu’un mot pour 
le justifier. 

Celui-là est-il un agresseur, qui, forcé de 
lutter contre la multitude , est le premier à 
s’environner des autorités populaires, appelle 
le département, réclame la municipalité, et 
va jusqu’à demander même TAssemblée , 
dont la présence ciit peut-être prévenu les’ 
désastres qui sont arrivés. 

Veut-on le malheur du peuple, quand pour 
résister à ses mouvemens , on ne lui oppose 
que ses propres défenseurs ? 

Mais, que parlé-je ici d’agression , et pour- 
quoi laisser si long-temps sur la tête de Louis 
le poids de cette accusation terrible ? 

Je sais qu’on a dit que Louis avait excité 
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lui-même l’insurrection du peuple, pour rem- 
plir les vues qu’on lui prête ou qu’on lui sup- 
pose. • 

Et qui donc ignore aujourd’hui, que long- 
temps avant la journée du 10 août, pn pré- 

f »aralt cette journée, qu’on la méditait, qu’on 
a nourrissait en silence, qu’on avait cru sen- 
tir la nécessité d’une insurrection contre 
Louis; que cette insurrection avait ses agcns, 
scs moteurs, son cabinet, son directoire? 

Qu’est-ce qui ignore qu’il a été combiné 
des plans, formé des ligues, signé dps trai- 
tés ? ’ 

Qu’est-ce qui ignore que tout a été con- 
duit, arrangé , exécuté pour l’accomplisse- 
ment du grand dessein qui devait amener 
pour la France les destinées dont elle jouit ? 

Ce ne sont pas là , législateurs , des faits 
qu’on puisse désavouer : ils sont publics ; ils ' 
ont retenti dans la France entière , ils se sont 
passés au milieu de vous : dans cette salle 
même où je parle, on s’est disputé la gloire 
de la journée du*io août. Je ne viens point 
contester cette gloire à ceux qui se la sont 
décernée ; je n’attaque point les motifs de 
l’insurrection , je n’attaque point ses effets; 
je dis seulement que puisque 1 insurrection 
a existé, et bien antérieurement au 10 d’août, 
qu’elle est certaine, qu’elle est avouée, il est 
impossible que Louis soit l’agresseur. 

Vous l’accusez pourtant. 

Vous lui reprochez le sang répandu. 

Vous voulez que ce sang crie vengeance 
contre lui !.. . 

Contre lui, qui, à cette époque-là môme. 
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fi’était venu se confier à l’Assemblée natio- 
nale, que pour empêcher qu’il en Mt versé ! 

Contre lui , qui de tki vie n’a donné im 
ordre sanguinaire ! 

Contre lui, qui le 6 octobre, empêcha à 
Versailles , ses propres gardes de se dé- 
fendre ! 

Contre lui , qui , à Va rennes , a préféré 
revenir captif, plutôt que de s’exposer à 
occasionner la mort d’un seul homme ! 

Contre lui, qui, le 20 juin, refusa tous 
les secours qui lui étaient oflérts , et voulut 
rester seid au milieu du peuple 1 

Vous lui imputez le saiig répandu. . . Ah ! 
il gémit autant que vous sur la fatale catas- 
trophe qui l’a fait répandre : c’est-là sa plus 
profonde blessure; c’est son plus affreux dé- 
sespoir; il sait bien qu’il n’en est pas l’au- 
teur , mais qu’il en a été peut-être la triste 
oceasion : il ne s’en consolera jamais. 

Et c’est lui que vous accusez ! 

Français, qu’est donc devenu ce caractère 
national’, ce caractère qui distinguait vos 
anciennes mœurs, ce caractère de grandeur 
et de loyauté ? 

Mettriez -vous votre puissance à combler 
l’infortune d’un homme <jui a eu le courage 
de se confier aux représentans de la nation 
elle-même ? 

N’auriez -vous donc plus de respect pour 
les droits sacrés de l’asyle ? Ne croiritz-vous 
devoir aucune pitié à l’excès du ni liieur , 
et ne regarderiez-vous pas un roi, <jui cesse 
de l’être, comme une victime assez icla- 
tante du sort , pour qu’il dût vous paraitro 
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impossible d’ajouter encore à la misère de 
sa destinée ? 

Français, la révolution qui vous régénère, 
a développé en vous de graiulcs vertus ; mais 
craignez qu’elle n’ait aUaibli dans vos aines 
le sentiment de rhuinanité , sans lequel il 
ne peut y en avoir que de f.ais es. 

Entendez d’avance l’iiisloire qui redira à 
la renommée : 

Louis était monté sur le trône à vingt ans; 
et à vingt ans , il donna sur le trône I exem- 
ple des mœurs; il n’y porta aucune faiblesse 
coupable , ni aueiiue passion corruptrice; il 
y fut économe, juste, sévère; il s’v montra 
toujours l’ami constant du peuple. Le peu- 
ple désirait la destruction d’un impôt désas- 
treux qui pesait sur lui , il le détruisit : le 
peuple demandait l’abolition de la servitude; 
il commença par l’abolir lui-même dans ses 
domaines. Le peuple sollicitait des réformes 
dan# la législation criminelle , pour l’adou- 
cissement du sort des accusés ; il fit ces ré- 
formes. Ls peuple voulait que des milliers 
de Français , que la rigueur de nos usages 
avait privés jusqu’alors des droits qui ap- 
partiennent aux citoyens , ac<piissent ces 
droits ou les recouvrassent, il les eu lit jouir 
par ses lois ; Le peuple voulut la liberté y 
il la lui donna (i) .• il vint même au-de- 


( 1 ) Cette phrate ayant été prononcée par le défenseur 
de Louii , et rayée depuis sur son manuscrit , la Couven- 
tion nationale a ordonné qu'elle serait rétablie. 

Ae/e du défenseur de Louis. Va de nom avait rayé cette 
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rant de lui par ses sacrifices; et cependant, 
c’est au nom de ce même peuple qu’on de- 
mande aujourd’hui Citoyens , je- 

n’achève pas Je m’arrête devant 

l’histoire : songez qu’elle jugera votre juge- 
ment, et que le sien sera celui des siècles. 

Signé, Loui;^s, Deséze, Lamoignos- 
JVIalesherbes , Tronchet. 

Louis. On vient de vous exposer nies 
moyens de défense : je ne les renouvellerai 
pomt. En vous parlant peut-être pour la der- 
nière fois, je vous déclare que ma conscience 
ne me reproche rien, et que mes défenseurs 
ne vous ont dit que la vérité. 

Je n’ai jamais craint que ma conduite fût 
examinée publiquement; mais mon cœur est 
déchiré de trouver dans l’acte d’accusation, 
l’imputation d’avoir voulu faire répandre le 
sang du peuple, et sur-tout que les malheurs 
du lo août me soient attribués. 

J’avoue que les preuves multipliées que 
j’avais données , dans tous le« temps , de 


phrase sur le manuscrit , par respect même pour la Con- 
veutioa, et parce qu'elle avait excité des murmures daus les 
tribunes; mais ce retranchement étant devenu la manière d'ua 
décret, nous nous croyons obligé de déclarer que par ce mot 
donné nous ii'avioos eu d'autre intention que celle de rappeler 
que Louis avait préparé la liberté de la France par la convo** 
cation qu'il avait ordonnée des états > généraux , et le décret 
de la nation, du 4 août 17S9 , qui avait proclamé Louii 
TfsUiiialivT dt la liltrté Jrav[aUt , nout avait lui-mcme inspiré 
4* raouvcmeat. 


mon 
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iTion amour pour le peuple , et la manière 
dant je m’étais toujours conduit,- me pa- 
raissaient devoir prouver (pie je craignais 
peu de m’exposer pour épargner son sang , 
et éloigner de moi une puieiUe imputation. 

Le Président à Louis. La Convention na- 
tionale a dtcrété que cette note vous serait 
représentée. (Un secrét..ire présente à Louis 
l’inscription présumée écrite de sa main sur 
l’enveloppe des clefs trouvées chez Thierry). 

Connaissez-vous cette note ? 

Le Président. La Convention a décrété 
aussi que les ciels vous seraient représentées. 
Les reconnaissez-vous i 

Louis. Je me res-onviens d’avoir remis des 
clefs auxFeuillans , à Thierry, parce que tout 
était sorti de chez moi, et que je n’en avais 
plus besoin. 

Le Président. Reconnaissez-vous celle-ci? 

Louis. Depuis le temps, je ne puis les 
reconnaître. .. Je ne reconnais pas les notes... 
je me souviens d’en avoir vu plusieurs. 

Le Président. Vous n’avez pas autre chose 
à ajouter pour votre défense ? 

Louis. Non. 

Le- Président. Vous pouvez vous retirer. 

Louis sort de la barre avec ses défenseurs. 
11 est conduit dans la sulle des conférences , 
pour J attendre décision de l’Assemblée. 


Tome IV. 
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CHAPITRE LXXVI. 


Ouverture de la discussion sur la d^ense 
de Louis Capet. 

Suite de la Séance du 26 Décembre 1792. 

RastroN. Louis Capet a répondu à la der- 
nière question du président , qu’il n’avait 
rien à ajouter à sa défense ; je demande 
donc que l’on procède sur-le-champ à l’appel 
nominal ; car il est de règle que lorsque 
l’accu§é n’a plus rien à dire pour sa défense, 
on passe au jugement. 

. A.mar. Vous avez entendu deux opinions 
■dans l’affaire du ci-devant roi ; l’une , à la 
• barre ,/ par son défenseur officieux ; l’autre, 
à la tribune. La première, fondée sur l’ab- 
surde système de l’inviolabilité , a pour ob- 
jet de justifier tous ses crimes , toutes ses 
trahisons ; la seconde , fondée sur un abus 
de mots et sur la confusion de tous les prin- 
cipes , semble imaginée exprès pour pro- 
longer cette aifaire. De» quoi s’agit-ü ici ? 
Il s’agit d’uudait public, consigné sur toutes 
les pages de l’histoire , consigné sur tous 
les registres des tribunaux et des adminis- 
trations ; il s’agit de la journée du 10 août. 


i 
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Il s’agit de la proclamation qui suivit la îd«rw 
me du 20 juin. On s’attaché à la rieueVr^ 
formes judiciaires, lorsqu’il s’agit l’un déJiî 
particulier , même lorsqu’un décret d'ann 
««o„ es. rendu co„,re\„“J“S f 

fois que des témoins doivent être entend 
il faut un juré d’accusation , un juré de iul 
gement. le, ce n’est plus la même chosJ U 
témoins à reprocher, à e^n- 
. r î ^ point de procédure judiciaire 

qui » fleve de toutes les parties de f« R - 
publique contrele tyran.L« faits soutclaüë' 

lë’në.°î i’invoquëral 

fe“co’uteTdu poK75l 

pëëïï ‘‘?e‘“rul‘‘ p“ 

hsssiitÆ-i^ 

r.'^^fcî;i,î;r,?«=s 

ne vous reste donc plLs qu’à décidî^n?* 
ment et simplement si leTf^ts dol^ 

ïsSïi-*= 

nerté et l’é^afii' A contre la Ji- 

et 1 égalité des citoyens , que celiu 
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qui , les attâqiianf tous en masse , tendait 
à établir le despotisme au' milieu d’un fleuve 
de sang? Mais <juel sera le juré de jugement? 
Vous êtes toiis partie intéressée, vous a-t-on 
dit; mais ne Vous dira-t-on pas aussi que 
le peuple français est partie intéressée , 
parce que c’est sur lui qu’ont porté les coups 
dn tyran. Où donc en faudra-t-il appeler? 
aux planettes sans doute. (Quelques mem- 
bres' et quelques eitojens applaudissent.) 

Legendre. A luie asseniblée de rois. 

- A.mar. Donc, si le fait est çftpstant , et 
si la justice a placé dans le de tous 

les hommes le sentiment du juste et de l’in- 
juste , il faiit qu’on lui applnjuc la peine de 
ses crimes. II ne peut pas être jugé par le 
peuple , car il faudrait qu’une réunion de 
vingt-cinq millions d hommes sur un seul 
point fût possible. Qui donc le jugera? Vous 
avez une Convention qui doit faire pour 
l'ordre de la justice , comme pour l’ordre 
politique , cjui doit faire pour le peuple en- 
lin tout ce que ferait le peuple lui-même, 
? Je dis donc qu’il ne nous reste cju’à aller 
à l’appel nominal. 

Hardy , de Rouen. On a compliqué la 

J imposition très -simple que Manuel avait 
aite. 


Saint-André , Vun des secrétaires. J’in- 
terromps la discussion pour rendre compte 
à- rAsseinblée d’iin fait important. Le mé- 
moirè des défenseurs de Louis Capetaété, 
ronformément à votre décret , déposé sur 
le bureau ; mais il s’y trouve plusieurs ra-s- 
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turcs , et notamment "1100 ligne tracée ;|ur 
les mots : Le peuple a voulu la liber lé , ÿ 
la lui (lonn^. ' ' .-fV-Al 

Barrère. Je demande que ,ccs mots qui 
ont été prononcés par le défenseur de Lcnii'« 
Capet , et eH’acés ensuite par lui ,> soicHt 
rétablis par un décret, parce qu’il est bon 
que l’on sac)ie que les tjrans ne donnent 

f as la liberté aux peuples , que la Jiberté 
rançaise ^partient toute eufciére au peuple 
français (On applaudit). C’est pour l’hoorr 
neur de la Nation que je demande xjue ces 
mots soient rétablis. Je demande ensuite que 
pour l’intérêt de Li vérité , il soit imprimé 
en marge , que c’est par un décret de l’As!- 
semblée qu’fis ont été rétablis. Il me semble 
maintenant que l’on perd de vue la propor 
sition qui a été faite d’imprimer cè mé-r 
moire , je crois qu’on nç peut pas raisonna» 
blément s’y opposer, et je demande qu’ellx? 
soit mise aifx voix. ‘ ' 

Bourdon. Je m’oppose à l’impression. L»:ç 
défenseur du Louis Capet a pu se permettre 
d’autres alteraliou.s, ,ct rassemblée, %ie . doit 
pas mettre son çachêt sur un méin ; e dont 
rien ne lui garantit plus l’authentiellé. 

N. ... Je demande qu’il soit dressé procèfr- 
verbal du manuscrit. 

JN En présence des défenseurs de Loui^f 

Capet. ’ - 1. 

Duhem. TroposltioDS insignifiantes : l’es- 
sentiel est de passer à l’appel nominal, sur 
le jugement. ( Mouvement d’approbation dans 
les tribunes). 

Les propositions de Barrère sont décrétés. 

N 3 
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Il est décrété que Louis sera reconduit au 
Temple. 

Hardy. Je demande que la question soit 
ajournée à trois jours , après la distribution 
du mémoire; il a été fait une autre propo- 
sition que j’appuje. Tous les grands publi- 
cistes , et notamment J. J. Rousseau , éta- 
blissent que le peuple commet un acte de 
tjrannie , quand il )uge un homme. 

Thiireau. Il commet un acte de justice , 
quand il assassine un tyran. ' 

Hardy. Bien que chez les Nations libres, 
des jugemens aient quelquefois été portés 
par le peuple ; ils étaient reportés au sénat 
qui les contirmait (Murmures ). J’avais cru 
que la justice exigeait que l’accusateur et 
l’accusé eussent des forces moi'alcs égales , 
et si je puis me servir de ces expressions , 
qu’ils eussent un volume moral égal ; car 
c’est ainsi que se conçoit la balance de la 
justice. Or , sept cents cinquante contre un 
ne sont pas un volume égal. (Murmure). Si 
l’apportais des hurlemens à cette tribune , 
à propos de botte, je pourrais être écouté: 
( Mêmes raurmm'es ). Mais je n’j apporte 

que l'austère vérité En me résumant, 

puisque, lorsqu’on ne parle pas dans le sens 
de certaines personnes , on ne peut se faire 
entendre 

Garan. Je demande à lire deux lettres qui 
viennent de m’être adressées comme prési- 
dent de la Commission des vingt-un. 

Hardy. Eu me résumant Mais , Mes- 

sieurs , vous ne voulez pas m’entendre , , • . 
Je vais me retirer. 
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Garan. La première est signée par tes trois 
défenseurs de Louis Capet. 

Hardy. Mais , vous Voyez bien que ce n’est 
pas la question.. 

Garan. La seconde est signée de Males- 
herbes seulement. Les voici : - 

Première Lettre. Citoyen Président, nous 
avons eu l’honneur de p>asser au comité 
au sujet du décret qui ordonne que la dé- 
fense prononcée par Desèze sera déposée sur 
le bureau , pour être imprimée et envoyée 
aux quatre-vingtr-quatre départemens. Nous 
pourrions observer que le manuscrit d’un 
discours qui n’a été_ achevé que cette nuit, 
est dans un état qui n’est pas propre à l’im- 
pression , puisiiu’i) est rempli de surcharges 
et de ratures ; qu’il ne peut pas même être, 
un fidèle témoin de ce qui a été prononce 
par l’orateur qui a déclaré avoir, omis des 
choses écrites , et en, avoir ajouté de non. 
écrites. En conséquence , nous vous prions 
de nous permettre de nous concerter avee 
le comité sur les mesures à prendre pour la 
copie de ce discours , et pour que l’auteur 
lui-même puisse en corriger les épreuves. 
Nous ne l'avons signé purement et simple- 
ment que par déférence au décret. . 

Signé , les trois Défenseurs , etc. 

'Deuxième Lettre. La signature mise au 
manuscrit chargé de ratures et de renvois , 
n’est autre chose que pour certifier que c’est 
le manuscrit qui était entre nos mains. Mais 
si ou nous laisse voir les épreuves , nous les 
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signerons volontiers^ et notre signature alors 
sera le certificat complet, de l’approbation 
que’ nous donnerons à J’puvragc. 

Signé , Male.sherbes. ‘ 

Dukem. Il n’est pas , question de cela , 
nous avons entendu la' dcfcnse de Louis 
Capet ; ol ';r déclaré' n'aVoir rien à y ajouter; 
il, faut prononcer sané* désemparer. (Cette 
iroposiiion parait appuyée par une partie de 
’Assemtdée). Lorsque les tyrans égorgeaient 
CS patriotes, ils n’ajournaient pas. ( Les tri- 
biinés applaiid-i>seut. Lwateur continue 

d’un ton animé).— Lorsque les Autrichiens’ 
bornbardbient Lille' eit son nom , ils ne dé- 
samparaient pas. ».i"’'’ ‘‘'r * '■ ’ c . i -i 

' '''Kersdint. Je dëmhrtde 'qu’on ne.se'pcr- 
tnette''j)as ces déclainftliouH; nous' sommes 
scs juges' et non ses lk»Ul-iPea!Ux. " r 
'Zff Péésiddnt II faut qiiU >je ré.ûime les 
propositions. On a‘ fait la motion de l’ajouù- 
nemcnt'à trots { (/ne cinquantaine 

de voix avec forôe i- iV(ki non , sans déseml» 
parer ). ' •• - ’ - •' ' '/ 

Duhem. Je' demande'uquc la- discussion' 
s’ouvre , si Ton veut, ruais que le jugement 
et Le condamnation soiemt prononcés sans 
désemparer. {Appuyé , s’écrient plusieurs 
membres ). _ . 

Mazuyer. Je demande , moi , l’ajourne- 
ment , et qu'on ’ailic aux voix par appel 
nominal sur l’ajournement. On verra, quels 
sont ceux qui veulent sauver le ci-devant roi 

{ )ar trop de précipitation , et ceux qoi veu- 
ent mûrement ex«mjncr son procès. 
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Garan. Il faudrait cependant prononcer 
nuelque chose sur les lettres des défenseurs 
de Louis Capet — 

L’assemblée autorise les défenseurs à ra- 
voir les épreuves du discours de Deseze , de 
concert avec le comité des vingt-un. 

■ Saint-Just ’est à la tribune , et demande 
a ouvrir la discussion.— Plusieurs meinbi^s 
réclament pour lui la parole , et se désistent 
de lu proposition de passer sur-le-champ 
au jugement. . 

Saiut-André dcriiande à combattre l’ajour- 
nement. , ' ' r 1 1.1 

' Saint- Just. ■ Il me semble que préalable- 
ment à tout ,' il est important de répondre 
aux défenseurs de Louis Capet. J avais prevu 
line partie de leurs objections , je dertiande 

'I ‘ > ' ■ ■ J!-î ' ’ 

a les rctuter. , ’ 

■ Plusieurs membres insistent pour Pajour-’ 
neineut de la‘’discnssîpn. . ^ ' . 

Président jVniau^ donc la 

parole à l’orateuf. ; 

Rouyef. ^Je dchianclo , droit de de— 
mander rajournement. (Bruit J p demaude 
à faire une luotion d'ordre ....importante 
pour le 'saint. • pidilic; i . . , 

Duhein , avéc^ chaleiir'.'J\ n’y a pas de 
niotion d’ordre , la motion "d’orclre c est de 
venger l'a Nation ( Owi, s’écrient plu- 
sieurs tuembres ). *■_ 

Ba^îre. Je dclnaude à Rouÿer s’il est en- 
core, en correspondance' avec le roi. (Mur- 
niiires de rAsscmbléc. — Marat applaudit). ’ 

Duhem. Nous ne répondrons pas aux ser- 
viteurs du roi. (Quelques applaudissemeus)* 
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allez tervir le roi , nous voulons servir le 
peuple , nous. (Applaudissement dans une 
partie des tribunes ). 

Le Président. Pour tirer l’Assemblée de 
cet embarras , je vais la consulter. 

•Le président met aux voix l’ajournement. 

La majorité paraît se lever pour l’affir- 
mative. 

Des réclamations subites interrompent la 
délibération. — Soixante à quatre-vingt mem- 
bres d’une des extrémités se lèvent simul- 
tanément , et se précipitent au milieu de 
la salle au bruit des applaudissemens des 
tribunes ; ils s’avancent vers le bureau — TAu- 
riot , Duhem , Billaud , Camille , Julien 
sont à -leur tête — Duhem monte jus- 
qu’au fauteuil du président , et l’apostrophe 
avec des gestes violens; il lui reproche d’avoir 
précipité la délibération. La majorité est 
séduite y s’écrient quelques-uns , mais nous 
voulons qu'on ne délibère que par appel 
nominal — Ils restent pendant près d'un 
quart - d’heure turaultuairement attroupés 
auprès du bureau , pour signer la demande 
de l’appel nominal. — La grande majorité 
de l’Assemblée reste calme. — Enfin les signa- 
taires se séparent et reprennent leur place. 

Julien. La trame la plus odieuse, la perfi- 
die la plus noire vient d’être découverte 

(On observe que Julien n’a pas la parole. — 
Il monte précipitamment à la tribune. — Ap- 
plaudissemens de la partie réclamante et des 
tribunes. — Il demande la parole contre le 
président). ■ , 

Le P résident. Ce&t un moyen facile d’avoir 
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la parole, car je ne la refuserai jamais contre 
moi; cependant l’assemblée veut-elle m’en- 
tendre auparavant , pour expliquer le fait 
qui a excité les réclamations. 

Un grand nombre de membres , Oui , oui. 

Marat , yllbitte , Billaud , Robespierre. 
Nous nous y opposons. .. 11 est accusé... Il 
ne doit pas être entendu comme président. 

Julien. J’ai la parole: Citojse ns , on tend 
à dissoudre la République. ( Applaudissemens 
de tous les côtés )! 

Louvet et quelques autres membres s*é~ 
crient : Oui , mais c’est vous. 

Bazire s'adressant au côté opposé : Cette 
vérité vous regarde , Messieurs , écoutez-la 
donc. 

Julien. On cherche à la dissoudre 

( Mêmes applaudissemens , mêmes interrup- 
tions. ) Je recommencerai vingt fois , si vous 
m’interrompez vingt fois. Je ne réponds pas 
aux injures , et je brave vos clameurs. On 
tend à dissoudre la ré*publique en attaquant 
la Convention jusques dans ses bases ; mais 
la Convention nationale , mais la chose pu- 
blique elle-même se rira des vainS efforts 
de l’aristocratie. ( Applaudissemens d’une 
partie de l’Assemblée et des citojens des 
tribunes. ) Et nous , les amis imperturbables 
du peuple , nous , les défenseurs intrépides 
de ses droits , nous nous rirons aussi , et de 
vos vains efforts , et des tempêtes que vous ■ 
cherchez à exciter sur toute la surface de 
la république. ( Plusieurs voix : N’est-ce 
pas vous oui les excitez ? — Julien , indiquant 
du geste les membres de la partie gauche 


( 204 ) 

qiii venaient de rérknier contre le pressent.) 
ÎSous avons fait le seinicnt de niourir, .mai* 
de mourir en hommes libres et en sauvant 
ia choiC publique. ( L,s membres de la partie 
gauche apphuKli'-eul. ,1 Je suis loin de toute 
prévention; j’h. bite. les hauteurs( continuant 
de montrer l’anpliithéâtre du côté. gauche) 

S ue l'on désigne ironiquement, sous le nonj 
e là Marianne : niais je lés habite sans 
insolence. Ce passage , que l’on attaque;, 
deviendra celui des Thermopyles.i 

Billaud, Dubois, Dehém , Tallien, Le- 
gendre, “et uu grand nombre de membres dç 
«letfe partie de la salle , s’e lèvent en criant: 
Oui, oui, nous y mourrons. ^ , 

‘ ' Julien , Là , des Spartiates sauront mou- 
rir, s’il le faut ; mais en mourant, ils sauront / 
sauver la lilierté. (Mêmes cris de cette partie 
de'l’Assèmblée , mêmes applaudissemens des 
spectateurs. ) La trame la plus odieuse , la 
perfidie’ la plus npire viennent d’être démas- 
quées. La nation aura peine à croire au 
Scandale de nos discussions. Cette enceinte 
cst'devcnne une arène de gladiateurs. Ici 
les' haines et les vengeances personnelles 
jouent le plus grand rôle ; nous avons vu 
tou t-à-l’heurc qu’un homme qui a l’honneur 
de vous présider , a ’mis précipitamment aux 
voix une (juestion sur laquelle la discussion 
n’avait pas été fermée , une question sqr lar 
quelle on a demandé l’appel nouiinal , 

'tialité févoltante qui est le résultat scandaleuif 
des entrelieiis qu’il a eus avec Malcshcrbcs, 
l’un des défenseurs' officieux de Louis le flei"" 
jiier, devenu prisonnier du Temple i assu- 
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téitient , dans ces conciliabules , ce n’est pas 
la cause du peuple quiactc traitce , mais celle 
des tyrans. C’est cette cause que le president 
vient de défendre ici d’une manière indirecte, 
mais toiiiours scandaleuse ; c est cette cause 
qu’il a cherché à faire prévaloir dans sa con- 
duite , ciui a paru être le résultat passif du 
vœu de la majorité , mais qui était tres-insi- 
diense. Le président a montre dans cette 
Trop orugeiise et scaiicliilGuse seance , qu il 
n’est pas digde de notre confiance. ( Quel- 
ques applaudisseinens partent d’une tribune.) 

Et puiscpi’il a montré une partialité aussi 
révoltante , aussi peu faite pour un homme 
qui devrait se sentir flatté de la confiance qu’on 
l’ui accorde , et se montrer digne de son 
administration , je demande que la sonnette 
lui soit arrachée , qu’il aille se caclTcr dans 
un coin de la salle ; un des plus obscurs , ‘ 

c’est celui qui lui convient le mieux , et que 

le plus ancien président prenne le fauteuil 

Voilà ma motion. ( Julien quitte fa tribune 
au milieu de quelques applaudissemens qui 
se prolongent , et qui couvrent les murmuies 
de l’assemblée prescpi’entlère. ) 

Le président. Je prie maintanant l’Assem- 
blée de m’entendre. Quand on reproche à 
son président une partialité aussi coupable 
et aussi insensée , il est necessaire qu’il se 
justifie. Une partie desmembres demandaient 
l’ajournement de la question : or , le regle- 
ment porte tjue , dès que 1 ajournement est 
demandé , le président doit , même en inter- 
rompent la question principale , le mettre 
aux voix f c’est ce que j ai fait. Maintenant , 
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s’il y a des réclamations , l’Assemblée sera 
consultée. J’avais donné la parole à SainN 
Just; je l’avais meme invité à prononcer 
son opinion , pour terminer les débats. On 
me criait d’un côté : Maintenez-lui la -parole ; 
de l’autre : voix V ajournement. Mon 

devoir n’était-il pas de consulter l’Assemblée 
sur cette dernière proposition, qui était inci- 
dente à ‘la discussion r J’entendais bien que 
quelques membres demandaient que l’ajour- 
nement fût mis aux voix par appel nominal; 
mais le réglement porte que la première 
épreuve sera faite par assis et leve. ( Plu- 
sieurs voix : Il fallait d’abord consulter l’As- 
semblée sur la clôture de la discussion. ) 
On m’a fait une autre inculpation. Oui, il 
est vrai que 3faleslierbes est venu hier chez 
moi , que les trois défenseurs de Louis Gapet 
y sont venus ce matin : mais la porte du 
président de la Convention doit être ouverte 
a tous les citoyens. Le premier m’a apporté 
une lettré que je devais lire à l’Assemblée , 
et ce matin ils sont venus me demander la 
marche à suivre pour paraître à la barre , 
et je leur ai donné des billets d’entrée. Main- 
tenant l’Assemblée peut délibérer sur les 
propositions qui lui sont faites contre moi. 

Une grande partie de l’assemblée applau- 
dit. — L’Assemblée entière demande l’ordre 
du jour. 

Bazire. Savez-vous pourquoi on demande 
l’ordre du jour? C’est pour donner le temps 
d’arriver à Paris aux hommes que l’on a 
mandés pour y porter du trouble. Voilà de 
mot de l’énigme. 
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Thurîot. Tous désirent que la religion de 
l’Assemblée soit éclairée. La marche à suivre 
est bien simple. Plusieurs membres ont pré- 
paré un travi.il sur la question , il faut leur 
accorder la parole : s’il reste encore des dou- 
tes dans l’esprit de quelques membres , on 
leur montrera les pièces. Je demande donc 
que l’on discute , mais que l’on ne se sépare 
pas sans avoir prononcé. 

Réal. Je voudrais que dans une affaire de 
cette importance , l’Assemblée se montrât 
digne du grand intérêt qui l’occupe. J e de- 
mande que la discussion soit continuée jus- 
qu’après la distribution de la défense impri- 
mée de l’accusé , mais exlusivement à toute* 
autre affaire. 

Phelippeaux. Il est essentiel d’éclairer no- 
tre jugement. Suivant les dernières nouvelles 
d’An^eterre, on agitait fortement dans le 
parlement la question de savoir si on ne vous 
enverrait pas une ambassade solemnelle pour 
influencer votre décision. Il faut étouffer 
toute espèce de conspiration. ' 

Plusieurs voix. Ce motif est injurieux pour 
l’Assemblée. ' 

Ducos, Je demande qu’on appuje ou qu’on 
combatte l’ajournement par d’autres consi- 
dérations. Les débats du parlement d’Angle- 
terre ne doivent point influer sur les déli- 
bérations de la Convention nationale; et les 
injures ministérielles d’un Wyndham et d’un 
Schejfîeld ne doivent pas prendre à vos yeux 
un caractère plus important que les sanglans 
manifestes du duc de Brunswick. Que la rai- 
son, la justice et le salut du peuple soient 
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nos guides , et qu’on ne chcrclie plus à nous 
entraîner par des niotil’s étrangers à la ques- 
tion, et indignes de la force et de la majesté 
du peuple que nous représentons. 

Quinette. Je crois que vous pouvez ajour- 
ner votre discussion , mais je crois (jue vous 
ne pouvez ajourner la décision des formes 
<|ue vous devez suivre ; et pour la discussion 
et pour le jugement, je vous propose le décret 
suivant •. 

Art. I®''. La comiuission des vingt-un pré- 
sentera , mercredi prochain, un rapport sur 
la défense de Louis Capet, lue dans la séance 
. d’ainourd'hui. 

II. Après la lecture du rapport de la com- 
mission des vingt - un , chacjne membre se 
présentera à la tribune , et prononcera ces 
mots : Sur mon honneur , Louis est cou- 
pable , ou n'est pas coupable. 

III. Si Louis est déchiré non conpable, la 
Convention nationale avisera aux mesures de 
sûreté général* qui pourrait se concilier avec 
les droits de Louis déclaré non coupable. 

IV. Si Louis est déclaré coupable, il sera 
soumis aux peines établies contre tous les 
citoyens par le code pénal pour tous les 
crimes contre la sûreté extérieure et la sûreté 
intérieure de l’Et. t. 

V. A cet effet, le livre des lois pénales 
sera posé surle bureau; après la déclaration du 
jurj , un des secrétaires fera lecture du titre 
premier des délits contre la sûreté publique. 

VI. Alors le président prononcera cei 
mots : « Représentans du peuple , vous re- 
connaissez que par nos lois pénales , la peine 

établie 
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ttalilîe indistinctement contre fous les rî- 
tovens , pour les délits contre la chose pu- 
bli(iue, est telle peine. . . . . » Le grand 
jury national , devant Icqiiel Louis a {ttv. 
accusé par le peuple entier , a déchiré Louii 
coupable de ces crimes, et d’autres encore 
beaucoup plus grands, de vais prononcer la 
condamnation conformément ami lois. 

VII. Ensuite le président prononcera cette 

formule : Au nom delà déclarai ion des droits; 
qui veut que la loi soit égale pour fous i 
soit qu’elle protèp soit qu’elle punisse ; Ld en’ 
conséouence de la déclaration du jury, qui 
a déclaré Louis coupable ~ Louis a mérité 
( telle peine ). ' 

VIII. Le comité de Constitution présentera 

jeudi prochain l’exposition des principes qui 
ont dirigé la Convention nationale dans le 
jugement de Louis XVI. ' , 

Desmoulins. Je demande à parler contre 
ce projet de décrèt. 

Robespierre. Je demande à parler sur ce 
projet. f 

Bentahoîle. Ce projet de décret est con- 
traire au décret qui porte que le ci-devant 
roi sera jugé aussi-tôt après qu’il aura été 
entendu définitivement. Ce décret subsiste, 
j’en réclame l’exécution, ’ 

, JV. .... Je demande (ju’on aille aux voix 
sur cette question très-simple : Jugera-t-on 
sans désemparer i oui ou non ? 

Couthbn. Louis Capet est accusé dè 
grands crime-s , dans ma conscience if eii 
est convaincu. S’il 'est accusé, il faut qu’il 
soit jugé ; parce qu’îL tst dans la 'mora- 

Tome IV. O 
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lité et dans la justice éternelles que quicon- 
que est coupable soit condamné. Il est im- 
possible que, dans une société organisée , un 
crime commis soit impuni. Par qui Louis 
Capet sera-t-il jugé ? par vous ; car la Na- 
tion , en vous envojant , vous a constitués 
grand tribunal , tribunal ad hoc. Je fais 
cette observation , pour détruire les impres- 
sions que peuvent avoir laissées dans quel- 
ques esprits les objections de Lanjuinais. 

Lorsque l’Assemblée législative , le lo 
août , a remarqué cet individu réunissant à 
lui seul le pouvoir suprême , elle a jugé , 
avec raison, qu’aucune autorité constituée n» 
pouvait le juger. Le Corps législatif a dé- 
claré son embarras au peuple , et l’a invité 
à nommer des représentans qui eussent plus 
de pouvoir que lui pour le juger. Qu’a fait 
le peuple ? il a nommé la Convention na- 
tionale dans le sens indiqué par le Corps 
législatif ; il a suivi , à la lettre , dans les 
élections , tout ce que le Corps législatif lui 
a proposé ; donc vous êtes ce que le Corps 
législatif demandait ; vous êtes le tribunal 
ad hoc , par qui Louis XVI doit être jugé. 
Vous n’avez pas pu vous créer juges; mais 
vous l’êtes par la volonté suprême du peupls. 
Maintenant , qu’avez- vous à faire ? V ous avez 
lu la liste des crimes dont Louis Çapet est ac- 
cusé; vous l’avez entendu par ses défenseurs 
officieux ; vous n’avez plus qu’un devoir à 
remplir : celui de prononcer. On parle de 
formes, et l’on ne fait pas attention que vous 
n’avez pas ici de formes judiciaires à rem- 
plir , parce que vous êtes les représentsw 
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tlu souverain. On suit les formes pour par- 
venir à la conhaissanc'e des faits douteux • 
ICI vous n’avez à prononcer que sur des faits 
positifs. Devez-vous prononcer sans désem- 
parer ou devez-vous ajourner ? Je dis que 
SI quelques-uns d’entre nous ont encore des 
doutes , il faut discuter ; mais que l’Assem- 
olee doit au moins décréter que , toute af- 
^ire cessante , elle s’occupera de celle-cii 
Vmci en conséquence le décretque jepropose: 

La Convention nationale décrète que là 
discussion est ouverte sur le jugement de 
Louis Gapet, et qu’elle sera continuée, toute 
autre affaire cessante , jusqu’à la pronon^ 
ciation de son jugement. ( Ün applaudit de 
toutes parts. ) . 

La discussion est fermée. — La proposition 
de Louthon est unanimement adoptée. 

Genissieux. Voyez si quand on proposé 
quelque chose de raisonnable tous ne se 
lèvent pas d’un accord unanimci . 

Le président,. J’annonce à l’Assemble qu» 
Louis est rendu au Temple, et que sa marche 
a été tranquille. 

Réal. Je demande qu’il soit ajouté qu’on 
ne prononcera pas, ayant que la défense de 
Louis TOUS ait été distribuée. 

Leroy t. Nous avons tous entendu cette 
defense , nous y avons tous porté la plus 
grande attention ; la propositiou de Réal est 
donc inutile. 

Coüthon. Il faut que les juges prononcent 
au moment même où ils out acquis la con- 
viction. ^ 

Razire. Il y a dans le proj t de décret d? 

O 2 
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Quineüe des clioses bonnes â saisir. Je de* 
mande qu’on aille sur-le*chainp aux voix sur 
cette qm stion : Z/Ot«s Cap et est-il coupable, 
oui ou non ? 

Plusieurs voix : Nous ne xwdons rien 
jufïer avant d’avoir entendu la discussion. 

La proposition de Bazire n’a pas de suite — 
L’Asseuinlce décide qu’ii n’_y a pas lieu à 
délibérer sur celle de Réal. 

Lanjuinais. Je dciiiande que dans le dé- 
cret que vous venez de rendre sur la pro- 
position de Coutbon , il soit substitué à ces 
mots: jusqu’ à la prononciation du jugement, 
ceux-ci , jusqu’à ce qu’il soit prononcé sur 
le sort de Louis Capet. Cet amendeiiicnt est 
très-important. 

~ Plusieurs voix. Il est contraire à un dé- 
cret iorniel, qui porte que Louis Capet sera 
jugé. 

Delhret. Je l’appme Je sais (jue votre 

premier déeret porte le mot jugé ; mais de- 
puis vous avez entendu des discussions lu- 
mineuses , -vous en entendrez encore, et il 
est possible que vous sentiez (juc vous avez 
mal fait de prononcer votre premier décret 
,cn ces ternies. Je crois que vous ne devez 

E as préjuger cette question; il est des meni- 
rcs qui pensent que vous devez prononcer , 
non en juges , non en procureurs , niais en 

Jiommcs d’Etat ( Lue voix s’élève dans i 

une extrémité <le la salle : Allez demander i 
grâce au tvran. ) OU ! s’il fallait lifire nia I 
profession de foi, on sait bien que je ne suis 
pas partisan de# rois ; je pourrais en donner 
clos preuves 
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Coiithon. Je ne fais le procès aux inten- 
tions de personne ; niais je dis que cette 
dernière rédaction qui, ne changeant qu’un 
mot à la mienne , la dénature cependant 
totalement, est évidemment un piège — J’ai 
entendu faire un autre amendement , qui 
consisterait à ajouter au mot7«^^/nc/7^ celui 
de déjinitifÿ cette épithète semblerait an- 
noncer un récollatoire , un préparatoire , 
un provisoire , et toutes ces formalités ne 
doivent pas s’applicjuer à ce jugement. 

Salles. Je demande à appuyer la propo- 
sition de Lanjuinais; je conviens qu’un dé- 
cret a été porté. ( Plusieurs voix : Il doit 
être maintenu.) Par v'os interruptions, vous 
mettez ma conscience à la torture. ( Les 
mêmes voix : Vous n’avez pas la parole.) 
Eh bien ! je déclare que je ne suis pas libre 
ici. ( Les mêmes encore : Fermez la discus- 
sion , il y a un décret. ) Je déclare qu’on 
me fait délibérer sous le couteau. ( Mur- 
mures. ) Voilà ce que je déclare ici. ( Salles 
quitte la tribune ). 

L’as-cmblée ferme la discussion. 

Pétion. On a pensé que la rédaction de 

la proposition de Couthon préjugeait 

( Murmures dans une extrémité de la salle. ) 
Il faut au moins déclarer que la difficulté 
qui s’est élevée n’est pas préjugée. ( Plu- 
sieurs voix interrompant avec violence : 
V ous n’avez pas la parole. — Pétion monte 
à la tribune. ) Je demande à énoncer une 
simple proposition. 

Chabot.. La discussion est fermée , il no 
faut pas de privilèges. 
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BerHaboUe. L’ordre du jour. — Blusieun 
membres du même côté : A bas de la tri- 
bune , Pétion! — Legendre: La discussion 
est fermée , comment pouvez-vous demander 
la parole ? 

Pétion. C’est une proposition que je 
fais 

Billaud -Varennes. Président , envoyez 
donc un huissier pour faire descendre Pé- 
tion de la tribune. ( Marat et trois ou quatre 
autres membres applaudissent. ) 

Ou demande dans une grande partie de 
la salle que Pétion soit entendu. 

Marat descend précipitamment de sa place, 
it s’avance vers la tribune. — Apostrophant 
Pétion: Parbleu , vous n’introduirez pas ici 
un privilège ;,.... Qu’est-ce que c’est que 

cela t La discussion est fermée, et vous 

voulez parler ! 

Çhahot , Buhem , Legendre et Julien^ 
Il ne doit pas y avoir ici de privilège de 
parole. 

Le président. D’un cAté on demande que 
Pétion soit entendu , de l’autre on demande 
üu’il ne le soit pas ; je ne puis que consulter 
PAssemblée 


Marat. Il n’y a point à la consulter , la 
discussion est fermée. S'adressant à une 
partie de la salle : Ne voyez-vous pas que 
c’est la partialité en personne que ce pré.; 

sident là Il nous a déjà fait cinquante 

tours de charlatan aujourd’hui. 

Le président consulte rAsseinblée. 

Il est décrété, à une très-grande majorité 
que Pétion sera entendu. , 
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Pétion. Je ne demande qu’un mot d’ex- 
plication ( Les murmures et les cris 

d’une des exti'émités continuent. ) 

Pétion. J'ignore comment , dans une ques- 
tion aussi sérieuse ( Mêmes rumeurs dans 

une partie de la salle. ) 

Une voix s'élève : Ecoutez donc le roi 
Pétion î 

Pétion. Je vous prie du moins , citoyen 
président , de mettre l’ordre dans l’assem- 
olée 

Le président. Comment voulez-vons que 
je puisse me faire entendre au milieu du 
tumulte <jpi 

Duhem. Nous ne voulons pas d’opium à 
la Pétion. 

Legendre. Nous n’avons pas besoin de scs 
leçons. 

' Pétion. J’ignore comment , dans une ques-> 
tion aussi sérieuse que celle qui vous oc- 
cupe (On entend des cris : u4hi A.hi 

le roi Jérôme Pétion ! ) 

Un membre de la partie opposée se lève .* 
Enfin , Messieurs , nous perdrons patiente. — 
Un très-grand nombre de voix : Oui , U 
est temps que cela finisse. — L’Assemblée 
entière se lève par une impuhion spontanée. 

Barbaroux , Serre , Rebecquy , Duperret 
et une centaine de membres se précipitent 
tout-à-coup vers la partie d’où part le tu- 
multe. — Plusieurs instans se passent danst 
les plus violentes altercations , au milieu des- 
quelles on entend ces mots : « Nous allons 
nous retirer j nous écrirons dans no& 
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départemens ; iljaut enfin que le calme 

s’établisse dans V Assemblée » 

Le président se couvre. — Le tumulte in- 
sensiblement diminue. — Chaque membre 
reprend sa place. 

Enfin le silence se rétablit. 

Le president. C’est un moment bien cruel 

F our la chose publique , (jue celui où , par 
inexécution d’un décret prononcé par une 
majorité bien évidente dans la Convention, 
pareil désordre s’élève sans qu’on en puisse, 
concevoir le motif. J’invite tous les membres 
à se respecter eux-mêmes et à respecter la 
majorité ; car tous veulent sans doute que 
la loi soit l’expression de la volonté générale. 
On avait demandé , je le sais , que Pétiou 
ne fût pas entendu; mais un décret formel 
a décidé l’affirmative. Pélion, tu as la parole, 

. Pétipn. Est-ce ainsi , Citovens , que se 
traitent les grands intérêts de l’Etat ? ( On 
entend encore quelques voix : Point de le- 
çon, donc! — L’Assemblée entière se récrie — 
Le pré:sidcnt rappelle les interrupteurs à 
l’ordre. ) 

I Pétion. Ce n’est pas avec ce.s violences 
et CCS personnalités, que nous pourrons pro- 
noncer sur le s(U't des personnes et des choses. 
Il est impossible maintenant d’aborder cette 
tribune sans être en bute aux calomnies les 
plus atroces. A chaque moment on est un 
mauvais citoyen , un ennemi de la liberté, 
si on n'est pas de telle ou telle opinion d('- 
minante. Est-rce ainsi que nous donnerons la 
liberté aux autres , si nqus n’avons pas nous^ 
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Humes celle d’expliquer nos opinions? Est- 
il concevable que dans des questions do 
cette importance , lorsejue l’on veut préve- 
nir les écarts d’une délibération tumultueuse, 
aussitôt on est un mauvais citoyen, im en- 
nemi de la liberté, un royaliste ! (^iioi ! c’est 
ainsi que nous nous persécutons , que nous 
n<ni8 outrageons nous - mêmes ; nul n’a le 
droit d’accuser ainsi ses collègues : car pour 
taire une accusation de cette nature, il fau- 
drait avoir des preuves d’autant plus frap- 
pantes, d’autant pins évidentes, (jue le délit 
serait plus grave. Nous avons tous juré que 
nous n'aurions pas de roi ; quelle est celui 
qui fausserait ses sermens ? Qui voudrait un 
roi ? Non , nous n’en voulons pas. {Tous les 
membres à la fois : Non , non , jamais. — 
Xi’Assemblée se lève toute entière. — Phi- 
lippe Egalité , et plusieurs autres membres, 
agitent avec force leurs chapeaux, en signe' 
d’adhésion à la protestation de Pétion. ). 
Mais il ne s’agit pas ici de prononcer ni 
sur la royauté , qui est abolie, ni sur le sort 
du roi : car Louis Capet ne l’est plus ; mais 
il s’agit de prononcer sur le sort d’un indi- 
vidu. V ous vous êtes établis ses juges ; je 
crois que vous seuls pouvez le juger , par- 
ce (ju il faut envisager les délits du tvran , 
non pas sous le rapport des lois positi- 
ves , anais sous èelui de l’intérêt de l’Etat; 
\oiIà pourquoi j’ai cru ipie c’était à la 
(iouvention à prononcer sur son sort; mais 
il n’en est pas inoius nécessaire (jue nous 
soyons tous, avant de prononcer, bien 
pénétrés des motifs du jugement; ainsi. 
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lorsqu’il s’aéra de dire à chacun de nous 
en particulier : Etes-vous convaincu ? Il faut 
qu’il puisse répoudre , en son ame et cons- 
cience : Je le suis , owje ne le suis pas. 

Certes, les délits de Louis XVI sont assez 
connus ; mais il a cherché à les décliner. Je 
sais que cette défense n’a pas convaincu tous 
les membres de cette Assemblée; mais il en 
est aussi qui peuvent n’être pas convaincus 
de l’existence de tous les délits. Vous avez 
adopté l’opinion de Couthoii , qui tend à 
faire porter de nouvelles lumières sur celte 
affaire ; mais si vous eussiez, au contraire, 
adopté celle qui vous faisait prononcer sans 
désemparer, je ne crains pas de le dire, 
vous vous seriez couverts d’opprobre. ( On 
applaudit.) Et je ne dirai pas, moi, que 
ceux (jui ont envie de prononcer avec cette 
précipitation , sont les amis de la liberté , 
et que ceux qui veulent examiner en sont 
les ennemis. 'Je dis que les vrais amis de la 
liberté et de la justice sont ceux qui veulent 
examiner avant de juger, é On applaudit.) 
Vous avez donc sagement décrété que vous 
examineriez , que vous discuteriez. 

C’est dans cette position , et lorsque déjà 
l’Assemblée entière avait prononcé , (ju’il 
s’est élevé des réclamations sur la rédac- 
tion. L’objet de la difficulté actuelle est 
celui-ci : Plusieurs membres veulent qu’on 
rapporte le décret par lequel il a été dit que 
Louis serait jugé ; d’autres veulent qu’il soit 
simplement prononcé sur son sort par forme 
de mesures politiques. Je suis de la première . 
opinion ; mais il n’en faut préjuger aucune» 
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Je demande donc que la rédaction proposée 
par Couthon soit maintenue , mais qu’il soit 
oien énoncé dans le procès-verbal qu’elle ne 
préjuge pas la question incidente qui s’est 
élevée. ( On applaudit. ) 

Bazîre, Il me semble qu’au Heu d’éclaircîr 
la question et de nous ramener au point qui 
se discutait d’abord, Pétion n’a fait que l’em- 
brouiller. Déjà il a été décrété que Louis 
Capet serait jugé , et non pas qu’il serait 
simplement prononcé sur son sort. Les chi- 
canes qu’on a élevées , ne sont donc nulle- 
ment mndées , et ne tendraient qu’à pro- 
longer les troubles et à nous conduire à la 
guerre civile. 

Lanjuinais. Le dernier décret porte ces 
mots : prononcer sur son sort..,. ( On mur- 
mure. ) 


L’Assemblé est consultée. 


La rédaction du décret est rendu sur la 
proposion de Couthon , et confirmée par un 
second décret , avec la réserve proposée par 
Péticm, 
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CHAPITRE LXXVII. 

Suile de la discussion sur la défense de 
Louis Capet. 

Séance du 27 Déccml re 1792. 

Le Président. L’ordre du jour appelfe In 
discusxion sur la défense de Louis XVI. La 
parole est à Saint-Just. 

Saint - Just. Citoyens, quand le peuple 
était opprimé , ses défenseurs étaient pros- 
crits. L.'s rois persécutaient les peuples dans 
les ténèbres. ÎSous , nous jugeons les rois à 
la lumière. Il faut encore qu’un peuple gé- 
néreux (pli brisa ses fers , se justifie de son 
c ourage et de sa vertu. O vous , qui pa- 
raissez les ennemis de l’anarchie , vous ne 
ferez pas dire que vous gaixlez votre ri- 
gueur pour le peuple , et votre sensibilité 
pour les rois ! La foiblessc ne nous est plus 
’ permise ; egr après avoir demandé l’exil de 
tons les Bourbons , nous ne pouvons , sans 
injustice, épargner lé seul d’entre eux qui 
fut coupable. Tout ce cjiii porte un cœur 
sensible sur la terre , respectera notre cou- 
rage. Vous vous êtes érigés en tribunal, ju- 
diciaire, et en permettant cpi’on portât ou- 
trage à la majesté du souverain , vous avez 
laissé changer l’état de la cpiestion. Louis e-st 
accusateur , et le peuple est accusé'. Le piège 
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tût été moins délicat , si l’on eût décliné 
votre jurisdiction. Mais la résistance ouverte 
n’est point le caractère de Louis, Il a toujours 
aH'ecté de marcher avec tous le partis comme 
il paraît aujourd’hui marcher avec scs juges 
mêmes. Je ne pense pascju’on veuille vous per- 
suader que c’est le dessein de rendre la liberté 
au peuple qui lit en 89 convoejuer les Etat.s- 
Géuéraux. La volonté d’abaisser les parle- 
mens , le besoin de pressurer de nouveau 
le peuple , voüà ce qui nécessita cette con- 
vocation. Après que l’assemblée nationale 
eut porté ses premiers coups , le roi rasseiuj 
bla toutes ses forces pour l’attaquer elle- 
même. Ou se souvient avec quel artifice il 
repoussa les lois qui détruisaient le régime 
ecclésiastique et le régime féodal. 

On ne fut point a^arc de ces flatteuses 
paroles qui séduisaient le , peuple. Alors on 
vojait le roi , noir et farouche au milieu des 
courtisans , se montrer doux et sensible au 
milieu des cit»jjens. Louis vous a répondu 
qu’à cette époque il était le maître , et qu’il 
opérait ce (ju’il crojait le bien. Au moins , 
Louis , vous n’étiez pas exempt d’être sin- 
cère. Vous étiez au-dessus du peuple, mais 
vous n’étiez point au-dessus de la justice; 
votre puissance avait à rendre compte aussi- 
tôt que voire perfidie en serait dépouillée. 
Celui-là qui disait : mon peuple , mes en- 
fans ; celui-là qui disait u’être heureux que 
de leur bonheur , n’être malheureux que de 
Itmrs peines , ref usait les lois qui consacraieut 
les droits du peuple , et devaient assurer sa féli- 
eité. Ses larmes ne sopt point perdues , elles 
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rmilcnt encore sur le cœur de tous les francaiss 
On ne conçoit point cet excès d’hjpocnsie. 

Le nialheurcux ! il a fait égorger depuis ceux 
qu’il aimait alors. En songeant combien il 
outragea la vertu par sa fàusse sensibilité « . 
on mugira de paraîte sensible. Vous savez 
avec quelle finesse les moyens de corruption 
étaient combinés ; on n’a point trouvé parmi 
ses papiers de projets pour bien gouverner; 
mais on en a trouvé pour séduire Te peuple : 
on créait des séditions, afin de l’armer con- 
tre les lois , et de le tuer ensuite par elles* 
Quel est donc un gouvernement libre ou , 
par la nature des lois , le crime est inviola- 
oie ? Là puissance exécutrice n’agissait que 
pour conspirer ; elle conspirait par la loi , 
elle conspirait par la liberté , elle conspirait 
par le peuple. Il est aisé de voir que Louis 
s’a'pperçut trop tard que la ruine des pré- 
jugés avait ébranlé la tyrannie ; vous les con- 
naissez les projets hostfles qu’il médita contre 
le peuple , je ne vous les rappellerai point. 
Passons au lo aoilt. Le palais est rempli 
d’assassins et de soldats. Louis vient à l’As- 
semblée; les soldats qui l’accompagnent, in- 
sultent les députés ; et lui , parut-il s’inquiéter 
du sang qu’on répandait? On frémit , lorsqu’on 
pense qu’un seul mot de sa bouche eût ar- 
rêté le sang. Défenseurs du roi , que nous 
demandez-vous ? si le roi est innocent , le 
peuple est coupable. 

On a parlé d’un appel au peuple. N’est- 
cc pas rappeler la monarchie; il n’j a pas 
loin de la grâce du tyran à la grâce de la 
yrannie. Si le tjran en appelle au peuple 
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3 uî l’accuse , il fait ce que fit Charles 
ans le temps d’une monarchie en vigueur. 
Ce n’est pas vous qui accusez , qui jugez 
Louis ; c’est le peuple qui l’accuse et le 
juge par vous. Vous avez proclamé la loi 
martiale contre les tyrans du monde , et 
vous épargneriez le votre ! Ne fera-t-on ja- 
mais de loi que contre les opprimés ? On a 
parlé de récusation ; et de quel droit 1« 
coupable récuserait-il notre justice ? Dira-t- 
on qu’en opinant on l’a accusé ? Non , on a 
délibéré. S’il veut nous récuser qu’il montre 
son innocence ; l’inocence ne récuse aucun 
juge. La révolution ne commence que quand 
le tyran finit. Vous devez éloigner toute 
autre considération que celle du bien public ; 
vous ne devez permettre de récuser personne. 
Si on récuse ceux qui ont parlé contre le 
roi , nous récuserons , au nom de la patrie , 
ceux qui n’ont rien dit pour elle; ayez le cou- 
rage de dire la vérité ; la vérité brûle dans tous 
les cœurs, comme unelarapedans untombeau. 
Pourtempérervotrejugeinent, on vous parlera 
de faction. Ainsi la monarchie règne encore 

{ larmi vous : eh ! comment ferait-on reposer 
e destin de la patrie sur le jugement d’un 
coupable ! Je demande qüe chacun des mem- 
bres monte à la tribune , et prononce ; Louis 
est ou n est pas convaicu. ( On applaudit. ) ' 
Le Président. Je rappelle aux citoyens 
que c est ici une sorte 'de solemnité funèbre; 
les appLudissemens et les murmures sont 
défendus. 

Rouzel. Ennemi irréconeliable de toute es- 
pèce de tyiannie , je me suis persuadé , Ibng- 
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temps avant la révolution , et je crois plus 
l'ermement aujourd’hui que l’observance des 
lois et l’amour de la justice sont les hases 
les plus solides sur lesquelles puisse reposer 
surtout une Répuhlicjuc aussi considérable 
«jue la nôtre Je nie suis persuadé que les 
meilleures institutions dégénéreraient bien- 
tôt parmi nous, si les nombreux dépositaires 
de l'autorité se perincltent le moindre arbi- 
traire. 

D’après ces principes, assuré que je n’hé- 
slterai pas plus à sacrifier mon bis , si la loi 
lue le commande . qu’îi respecter mon en- 
nemi désarmé , si elle ne m’autorise pas de 
frapper, j’ai cherché autour de moi (juelque 
flambeau (jui m’éclairât dans ce labjrinthe, 
duquel nous ne sommes pas encore sortis. 
Si je consulte un de ceux qui, dans l’Assem- 
blée constituante , ont le plus contribué à 
dévoiler les anciens abus. , Camus ne m’of- 
frira d’autre ressource que de traiter Louis 
XV I en prisonnier de guerre. Si je cherche 
dans l’ojiinion de ceux qui sont le plus pro- 
pres à fixer ropinion publique ; Condorcet 
prétend que Louis XVI doit être traité corn*- 
me les autres conspirateurs , qu’il doit être 
jugé par la loi commu|ie. 

L’inviolabilité , nous dit Pétion , est une 
exception aux principes éternels de la rai- 
son, de la justice et de l’ordre social. Tout 
ce qui n’est pas excepté d’une manière posi- 
tive , rentre nécessairement dans la règle 
générale , d’où il conclut que , pour les cas 
prévus seulement , on ne pouvait infliger 
au roi que la peine de l’abdication. Conve- 
nons 
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nons' de bonne .foi queisi nous pouvons, en 
sentiment , nous livrer aux impulsions d’une 
colère trop légitime , nous ne pouvons jamais 
en raisonnement nous étayer d’aucun prin- 
cipe positif propre à légitimer la mort de 
celui cju’une saine politique nous commande 
de conserver. Toujours jaloux de remplir 
mon devoir ; toujours pressé de la soi! de 
cette jouissance, quelque poste que mas con- 
citoyens m’assignent ; convaincu que la per- 
sonne de Louis XVI ne peut embarrasser que 
quelcjues ambitieux , je le dis avec franchise, 
notre code était non-seulement incomplet 
pour punir le représentant héréditaire, mais 
encore assez absurde pour le garantir de toute 
atteinte. Que notre respect pour un pacte 
aussi bisarre, apprenne à l’univers ce que les 
peuplc.s doivent se promettre de.sengagemens 
que nous pourrons avoir à contracter avec eux. 

Nos intérêts bien calculés s’accorderont 
avec notre gloire, si nous pouvons, par notre 
conduite , que la loyauté française, autrefois 
si vantée, n’était (ju’iine chimère qu’il nous 
était réservé de réaliser. Bien persuadé que 
l’insurrection n’aura pas été moins légitime , 

f )arce que la Constitution aura préservé de 
a peine de mort le premier fonctionnaire 
public , je suis définitivement d’avis de la 
réclusion de Louis XVI et des siens, jusqu’à 
ce que la Nation , après la publication des 
charges et des défenses de l’accusé, ait .sta- 
tué sur leur sort ; et je pense que la sûreté 
générale nous autorise suffisamment à cette 
mesure , la Nation ayant aussi à apprécier 
notre forme de procé4és. 

T orne IF". 


P 



( *26 ) 

. Salles. Vous avez décrété hier, pour Ta fa- 
conde fois , que vous jugeriez Louis XVI j 
mais vous n’avez sans doute entendu ôter 
à aucun membre le droit d’énoncer son opi- 
nion.La Convention ayant constitué chacun de 
ses membres juge, lui a laissé le droit de délibé- 
rer avec lui-même. V ons l’avez dit : le jugement 
de Louis offre une question politique , vous 
avez dit que l’intérêt de l’Etat était de la ju- 
ger : c’est donc de l’intérêt de l’Etat qu’il 
?agit aujourd’hui. Juger, c’est appliquer ri- 
goureusement une loi. La justice comme la 
vérité n’est pas susceptible de plus ou de 
moins. En prononçant sur Louis, non d’après 
. une loi positive et rigoureuse , mais d’après 
votre opinion , d’après l’intérêt de l’Etat, vous 
ne jugei’cz pas, vous décréterez. 

Si Louis a mérité la mort , et qu’il ne la 
subisse pas , il deviendra parmi nous un 
germe de division, de troubles. Toutassassin 
conduit à l’échaffaud, aura le droit de dire : 
Pourquoi me jugez-vous ? Ai-je fait pis que 
de trahir mon pays ? Si , d’un autre côté , 
Louis subit la mort , toutes ses prétentions 
lui survivent; et ses prétentions déposées sur 
une autre tête ne sont-elles pas plus funestes 
a la liberté ? Louis est de tous es individus 
de sa famille le moins à craindre. Or , par 
cela même qu’il vivrait, il éloignerait les pré- 
tentions d« tous ses parens. Telles sont les 
deux faces également difficiles que présente 
le procès de Louis. Il n’est pas douteux que 
• tous les partis ne soient prêts pour s’empa--' 
rcr des événemens. Les ennemis de la répu- 
blique , les despotes sur-tout que vos prin- 
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cîpes menacent , tenteront tout pour vous 
donner un roi. Si vous ordonnez la mort de 
Louis , peuple sera apitoyé sur le sort de 
son ci-^vant roi. Les cliefs de parti ad'ecte- 
ront de le pl^iindre , lorsqu’il ne les gênera 
plus. Ils couvriront la Convention des calom- 
nies les plus atroces. Iis peindront son juge- 
ment comme un régicide. Mais quand la 
Convention échapperait à ces dangers , elle 
n’en sera pas moins enlacéee dans le piège 
que lui tendent tous les despotes de l’Eu- 
rope. C’est une chose bien surprenante que 
le silence de ces despotes dans une circons- 
tance aussi grande. Croirons-nous qu’ils sont 
indilFérens sur le sort d’un de leurs sembla- 
bles, parce qu’ils se taisent? Non, sans doute, 
ils ont des vues plus profondes. Ce n’est pas 
Louis qu’ils veulent sauver, c’est la royauté; 
et le supplice de Louis est nécesaire à leur 
système. Louis est prisonnier; c’est un lâche ; 
tous leurs eflbrts pour le rétablir seront in- 
fructueux. Sa vie les gênent, ils veulent sa 
mort. Oui, je vous le dis, parce que je vous 
dois la vérité; oui , toutes les nations de 1 Eu- 
rope sont encore esclaves. Bien loin qu elles 
soient disposées à se délivrer par elles-mêmes 
du joug qui les flétrit , elles ont peine à re- 
cevoir le présent que nous leur portons. 

Les puissances étrangères désirent donc 
que Louis meure, afin d’..fïecter sur sa mort 
une feinte douleur, afin d’élever contre vous 
un cri de vengeance , pour con-ervor leurs 
trônes , pour étoull'er la révolution , pour 
nous donner un roi. Ces réllexions me frap- 
pent ; mais quand je m’égarerais dans mes 


P 2 




Digitized by Google 



dC 228 ) 

conjertures , toujours est-il vrai que les mal- 
heurs n’en pèseraient pas moins sur nous; 
^t quels que soient nos succès , il faut nous 
y attendre. Et que serait-ce s’il nous arrivait 
un revers? Qui pourrait répondre alors que 
le peuple abusé par des factieux ne deman- 
derait pas compte à la Convention du sang 
que ce jugement aurait fait répandre? ( On 
murmure.) Le regret du passé, les malheurs 
présens, la guerre extérieure, les dissentions 
civiles, les divisions adroitement ménagées 
dans la Convention ; que sais-je ! La pitié 
qui s’attache aux criminels mC’mes qui vont 
à l’échalfaud , tout nous menace des plus 
grands, maux ; la Convention sera calom- 
niée , maudite , dissoute, (On murmure.) 
et la royauté lèvera une seconde fois sa tête 
hideuse au milieu des ruines de la liberté. 

Voici l’autre hypothèse. Si la Convention , 
eflrayée de ces conjectures , prononce que 
Louis ne mourra pas ; elle tombe dans un 
écueil plus terrible peut-être. La justice vio- 
lée dans la personne de Louis , fera taire la 
pitié qui l'a d'abord aecompagné à la barre. 
liC chemin est tracé d’avance aux factieux. 
Déjà des orateurs indiscrets ont établi l’al^ 
lieuse doctrine du droit de chaque citoyen 
sur Louis, si la Conventiou ne 1 envoie pas 
à l’échaüaud. Ils ont sanctifié l’assassinat , 
ils ont pour ainsi dire associé la Conven- 
tion à ces horribles maximes. Eh î que croire 
de ces indiscrétions ? Quel caractère ne pren- 
nent-elles pas à mes yeux , lorscjue des ora- 
teurs plus indiscrets encore , ont appelé la 
hache du peuple contre la Convention même. 
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si elle ne prononçait pas la peine dç mort 
contre Louis ! Les perfides ! comme si le 
peuple avait besoin de canon pour dissoudre 
ses représentans , s’ils venaieut à préva- 
riquer. 

O honte ! et de tels forfaits se commettent 
dans la Convention , et elle ne frappe pas 
les coupmbles ! et elle s’endort tranouillement 
au bord du précipice ! ( On applaudit. — 
Le president rappelle à l'ordre. ) Ü ma pa- 
trie ! mais quand de tels présages n’averti- 
raient pas la Conventiun de la responsabilité 
qu’elle encoiirraiten conservant L )uis ; quand 
un parti tout prêt négligerait de se placer 
au centre de ces dispositions terribles, pour 
les diriger à son avantage, n’aura-t-il pas 
toujours , ce parti , la ressource perfide à 
chaque événement malheureux , d’en attri- 
buer la cause à l’existence de Louis, c’est- 
à-dire , à la Convention nationale ? Ce sera 
Louis encore qui dirigera nos ennemis, qui 
désolera nos campagnes, qui embrasera nos 
villes, qui massacrera nos enfans ; ou plutôt 
ce sera la Convention qui n’aura pas voulu 
retrancher de la société cet ennemi p hlic ; 
et la Convention , victime encore de ma- 
lédictions du peuple , écrasée , anéa; tie , 
laissera sa puissance aux premiers tyrans qui 
voudront s’en emparer. Il n’est qu’un seul 
moj-en ponr éviter de si grand# maux, c’est 
que la Convention , après avoir déclaré le 
fait que Louis est coupable , renvoyé aù 
peuple l’application de la peine. ( On mur- 
mure. ) 

Et d’abord, citoyens, je vous fais ce di- 
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lemme : ou la Nation veut que Louis meure, 
ou elle ne le veut pas : si elle le veut , vous 
tous, qui le voulez aussi , votre attente ne 
sera pas trompée : si elle ne le veut pas , 
de quel droit l’enverriez-vous au supplice , 
contre levœu de la Nation ? J’observe , en se- 
cond lieu , que le sort de l’Etat , c’est-à- 
dirt , le sort de la liberté , peut dé'pepdre 
de la solution de la question que j’ai exa- 
minée. A la vérité , si le souverain décide 
la mort , les prétentions n’en seront pas 
moins les mêmes ; yiais les prétextes ne 
seront plus aussi spécieux ; les ressources des 
malveillans seront moins assurées; enfin, 
quels que soient les événemens, la Conven- 
tion restera exempte de tonte responsabili- 
té. Dans ce sv têine, toutes les factions s’é- 
teiguent ,1a République est à 1 abri de la dis- 
solution. 

Mais, va-t-on dire , comment le peuple 

E ourra-t-il prononcer ? L’objection serait 
onne , si le délit restait à constater. Mais 
il ne s’agira point d’examiner si Louis est 
coupable , s’est la conscience de ses crilfies 
qui élève d’un bout de la France à l’autre 
un concert de félicitations en faveur de l’a- 
bolition de la rovauté. Mais , dit-on encore, 
comment résumer les questions ? couiment 
avoir un résultat constant ? Cette objection 
n’est pas de bonne foi. Si Louis est déclaré 
coupable , il doit être puni. Est-ce du bannis- 
sement? Non; car Louis se reudrait dans 
Jfs camps ennemis , et n’obtiendrait de ses 
crimes ijue le droit de consommer sa fuite à 
Vareuncs. S il peut être un jour banni , ce n« 
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peut être qu’à la paix, après l’affermissement 
de la liberté. 

Il n’y a que deux questions à proposer : 
Louis mourra-t-il ? Louis sera-t-il enfermé ? 
Tous les intérêts du peuple sont ménagés en 
les posant ainsi ; l’Assemblée , en les résu- 
mant , ne fait à l’égard du peuple , que ce 

3 ue le président fait tous les jours à l’égard 
e la Convention. 

Il est une objection qui n’a de force que par 
les calomnies répandues contre la Conven- 
tion. Vous allez temporiser, nous dit-on, 
et l’intérêt de l’Etat le défend. Ah ! l’intérêt 
de l’Etat vous ordonne de ne pas compro- 
mettre l’existence de la Convention. De quoi 
s’agit-il , de quelques semaines tout au plus. 
Le lo août, l’Assemblée législative a con- 
voqué la Convention , et le 20 septembre 
elle était assemblée ; et cependant il fallait 
et des assemblées primaires et des assemblées 
électorales. En moins de quinze jours , vous 
obtiendrez un résultat qui déjouera les roya- 
listes et les agitateurs. 

Enfin , citoyens , il s’agit de l’existence de 
la Convention , du salut de l’Etat, ajoute 
qu’il y va du salut de Paris. Je n’i* i.mine 
pas SI vous êtes parfaitement libres ; < epen- 
dant , croyez-vous qu’il soit impossible à la 
malveillance d’élever à cet égard quelques 
doutes ? Craignez les retours amers du peu- 
ple sur le passé. 11 faut que l’on puisse dire 
dans tous les temps , c’est la France entière , 
et non lepeuple de Parisquia jugéLouisXVI. 

Joseph Sers. Citoyens , je ne viens point 
justifier Louis des crimes qu’on lui impute ; 
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je ne vrens-point vous apifnver sur son sorf; 
niais je viens défendre ce que je crois l’in- 
térêt de la liberté, le salut de la patrie. Quelle 
est lai peine à infliger à Louis XVI ? ou 
ïliitüt, entre les dangers auxquels nous ex- 
îose son existence ou son supplice , quel est 
! e moindre '{ Si la coalition des despotes doit 
prendre un nouveau degré d’énergie par la 
mort de Louis , ou plutôt ^ si le retour de 
la paix est le fruit de son existence , je ne 
balancerai pas à dire cju’il vaut mieux con- 
server à la vie un criminel dans l’impuis- 
sance de vous nuire , que de livrer à une 
mort certaine des milliers'' d’innocens. Je 
ne ferai pas aux français l’injure de croire 
qu’avec le roi la haine de' la royauté finisse; 
mais il m’est permis de croire , et je dois 
le dire , il sera bien plus f.cile à la malveil- 
lance d’apitoyer le peuple ;• d’innocenter 
Louis , et de susciter des troubles après sa 
mort , que d’égarer l’opinion , et le recon- 
duire au despoti.^me , si vous le conservez 
à la vie. 

Selon' moi , son existence n’est point un 
sujet de cfrainte , mais au contraire un obs- 
tacle au retour de la tyrannie. Citoyens, 
ne nous -abusons pas, presijiie tous les fran- 
çais accusent Louis XVI. Il n’est pas vrai 
(jue tous pensent que l’afiermissement de 
la -lilierté •'dépende de- sa mort. Je dis plus , 
beaucoup pensent qu’il ne l’a pas méritée ; 
et pour dissuader les uns et les autres , il 
ne vous reste pas peu à faire. Il faut d’abord 

J irouver aifx uns qu’avec un homme de plus, 
a l^âtion aurait ffioins la volonté de rester 
1 1 
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libre qu’avec tin homme cle-'^moms. Pour 
guérir les antres , vous avez à détruire un 
préjugé d’autant plus didUile , qu’il était 
plus généralement répandu. Vous le savez, 
presque tous- les français ont cru que le roi 
avait, le cœur bon , qu’il ne désirait rien 
tant que' le bonheur de la Nation, que les 
crimes qu’on lui impute sont moins dûs à 
sa volonté qu’à la faiblesse de son carac- 
tère , à son intempérance, et plus encore 
à la perfidie d’une femme qui avait su le 
captiver, et à celle de .ses infâmes consc'illers, 
qui agissaient avec d’autanÇ plus de succès 
sur l’esprit du roi , que ses vices ou son dé- 
faut de caractère leur opposaient moins d’obs- 
tacles. On a cru même que les ennemis de 
la Nation avaient fait servir à leurs projets 
liberticides jusqu’aux vertus d’un roi. Voilà, 
citoyens , les préjugés que vous avez à dé- 
truire' , voilà d’autres ennemis que vous 
aurez à combattre après sa mort, (ies illu- 
sions sont dissipées pour nous , niais le sont- 
elles pour tous les Ifançais ? C’est à vous de 
prononcer. 

Mais , direz-vous , conserver le roi , c’est 
vouloir naturaliser la discorde parmi nous,' 
et peut-être la guerre civile en France. Pour 
connaître jusqu’à quel point est fondée cette 
objection, il faut établir encore que le même 
coup qui frapperait Louis écraserait les 
factieux ; que les royalistes défendent moins 
l’hydre de la royauté que la personne du roi; 
que s’ils en avaient le pouvoir , ils ne le sa- 
crifieraient point au désir de ressusciter la 
tyrannie ; qu’en un mot ils aiment. Louis , 
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quoiqu'ils attribuent à la versatilité de son 
caractère ce qu’ils appellent leurs malheurs 
et la perte de la monarchie. 

Si l’on a pu faire croire , publier même 
que vous vouliez rétablir la royauté , \parce 
que , fidelles aux principes , aux lois impé- 
rieuses de l’humanité , vous avez voulu ga- 
rantir à Louis le libre exercice d’une défense 
légitime , pensez-vous, que les ennemis de la 
chose publique renoncent au projet de la 
perdre , lorsque Louis aura cessé d’être ? 
L’ambition , qui paraît ici marcher de con- 
cert avec la calomnie , se prescrit-elle des 
bornes qu’elle ne se permette pas de fran- 
chir ? Après Louis , son fils ne sei'a-t-41 pas 
encore ? car elle est loin de ma pensée l’ad- 
mission de ce barbare principe , de cet in- 
fâme machiavélisme qui croit « qu’il est des 
circonstances qui forcent les nations à voiler 
la sainte image de la justice ». On conçoit 
bien la possibilité de pardonner à un cou- 
pable ; mais l'homme sensible , l’homme 
vertueux , croira-t-il jamais à la nécessité 
de punir le fils des crimes du père ? Des 
raisons politiques, d’intérêt général , peuvent 
bien commander le pardon d’un grand cri- 
minel ; aucune , j’ose le dire , aucune ne 
saurait excuser une injustice. £h bien! son 
fils ne sera-t-il pas, pour les méchans, un 
prétexte de division ? Si l’on a pu vous soup- 
çonner de favoriser un père coupable , vous 
epargnera-t-on davantage pour un fils inno- 
cent ? Je suis naturellement peu soupçonneux ; 
mais je ne puis me garantir du soupçon, 
lorsque je vois certain» de nos membre» élever 



des doutes injurieux sur les intentions des 
membres les plus purs de l’Assemblée , lors- 

3 ue j’ai vu les mêmes personnes servir , par 
es murmures, des interruptions indécentes, 
le sjstême d’avilir la Convention ; alors je 
me suis demandé si Vienne et Berlin avaient 
des députés parmi nous. 

Il est presque démontré que la mort de 
Xjouis n’enchaînera pas la malveillance ; 
qu’après lui , d’autres prétendans sont là. 
O il est vrai qu’il est à craindre que son sup- 
plice u’emporte avec lui le souvenir de ses 
crimes ; s'il est vrai que la possibilité de 
faire uaître ou perpétuer les troubles après 
sa mort , est plus, probable que d’égarer l’o- 
pinion en sa faveur ; s’il est à craindre que 
e coup qui frappera le tjran , ne ressuscite 
a tyrannie ; et qu’au lieu d’ébranler, comme 
on l’a dit , il anermissc les trônes , je pense 
que Louis doit être conservé. Je pense que 
frapper Louis, c’est donner à nos ennemis 
une preuve de faiblesse , tandis que nous 
leur devons un grand exemple de force et 
de magnanimité. Retenons Louis tant que 
les dangers de la patrie nous feront une loi 
de cette me.suiT de sûreté générale ; après 
bannissons-le de la République, et donnons- 
lui encore de quoi traîner ailleurs sa honte 
et scs remords. 

Il ne su dit pas , à mon avis , que notre 
cause soit juste , qu’elle soit la cause des 
peuples contre les tyrans , il faut encore 
forcer l’Ejirope , les nations , les rois mêmes 
à admirer notre courage et notre magnani- 
mité 5 il faut nous montrer plus généreux 
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qne les rois ; il faut éloigner de nofre con- 
auite jusqu’au soupçon de lafaiblesse, écarter 
de nous jusqu’au soupçon de l’injustice ; il 
faut enfin craindre de donner des armes à 
la perfidie qui ne manquerait pas de les 
tourner contre nous. 

Cette opinion vous paraîtra étrange , sans 
doute , lorsque vous vous rappellerez que 
j’ai été un de ceux qui , de cette tribune , 
ont âppelé la vengeance des lois sur la tête 
du coupable. Depuis que des considérations 
pulifiques , que je n’avais pas prévues , sont 
venues frapper mes sens ; depuis qu’enfin 
l’Assemblée s’est crue investie de tous les 
pouvoirs , j’ai dû ne pas laisser échapper ce 
que je croyais être les moyens de ramener 
la paix et de conserver la liberté; j’ai cru 
ne devoir point mettre en balance la mort 
d’un coupable avec l’intérêt de la patrie ; 
j’ai dû craindre pour vous la calomnie et 
la perte de la confiance ; pour la nation , 
la perte de la liberté ; j’ai dû enfin changer 
d’opinion, ai-je bien fait; ai-je mal fait? 
Le temps décidera ; pour moi , je vous l’at- 
teste , j’ai satisfait à ma conscience. Ne nous 
abusons pas , Citoyens , il n’est plus temps 
de se dissimuler Tes dangers qui nous me- 
nacent. Au milieu de l’immense population 
qui couvre l’Europe , à peine comptons-nous 
quelques véritables frères. Quelques anglais, 
il est vrai , soupirent après la liberté ; mais 
une cour perHue ; un ministère astucieux , 

f irodigue l’or , va au-devant des besoins de 
a nation , pour se populariser , et enchaîner 
par-là les élans de ee peuple généreux à la 
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liberté; une majorité imposante superstitieu- 
sement attachée à leur Constitution , ou 

{ )lutüt sewileinent dévouée à la cour, étouffe 
es vœux de ceux que la corruption n’a pu 
atteindre , et quoique spécieusement neutre, 
ne conspire pas moins contre nous. La Hol- 
lande plie encore un front soumis sous le 
sceptre impérieux d’une autre Antoinette ; et 
la liberté de l’Escaut pourrait bien dev^mir 
funeste à la liberté Batave. Pour des hommes 
intéressés , l’argent est tout , et l’esclavage 
rien. 

Quelques familles usurpatrices oppriment 
la liberté Helvétique. La politique adroite 
du régent de StocKholm , ou plutôt sa phi- 
losophie , son humanité , font oublier à sa 
nation les crimes des rois , et afiérmissent le 
despotisme. Le respect stupide , ou plutôt 
l’idolâtrie des prussiens pour leurs maîtres , 
les rend étrangers à tout autre sentiment. 
Une longue et barbare oppression a natufa- - 
lise la servitude en Autriche et en Hongrie. 
Le fanatique espagnol craint pour son in- 
quisition , ses chapelets et ses coquilles ; 
l’hypocrisie , la perfidie italienne , pour ses 
églises , ses croix , ses images. La Pologne 
gémit sous la tyrannie d’uiie femme , et se 
borne k des vœux. Le cabinet de Copenhague 
ne peut rien pour nous ; il peut tout pour 
les rois. Voilà , si je>ne me trompe, le tableau 
raccourci des dispositions de l’Europe à notre 
égard ; voilà les causes qui m’ont fait changer 
d^opinion après la responsabilité terrible pour 
vous f encore plus pour la liberté , dont vous 
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vous êtes chargés avec une légéreté que la 
postérité aura peine à croire. 

Si vous maintenez le décret par lequel 
vous avez déclaré que vous jugeriez vous- 
mêmes Louis XVI, j’opine pour sa réclusion 
pendant la guerre , et au bannissement à la 
paix. Je demande que le peuple souverain 
ratifie votre jugement eu assemblées pri- 
maires et de communes. 

Barbaroux. Nous portons tous dans nos 
cœurs la haine de la roi'auté ; mais lorsque 
nous allons juger celui qui s’appelait le roi 
des français, n’oublions pas que nous jugeons 
un homme. Ici nous ne sommes pas les 
frères , les amis des malheureux citoyens 
assassinés sur lu place du Carrousel ; nous 
sommes les organes de la justice éternelle : 
les nations qui nous contemplent nous juge- 
ront aussi , ,et l’histoire écrira toutes nos 
opinions. 

Les défenseurs de Louis Capet ont surtout 
argumenté de l’inviolabilité que la constitu- 
tion accordait au roi , ils ont aussi contesté 
les crimes qui lui sont imputés dans l’acte 
énonciatif. Je pense que leurs argumens n’ont 
pas détruit cette vérité , que Vinviolahilité 
n’était applicable qu’aux actes de la royauté, 
et non aux attentats de la tyrannie. Je pense 
encore que les crimes dont Louis Capet est 
prévenu , restent dans leur intégrité , si l’on 
en excepte peut-être quelques faits parti- 
culiers sur lesquels il peut bien se justifier, 
sans qu’on puisse pourtant en tirer cette 
conséquence , qu’il n’a pas été conspirateur 
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contre son pays ; car toutes ses actions , 
depuis l’ouverture des Etats-généraux jus- 
qu’au lo août 1792 , attestent cette cons- 

Ï iration. Ainsi j’ai la conviction intime que 
louis Capet est coupable ; mais je ne suis 

f )as moins d’avis qu’il faut réfuter solemnei- 
ement la plaidoirie de ses défenseurs , non 
pour nous , mais pour les peuples voisins , 
mais pour la postérité. Mes commettans 
m’ont donné le pouvoir de juger le ci-devant 
roi , ils ne m’ont pas dit de l’assassiner ; et 

i *e ne yeux pas que sa mort soit seulement 
a mort d’un individu , mais la mort de lÿ 
royauté. Vous l’approuverez parle soin qu* 
nous prendrons de constater que la race des 
rois est malfaisante, que leurs sermens sont 
des trahisons , et leurs prétendus bienfaits 
des attentats contre la liberté des peuples. 

J’ai donc à regretter aussi que la rapidité 
qu’on a apporté dans cette discussion ne 
me permette pas de réfuter complettement 
la défense de Louis Capet. C’est une tâche 
dont je me fusse honoré, mais d’autres rap- 

E elleront les faits; je vais me borner à coni- 
_ attre les constitutionnels prétendus prin- 
cipes invoqués dans cette aéfense. 

. J’ai parcouru les lois des peuples ; partout 
j’ai lu ce commandement de la nature : Tu 
ne tueras point; partout j’ai trouvé que 
les sociétés qui s’étaient donné des chefs , 
leur avaient imposé cette condition ; Tu ne 
seras point un tyran , tu ne trahiras point. 
Je n’ai vu nulle part (jue les rois , institués 
dans leur origine pour être les conservateurs 
fltf la vie de tous , eussent le privilège d’as- 
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sassiner sans être soumis à la loi q^ui punit 
les assassins , et que les trahirons , l’oppres- 
sion , la corruption qui ont divisé les hommes, 
et les briganüages , qui sont le résultat des 
guerres civiles , fussent des vertus rojules 
ou des actions (jue le p;laivc de la justice ne 
pouvait pas atteindre. La tjrannie a bien pu, 
dans quelijue coin de la terre , exercer ce 
funeste pouvoir; mais elle ne l’a pas réduit 
en code pour l’olliir à l'adoration des peuple.?, 
et ceux-ci ont toujours conservé contre leurs 
tjrans le droit de représailles. Scrait-il donc 
vrai que les français du 18*= siècle, ivres de 
l’amour des rois ou tremblans de la loi 
martiale, eussent accordé à Louis Capet la 
prérogative de trahir impunément le peuple 
qui le comblait de bienfaits , et d’égorger de 
.sa main , si tel avait été son plaisir , tous 
les individus de la société ? 

J’ouvre la constitution de 1791. Elle dé- 
clarera personne du roi inviolable et sacrée; 
mais elle ne dit pas qu’il est permis au roi 
de commettre tous les crimes qui dégradent 
l’espèce humaine. Quel homme eût osé ré- 
diger une pareille loi ? Quelle assemblée 
d’e.^claves eut pu la délibérer? et quel peuple 
s’y lut jamais soumis ? L’inviolabilité cons- 
titutionnelle ne pouvait s’appliquer (ju’aux 
actes de la royauté ; elle n’abrogeait pour 
le roi ni les lois naturelles , qui lient égale- 
ment tous IfS hommes , ni les lois civiles , 
qui sont des conditions consentie.? par la 
majorité , et imposées à tous les membres 
de l’association. Loin donc que les défeu- 
seirrs du roi puissent argumenier do ce que 

la 
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la constitution u’a pas exprimé les limites 
(ju’elle donnait à l’inviolaDilité royale , il 
est incontestable néanmoins que le silence d® 
la constitution laisse subsister dans toute sa 
i'orce la loi naturelle et la loi civile. Si l’oa 
avait eu le pouvoir dV déroger, si l’on avait 
ainsi voulu , il eût fallu que la dérogation 
fut expresse. La ;Constitutiou aurait dû pro- 
noncer qu’elle reconnaissait dans le roi un 
être supérieur à l’espèce humaine , et par 
conséq-uent injugeable par les lois des hommes , 
dans les actes mêmes où , s’écartant des 
limites de la royauté , il aurait agi comme 
individu. Tant d’absurdités n’entrent pas dans 
l’idée d’un être raisonnable , et je ne crois 
pas qu’il soit un seul bomme sur la terre qui, 
examinant de bonne foi cette question, ne 
reconnïrisse que l’inviolabilité d’un roi ne 
peut b’appliijuer '.ju’aux actes de la royauté. 

Ils avaient voi.lu constituer une monar- 
chie ; ils avaient donné à leur roi une grande 

f )uissance , de grandes riche.sses ; dès-lor.s 
’iuviolabilité avait été nécessaire : car il 
était facile de concevoir (jue l’appât d’une 
pareille pLce eût communément amené l’a- 
gitation dans l’empire , si la royauté eût été 
élective, et la personne du roi non inviolable. 
La constitution établis.sait un Corps législatif. 
L’usurpation des pouvoirs est une passion 
propre à toutes les corpoi^tions. La préro- 
gative royale était le frein (|u’on opposait 
à cette tendance. 11 devait en résulter , dans 
l’idée des architectes , un équilibre de pou- 
yoirs , duquel devait naître le bonheur so- 
cial; xnais au vrai , ce système d’organisation 
"JPomc IV. 
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lie pouvait qu’amener l’inertie du gouver- 
nement par les volontés diverses des pouvoirs 
constitués ; ou l’asservissement du peuple , 
par la corruption des hommes exerçant le 
t^ouvoir légistatif. Quoi qu’il en soit, il*est in- 
contestable que tontes ces institutions avaient 
pour but l’ordre social. Ce n’était pas pour 
avoir un tyran qu’on instituait un roi. On 
n établissait pas dans sa famille l’hérédité du' 
trône , pour la constituer propriétaire du sol 
et des personnes des français ? On ne don- 
nait pas au premier fonctionnaire public 
l’inviolabilité , pour qu’il violât lui-même 
tous les droits des hommes , toutes les lois 
du ciel et de la ferre ! ' ' ; 

S’il est donc vrai que Louis Capet fut 
un t>Tan ; si , regardant les français comme 
des esclaves, il soulevait contre eux tontes 
les puissances de l’Europe irour les ramener 
ciii joug de la servitude dont ils auraient 
pu s’afliancliir, parce que le despotisme est 
un état de force qui ne constitue pas un 
droit; s’il fut lâchement ingrat envers nu 
peuple qid deux fois lui avait pardonné des 
crimes dignes de mort; s’il viola et les droits 
qu’il avait reconnus et les sermons qu’il avait 
solemncllement prêtés ; s’il ne se servit de 
la loi dont l’exécution lui était confiée que 
pour tourmenter la société; s’il fomenta par- 
tout la rébellio# et la guerre civile ; s’il 
provoqua par sa résistance personnelle ces 
résistances à la volonté générale , qui , rna- 
iiifcstécs dans toutes les parties de l’empire ,• 
ont nécessité ces actes arbitraires qui ren-^ * 
dront si aflligeantc l’histoire'de notre rév»- 
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liitioû ; s’il est vrai qu’il n’y a pas eu sur 
nos frontières , au sein de i’ertipire , dans 
nos colonies lointaines et sur la place du 
Carrousel une seule goutte de sang versée, 
^ui.pe l’ait été par la volonté de ce roi 
egalement assassin des patriotes et des aris- 
tocrates , des français et des autrichiens ; si 
nous l’avons surpris creusant de sa propre 
main le tombeau de la liberté , pense-t-on 
qu’il puisse échapper à la peine de tant de 
crimes par unê inviolabilité dont l’institution 
eut pour objet le bonheur du peuple et non' 
sa' destruction ; . et qui , limitée essentielle- 
ment aux actes de la royauté, 'rie peut rendre 
sans effet et les mouvemens de l’arrie qui. 
font détestér les forfaits , et les lois de toutes 
les sociétés qui commandent de les punir. 

Vainement les défenseurs de Louis Capefc 
ont-ils voulu étayer le système de l’invio- 
labilité absolue , par cet article de la Cons- 
titution : Après l’abdication expresse ou 
légale y le roi sera dans la classe des ci- 
toyens , et pQurra être accusé et jugé comme 
eux , pour les actes postérieurs à son ab- 
dication. Cet article ne peut être considéré 
isolément ; parce qu’il n’est qu’une consé- 
quence dé trois autres articles qui fixent les 
cas où l’abdication est acquise. Or , comme 
clans ceux-ci il n’est question que de la ré- 
tractation duserment, d’une entreprise contre 
la nation à la tête d’une armée ennemie , » 
et de la sortie du royaume , il en résulte 
que l’article cité n’est applicable qu’à cep 
rnémes cas. Si donc le ci-uevantroi a commis 
d’autres crimes ; si , par exemple , il a fo- 
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mente la guerre civile dans l’état , comm» 
il n’j^a pas à- cet égard d’abdication pro- 
noncée , il n’y a pas lieu par conséquent à 
l’application de l’article qui est une consé- 
queuqe de l’abdication. Il ne faut plus exa- 
miner alors si le roi doit rentrer dans la classa 
des citoyens , puisque la constitution n’a pas 
dit' qu’il fût au-dessus de cçt te classe : là 
se troifv’cnt leslimitesde la prérogative roj^ale 
et l’explication de- ce principe garanti par 
rancienne Constitution : Il n’y a plus pour 
'aucune^ partie ^de la nation. ni pour aucun 
individu aucun privilège ni exception au 
droit commun de tous ' français. 

D’un autre côté , s’il ». -t vrai que le roi 
‘après l’abdication peut Être jugé comme les 
autres citoyens , c’est-à-dire , par les tribu- 
naux qui lui étaient auparavant subordonnés , 
il ne s’ensuit pas de-la qn’avant l’abdication 
et hors des cas où elle est encourue , îe roi 
ne soit pas jugeable par la nation assem- 
blée, ou par ses feprésentans. Cette excep- 
tion aux lois conihiuneji n’est exprimée nulle 
part. On lit au contraire .dan? la consti- 
tutiou , au chapitre même de la rôÿauté , 
qu’il n’y a.point en France d’autorité su- 
périeure à celle de la loi ; d’où il est facile 
de conclure que la loi qui défend le meurtre , 
les conspirations contre l’état , doit frapper 
Je roi comme tout autre citoyen. On y lit 
encore que la souveraineté de la nation est 
inaliénable ; et certes , elle eût été aliénée , 
si l’un de ses ageus pouvait lui contester 
lé droit d’axaminer sa conduite. Non , le 
System* de l’inviolabilité ne peut être sou- 
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4enu par lé tyran lui-mêmVf Comment en 
effet Louis XVI.oScrait-il vous dire.: Je Vous 
ai trahis , j’ai soulevé contre vous lc3 puis^ 
smces de l’Europe; j’ai' suscité dans v-'otro 
sein la guerre civile j’ai commandé de X’ohiî 
assassiner: arrêtez, je suis inviolable. Invio-’_ 
labié ! Non , la loi te condamne, car la na- 
ture te défendait de t’abreuver du sang hu- 
main ; et le peuple français , en te nonimanl 
son roi , ne t’avait pas eonstitué pour être 
son assassin. Il n’y a pas d’inviolabilité pour 
la tyrannie , et les brigands couronnés ne • 
peuvent pas excipcr des l)ienfaits du peuple 
pour se soustraire au glaive (Je la justice , 
qui, planant sur toutes les têtes,- doit abattre 
aussi celles des rois. - . - - 

■ Ainsi l’on ne trouve dans là Constitution 
de 1791 , aucune disposition dont on puisse 
argumenter , pour prouver qu’il n’y avait 
pour Louis Capet ni loi naturelle , ni loi 
civile. Ses défenseurs ont bien cité les opi- 
nions de quelques membres de rAssemblée 
constituante ; mais qu’importe les' opinions 
de quehiues valets de la cour ; c’est le texf« 
de la loi que nous devons consnlter , et ncih 
les perfides commentateurs" : or , le te.vteiie 
dit pas que le roi peut comiiiettre impuné- 
ment tous les crimes. Si cette disposition 
eût existé , il m’eût été facile de prouver 
qu’une loi qui renverse toutes les idées^ dîi 
juste et de l’injuste, ne peut pas elle-même 
ûtre une loi , et qu’une constitution est nulle , 
qui consacre la tyrannie. Si nous remontons 
maintenant à l’institution de l’inviolabilité, 
nous trouvons qu’elle fut établie pour pré- 
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server le roi, des atteintes usurpatrices du 
Corps législatif, et des passions des individus; 
mais comme l’impeccabilité d’un roi était, 
pour ceux-mémcs qui créèrent ’cçtte étrange 
fiction , une erreur contre laquelle Thistoire 
de tous les peuples , et l’éducation de tous 
les rois déposaient fortement , comme iis 
reconnaissaient qu’un, roi pouvait devenir 
un tjran et opprimer la liberté de son pajs , 
ils imaginèrent de placer à coté du roi cons- 
titutionnel de France , des agens réspon- 
sables , sans le concours desquels il ne pou- 
vait agir , et qui devaient payer de leurs têtes 
ses attentats s’ils concouraient à les faire 
exécuter. Ce système de gouvernement , 
quelque bizarre qu’il fût, présentait au moins 
cet avantage que le roi , s’il avait religieuse- 
ment observé les formes constitutionnelles 
auxquelles il s’était soumis , aurait été dans 
l’impuissance de faire le mal, ou ne l’aurait 
jamais fait que de concours avec un de scs 
agens qui en aurait supporté la peine. Or , 
comme on ne pouvait pas supposer qu’un 
ministre exposât légèrement sa tête , on es- 
pérait diminuer par les précautions la masse 
des attentats inséparables de la royauté , du 
moins on s\ipportait plus patiemment l’idée 
du malheur public , par l’espérance de la 
punition qui devait frapper le ministre res- 
ponsable. 

Qu’est-il arrivé ? Louis XVI s’est soustrait 
à ces formes embarrassantes , et seul il a 
marché directement au crime. 

Dcmandcz-lui quel était son agent respon- 
sable lorsqu’il soulevait les puissances de 
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l’Europe , et les appelait à envahir notre 
territoire pour j rétablir le despotisme -et 
les brigandages. 

Demandez-lui quel étoit son agent respon- 
sable lorscju’il organisait la guerre civile dans 
l’intérieur de l’empire , lui'squ’il encourageait 
le« rebelles d’Arles , protégeait les conspira- 
teurs de Jalès , soulevait l’aristocratie d’A- 
vignon et du Coratat , forneutait partout les 
troubles religieux, et commandait la traliisou 
dans nos armées et dans nos places fron- 
tières. 

Enfin , demandez-lui ( car je veux détour- 
ner vos yeux de cette longue suite de crime s ) 
quel étoit son agent responsable, lorsiju’il 
annonçait à l’évêque de Clermont (jii’il tra- 
vaillait à rétablir son ancienne puissance ; ce 
qui, très-certainement, est un aveu de la 
conspiration écrite de sa propre main. Ali! 
qu’il est loin de pouvoir vous répoudre î 
Louis XVI cutcoustamment deux ministères , 
riin était chargé de l’exécution des ordres 
ostensibles; l’autre donnait et faisait exécuter 
ses ordres secrets. On en a trouvé la preuve 
dans le pprtcrfeuille de Bertrand et dans mie 
des lettres de Bouillé, qui fait mention d’un 
sieur Hcvniann, enviiyé en Prusse pour le 
service du roi ; et payé par le roi ; or , le 
dernier ministère n’étant pas avoué , ii’était 
pas responsable. C’était une réunion do cons- 
pirateurs , dont le roi était le chef; la loi , 
si elle les eût atteints , n’aurait pu les frapper 
<|ue comme enneims de l'état , et non comme 
ministres; il est donc vial que Louis Capet, 
dans les principaux actes qui ont compromis 
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rotve liberté , n’a pias eu d’agent responsable; 
or , dès (ju’iin crime ett commis , il faut 
cjue la loi frappe. Il n’y a pas en France 
a’aiitorité supérieure à la loi : si donc elle 
ne trouve pas les agens qui devaient garantir 
les actions du roi, parce (pi’cllc.s ont été faites 
sans leur cnnccnirs , elle doit frapper le rôi. 
Car Louis XVI est nécessairement accusable 
pour tous les actes dont on ne peut charger 
pes agens. 

Ainsi , je trouve dans l’institution mîme 
de l’inviolabilité , la preuve (pie Louis Capet 
n’est pas inviolable pour les actes dont il 
■ S’agit. 

J’ai déjà prouvé que cette inviolabilité 
n’avait été appliquée qu’aux actes de sa 
royauté , et non aux crimes de sa tyrannie, 
et que dès-lors que la Constitution n’avait 
pas cxprcfsément dérogé en faveur du roi 
a toutes les lois naturelles et civiles , il en 
résultait que le roi y était soumis comme les 
autres citoyens , sauf les Kois exceptions à 
la loi civile , exprimées dans l’acte constifu- 
tionncl. 

Il faut maintenant démontrer pour sapper 
entièrement le ryh'tcme des défenseurs de 
Louis Caprt, qu il n y à jamais eu pour lui 
de Constitution , parce qu’il a constamment 
protesté contre elle par ses actions , et que 
depuis long^temps il était censé , par la Cous-, ^ 
titution , avoir abdi(jué la couronne , de 
manière qu’avant le io.aout, il ékrit déjà 
dans la classe des sinlples citoyens , et par 
consécpient , soumis comme eux à toutes les 
lois de l’Ltat. Je sais (pie plusieurs de mes 
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cojl^'giics sont prêts à traiter ces questions, 
et je leur laisse cette tâche à remplir. 

Lequinio. Avant d’entrer dans lu discus- 
sion au tond , je crois devoir relever une 
proposition avancée par Lanjuinais; car elle 
inc paraît importante au salut de tous les 
peuples. C’est d ici (|ue se l’ait entendre par- 
tout la voix qui doit rendre uu jour la li- 
berté* aux nations c.sclavcs , et ce, serait de- 
venir coupable envers elles , que de laisser 
se répand) e des idées qui pussent leur nuire. 
Lanjuinais vous a dit qu’il aimerait mieux 
mourir meme sous le fer d’un tyran, que 
de juger un tyran sans observer les formes. 
Et niui je dis (ju’une pai eille maxime , énon- 
cée généralement , estime maxime liberticide. 
Quant à moi , je déclare ici, pour l’instruc- 
tion du genre-humain , (juc l’assassin d’un 
tjran a bien mérité des peuples ; et si de 
cette main je pouvais les assassiner tous d’un 
seul coup , jt n’y manquerais pas. 

. Dire que je fais l’application de ce prin- 
cipe à la cause de Louis , ce serait me ca- 
lomnier ; il est dans vos mains , il est pri- 
sonnier , dèï-lors meme, quelque tyrannie 
qu’il ait du exercer , sa faiblesse actuelle le 
rend respectable pour la nation , qui a le 
droit de le punir légalement. 

Je passe donc à l.’cxamen de son afifiiire, 
srA.s cloute (}ue , malgré l’erreur et les faux 
calculs de Ijanjuiuais, l’on ne prétend pas 
, mettre cette cainc en paralclle avec celles ipii 
. sont soumises à la décision des tribunaux or- 
dinaires ; dans ce cas , il serait impossible de 
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jager Louis en France , puisque chaque ci- 
toyen étant intéressé au jugement du tjrau , 
tous les français pourraient être récusés ; 
vous ne pourriez donc remplir la forme la 
plus indispensable dans les causes humaines, 
et dès-lors le tyran échapperait à la juste 
peine que méritent ses forfaits. Vous envi- 
sagerez donc cette cause , ainsi que vous le 
devez, en représcntans du souverain , et non 
pas en misérables formalistes. 

Louis avait toute puissance et tout moyen 
d’arrêter par une contenance ferme , et les 
complots des conspirateurs , et l’émigration 
des mécontens , et la ligue des puissances 
étrangères contre la France. Il avait juré le 
maintien de la liberté ; s’il l’avait voulu réel- 
lement , s’il s’était prononcé comme il le 
devait en faveur de cette cause, il né serait 
demeuré aucun espoir aux partisans de la 
tyrannie , et jamais vous n’auricz eu per- 
sonne à combattre. . 

Le défenseur de Louis nous a fait envi- 
sager comme le plus grand des crimes de 
la part de Louis , le cas où il serait allé 
se placer à la tête d’une armée ennemie. Je 
nie formellement ce principe : le plus grand 
des crimes , à meâ yeux, est de trahir sour- 
dement la chose publique ; c’est d’avoir l’air 
d’être le défenseur de la patrie , pendant 

3 u’on la livi’c aux ennemis du dehors ; c,’cst 
’avolr l’air de vouloir la liberté , ta’ndis 

3 ue l’on protège ses destructe^irs ; c’est de se 
isposer en apparence à repousser les hosti- 
lités des barbares , et de tout arranger pour 
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qu’ils triomplient ; c’est de paraître s’opposer 
aux conjurés , et de leur laisser tous .les 
moyens de succès. 

Mais quand , au reste , vous n’auriez à 
accuser que le ministère de l’inertie crimi- 
nelle qui a failli livrer la France aux Au- 
trichiens, en serait-il de même de la journée 
du lo août ? Est-ce une disposition minis- 
térielle que le rassemblement extraordinaire 
des suisses et des chevaliers du poignard 
dans le château de Louis ? Est-ce ime dis- 
, position ministérielle que l’aggression de ces 
satellites armés du despotisme, qui, après 
avoir fraternellement embrassé les patriotes, 
les ont trahis si cruellement, en tirant dessus? 
Qui aurait donné de pareils ordres , si ce 
n’est un tyran ? Et s’il ne les eût pas donnés, 
ne serait-il nas encore assez coupable de 
n’avoir pas uonné des ordres contraires ; de 
n’avoir pas anéanti cette scène malheureuse, 
comme il le pouvait, d’un seul mot? 

On vous a parlé de l’appel au peuple , et 
l’on vient d’employer des raisonnemens fort 
étendus pour le justifier : je ne puis refuseé 
justice aux bonnes intentions et aux talens 
. de celui qui les a développés , mais je n’çn 
soutiens pas moins que c’est une erreur ; je 
vais plus loin encore , et je dis que c’est le 
piège le plus grossier, dans lequel voudraient 
vous faire tomber les ennemis de la liberté-, 
les fanatiques et les traîtres , afin d’éterniser 
cette afi'aire et d’exciter ensuite partout le 
trouble et les 'divisions ; l’on sent qu’une pa- 
reille mesure mènerait directement à là 
guerre civile , et c’est ce que veulent ceux 
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qui n’ont pu réussir dans leurs autres niojens , 
et ce qu’opérerait inévitablement cette niar- 
clie injuste, autant qu’impolitique. Le peuple 
vous a donné tout pouvoir , il vous a char- 
gés de faire tout ce qui est utile à son salut 
et à sa liberté ; il importe au salut du peuple 
que le tjran soit promptement jugé ; il im- 
porte que vous sauviez le peuple lui-même 
du précipice où voudraient le jeter ses per-r 
fides ennemis , qui sont encore en grand 
nombre autour de vous , qui fourmillent d.nis 
Pans , et qui se trouvent même répandus en 
tant de lieux , dans la République. ( Des 
applaudissemcns partent de l’une des extré- 
mités de la salle ; ils sont aussitôt suivis de 
ceux des tribunes. ) 

Le^ Président. Je rappelle à l’ordre les 
niemnrcs qui applaudissent, au mépris du 
règlement; et les tribunes au respect qu’elles 
doivent à la Convention nationale. ( Les ap- 
laudissemens d’une cinquantaine de membres 
de l’une des extrémités continuent. — Ceux 
des tribunes redoublent de violence. — L’As- 
semblée presqu’entière se lève; scs mouve- 
mens expriment l’indignation. — Manuel de- 
mande à faire une jn oposition d’ordre. ) Ce 
n’est pas un individu, ce n’est pasuu simple 
membre de rAsseniblte qui a parlé, lorsque 
d^ns cette extrémité de la salle ( Montrant 
famphithéâtredu ci-devant côté gauche)j’ai 
défendu à un petit nombre de membres , au 
nom de l’Assemblée entière cyii m’a chargé 
de faire la police, de troubler la séance par 
des applaudissemcns, et lorsque je les ai priés 
de donner ttux citoyens des tribunes l’exemple 
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du silence. Je déclare , au nom de la patrie, 
au nom de l’autorité qui m’est conKée, àu 
Mom de la force ..... ( Violons mur-, 
mures, dans une extrémité et dans les tri- 
bunes. — Un membre se lève et recommence 
d’applaudir. . . , Et aussitôt les tribunes 
de retentir d’applaudi.'isemens et d’acclama- 
tions tumultuaires.et prolongées.'- — Le pré- 
sident veut faire entendre sa voix;elle se perd 
dans le tumulte. Il agite la sonnette. — Ce 
.signal de l’ordre est couvert par les'battêiuens 
de mains et par les clameurs. ) ‘ \ 

L’Assemblée prosqu’entière estlevée. — Un 
cri général se tait entendre : Nous saurons 
faire respecter la dignité' de la Nation. 

Une centaine de membres de l’extréniité 
jus(jues - là silencieuse , descendent sur le 
parquet, et s’avancent en tumulte vers l’ex- 
trémité opposée.' — Louvet et Barbaroux 
niard’.ent à leur tèt'e:'nous i^oulons avoir rai- 
son de ce scandfile ! s’écrient-ils. 

Le président se .couvre.- — L’Assamblée 
se reforme en séance. — Tous les membre» 
sont découverts. — Le plus profond silence . 
règne dans la salle. 

LePrésident.'La. chose publique aétrànge- 
mentsouffert; iln’y a plus niassemblée puKti» 
que ni liberté , si les représentans de lamino- 
rité s’élèvent contre la majorité, je déclaré, et 
je m’adresse à tous, je déclare , au nom de la 
patrie , au nom de la force dé la rhajorîté 
des citoyens de la République , que je ferai 
respecter la Convention nationale ; parce, 
que tous leurs vœux, et leurs espérances 
sont ici,. ( Des applaudissemens s’échappent 
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de l’Assemblée et destribuncs.) Le règlement 

3 ui est la volonté générale , détend tout signe 
’approbation et d’improbation aux représeii- 
tans du peuple qui siègent ici, comme aux 
citoyens des tribunes. Non, je ne laisserai pas 
dégrader l’autorité qui m’est confiée. Je serais 
coupable, si je laissais flétrir, avilir la loi qui, 
forte par la majorité des volontés , est tou- 
jours cen.sée être l’expres.sion de la volonté 
de tous. Comment le peuple la fespecterait- 
il , si les législateurs eux-mêmes ne la res- 
pectent pas ? Discutez librement ; qu’aucune 
crainte, qu’aucune considération personnelle 
n’influence les opinions ; mai» qu’oh ne fasse 
pas de nos séances des jeux scéniques ; mais 
que chaque membre intervienne de tous ses 
efforts pour faire respecter la volonté de la 
majorité. Celui qui s’élève contre l’expression 
de la volonté générale , est coupable de ty- 
rannie “et de lèse - Nation ; et dans ce mo- 
ment même ne vous occupez - vous pas de 
pnnir le tyran ? Je rappelle les membres qui 
ônt applaudi , et qui ont violé le règlement 
je les rappelle à l’ordre, et je donne la parole 
à Lequinio , pour achever son opinion. Après 
qn’il aura parlé , la séance sera levée. 

Manuel. Je demande l’impression du pro- 
cès-verbal de cette séance. 


'Legendre. Je demande à dénoncer un 
membre qui a provoqué les tribunes. 

. Chambon. Il est temps ejue l’on sache que 
la Convention est absolument méprisée : il est 
temps que la République élève sa voix, et 
qu’elle fasse connaître sa souveraineté à ces 
citoyens des tribunes, qui ne sc montrent rien 
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moins que républicains et amis de la liberté; 
mais les hommes qui provoquent le désordre 
des tribunes sont encore plus coupables. Je 
dis que c’est sur ces hommes qu’il est temps 
de fixer l’opinion de la République entière. 
( Un grand nombre de 2>oix : Oui, ouL ) Je 
dis donc que jé demande l’envoi du procès- 
verbal et du discours du président à tous les 
départçmens. Je demande qu’on punisse tous 
les membres rebelles à la voix du prési- 
dent. ' ■ 

Legendre. Je demande que lemeihbre qui 
a donné Je signal des applaudissemens aux 
tribunes , aprè.s la défense du président , soit 
• rappelé à l’ordre : ce membre est Bentabole ; 
je le dénonce , je ne serai jamais arrêté par 
aucune considération personnelle. ( Des cris 
s’élèvent de toutes parts : Il faut qu’il spit 
envoyé' à l’Abbaye. ) 

Bentabole parait à la tribune. (Les mêmes 
cris continuent, j Avant d’être rappelé à l’or- 
dre ou d’être envoyé à l’Abbaye , je de- 
ihande 'à être entendu. L’opinion de Lequi- 
riio m’à’ fait' line impression si profonde , je. 
Fai tellement Regardée comme devantdécider 
du salùt public ‘,‘êlle m’a tellement transport 
té, qtie j*ai applaudi; mais une grande quan-< 
tité de membres et de citoyens ont applaudi 
comrhè moi; voilà tout mon crime; on ditqu© 

{ *’ai donhé le '.signal de la rébellion aux tri-^ 
mnés. Pour ‘ni’àcCuser légitimement sur ce 
fait, il faudrait commencer par le prouver. ' 
■ ‘Uergniaux. Il est une manière bien per-, 
fide et bien criminelle dé nous ramener au 
despotisme ; c'est de présenter sans cesse 
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le gniivernemeiit de la république sous de» 
formes si hideuses, qu’on puisse faire regret- 
ter k's formes inouarcliiques ; c’est d’entra- 
^ er sans cesse les dé-libéral ions de la Con- 
venli(Mi , et d’y jeter le désordre; c’est de 
gêner la liberté* des sulfragcs , par des vio- 
Iciices, de précipiter la décision de l’Assem- 
blée, de l’entraîner continuellement dans des 
excès (jui puissent la dégrader , l’avilir , et 
l’aire croire qu’elle n’est pas en état de reir- 
plir les augustes fonctions (jue la Nation lui 
a conHées. Or, voilà le délit dont se rendent 
coupables, peut-éire trop souvent, quelques- 
uns- de nos collègues. C’est ainsi que Benta- 
bole a non-seulement applaudi quand le pré- . 
sident lui ordonnait le silence, au nom de 
rAsscmblée ; mais il a provoqué* les applau- 
dissenicns dérisoires des tribunes. Cesapplau- 
dissemens sc sont fait entendre précisément 
lorsque le président rappelait aux tribunes la 
volontégé’m'fale,sansla(]uelle il n’y apoîut dq 
gnuverrieincnt, poinf de Ré publique. Çar , lots y 
(jue ce n’est plus la volonté générale quirègue, 
c’est la tyrannie. Ils se sont fait entendre au 
inoment même où le président jnononçait ce» 
mots : là force ^ de la majorité des fiiioyens^ 
Je delnande que Bebtabole'.soit envoyé à 
l’Abbayc, et qu’à l’av.cnir les décrets (le ce 
genre qui pourront être, prononcés contre ceux 
(lui troubleront les séances soiijnt envoyés 
«an.s les déparfemens, afin cju’ilsço^naissept 
les noms des factieux et des calomnia teins. , 
Buzot paraît à la tribune. — Une partie de 
rAssenjblée demandcTque la (iiscussiop soit 
fermée. . . . • 

V * ", ■ * 

. ■ Barbaroux. 
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ÉarhdfôuXi Je demande qile le détrct'de 
tensiire soit porté , et cpie le procès-vcrbai 
de cette séance soit euvojé anx 84 dépar- 
temens. 

Turean. Je demandé que tout membre qui 
se permettra de quitter sa place pour se por- 
ter avec fureur à une extrémité de la salle 
soit envoyé à l’Abbaye ; et je dénonce Lou- 
vet, secrétaire, ponr's’étre mis tout-à-l’heure 
à la tête de l’attroupement qui est parti de 
ce côté, pour aller attaquer l’autre. 

L’Assemblée ferme la discussion; 

TalUen. Je demande à énoncer un simple 
fait, c’est que les personnes qui ont provo- 
cjué les applaudissemeus des tribunes sont 
des- étrangers , et non des membres de cette 
Assemblée, il y en avait un derrière moi qui 
applaudissait de toutes ses forces j un huissief 
l’a fait sortir; 

Buzot demande la parole pour un amende- 
ment; — On lui oppose le décret qui fermq 
la discussion. — Après quelques débats , il 
obtient la faculté de motiver son amende- 
ment. , , , 

Huzot. Il ne s’agit pas dé savoir si Ben- 
tabole ou tout autre membre est coupable, 
il s’agit d’nnr grande mesure de police. Il 
iaut que les dqpartemens connaissent pour- 
ijuoi nous ne remplissons pas les grandes 
fonctions qui nous sont conliées. Vous n’a- 
•vez pas j dans un gouvernement libre, de 
force, si ce n’est la force morale. Il faut que 
cette force s’élève- à la fiais de tous les dé- 
partemens avec indignation, non contre tous 
les citoyens des tribunes, mais contre .ces 
TomclV. R 
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ïiahltucs , soii8ovés sans doute par l’arîstocra* 
tie , pour insulter les membres les plus purs 
de cette Assemblée , pour l’outrager dans ses 
délibérations , enfin pour la jeter dans cet 
é*tat d’avilissement où l’on aurait intérêt sans 
doute à la conduire. Nous ne sommes pas la 
Convention de Paris , ni des tribunes , mais 
de la Républirjue entière ; c’est à elle que 
nous sommes responsables et de nos opinions 
et de notre conduite , et des insultes mêmes 
que nous aurons la faiblesse de souffrir. Je 
demande donc qu’il soit dressé procès-verbal, 
et de la scène d’aujourd’hui et de celle 
d’hier. 

Duhem. Je demande qu’on fasse mention 
aussi de ceux qui nous assassinent. 

N Hier, on a insulté Marat dans 

les Tuileries. 

J’observe que j’aigémi de ces tristes 
débats, et qu’un grand nombre de membres, 
avec moi , n’ont pas cessé de montrer le 
calme qui convient à des boinmes libres, 
plus occupés à réfléchir sur les principes, qu’à 
élever des soupçons contre les personnes. 
Ainsi , moi-même , je retire ma proposition 
précédente , et je demande que le proces- 
verbal ne fasse point mention de ce qui s’est 
passé hier; car , pour présenter avec exacti- 
tude les faits , il faudrait examiner qui a 
commencé le trouble, quels ont été les agres- 
seurs; et nous devons bannir à jamais tout 
moyen de dissentions. Nous avons besoin de 
notre estime réciproque; nous avons besoin 
de la concorde et de la paix ; et il est bon 
que l’on sache que si nous différons sur des 
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t)l)jcb iiicidentels , nous saurons tous nous 
réunir , quand il s’agira de fonder , sur des 
bases inébranlables, la Constitution delà Ré- 
publique. Je demande, 1°. qu’il soit fait un 
procès-verbal séparé de la scène qui vient de 
Se passer ; que ce procès-verbal soit en- 
vojé dans les départemeiis, comme une force 
morale, employée par la Convention, contre 
les hommes violens qui remplissent les tri- 
bunes. 

Bentabole.S!.emurçï donc aussi ceux qui 
hier et aujourd’hui sont venus avec des armes 
dans leur poche , nous attaquer jusque sur 
nos sièges. Rappelez à l’ordre tous ceux qui 
depuis deux jours n’ont cessé de murmurer 
ou d’applaudir. 

Le reste de la séance n’a olfert aucun ré* 
«ultati 


CHAPITRE LXXVIII* 


Séance du 28 Décembre. 

O N lit les lettres suivantes : 

faris , It 3'} dicemhft , l'an premier de la Rdtnilifte. 

De Brun, rninistre des. affaires étrangères , 
au président de la Convention nationale. 

J’ai reçu hier soir une lettre du chargé 
d’affaires d’Espagne, relative à la question qui 
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occupe aujourd’Jaui tous les momens de 1» 
Conveutioii nationale , et fixe l’attention de 
l’Europe entière. Les devoirs de ma place 
me prescrivent de la transmettre à la Gon-» 
vention ; mais je dois en même -temps lui 
faire part de quelques détails qui n’y sont 
pas étrangers. Les préparatifs hostiles , tant 
sur mer (jue sur terre, qui se sont manifestés 
en Espagne depuis plusieurs mois , et les 
mesures correspondantes de précaution qui 
ont été prises de notre côté ^ ayant donné 
lieu à des plaintes très-vives et souvent réitérées 
entre les deux gouvernemens ; on en est venu 
à des ouvertures, dont le résultat a été de 
proposer un désarmementréciproque, moyen- 
nant que l’Espagne nous donnât préalable- 
ment une déclaration formelle et non équi- 
voque de sa neutralité durant la guerre ac- 
tuelle. Ces négociations commencées , il y 
a trois mois , avaient été momentanément 
interrompues , lors delà retraite du comte 
d’Aranda; mais elles n’ont pas tardé à être 
reprises avec son successeur qui a demandé 
lui-même de les renouer. Je jouirais d’une 
vraie satisfaction d’en pouvoir aujourd’hui 
annoncer l’heureuse issue ; si je n’avais lieu 
de croire que cette condescendance de la 
cour de Madrid tient , en (pielque sorte , à 
une condition qui peut eu affaiblir le mérite. 

En effet , citoyen président , dans le même 
temps que je recevais les deux notes incluses, 
dont l’une contient la déclaration de la neu- 
tralité du gouvernement espagnol, et dont 
l’aulte est relative au désarmement proposé 
et au mode de son exécution; j’apprenais que 
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. le duc d’Alcudia n’avait pas cache au luî- 
ïiistre plénipotentiaire de la République fran- 
çaise, « que l’un des motifs puissans qui ont 
décidé le roi catholique à se rapprocher do 
nous, c’était de pouvoir influer sur le sort du 
ci-devant roi , son cousin. » 

J’ai été depuis, plus particulièrement con-. 
vaincu de ces dispositions , et la Convention 
nationale s’en convaincra elle-même par lo 
contenu de la lettre du chevalier Qcariz , 
resté à Paris , chargé des aflaires d’Espagne, 
depuis le lo août, sur laquelle je ne me 
/permettrai aucune observation ultérieure. 

Sipié, Lebrun, 


Copie de la lettre de M. le chevalier d'Q^ 
cariz , chargé des affaires d'Espagne en 
France , (m ministre des affaires çtra.n-> 
gères, 

P»rii , i6.d(cembrc 179a, 


Monsieur , c’est avec une grande satisfac-i 
tion que j’ai reçu les lettres que vous m’a- 
vez fait l’honneur de m’envover, renfermant 
lespiècçs relatives à la neutralité d’Espagne , 
et à la Convention , pour retirer les troupes 
des frontières respectives; j’espère que le con- 
seil e.\écutlf et la Nation française toute en-, 
tière, ainsi que scs représentans,y verront do 
nouvelles et de bien authentiques preuves de la 
franchise et des intentions amicales de S. 

C., ctcomblenelleaà cœur denc rien épargner 

f )Our critretcnir l’ancienne harmonie et la 
ratetneUe amitié ^ui règne entre les dçuj^ 
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Nations. Je pensé q^ue non-seulement le sens 
littéral des expressions eiiiplojées par S. M, 
C., mais encore le ton et la nianière dont 
toute cette négociation a été traitée, ne peut 
auprès de tout esprit bien fait, qu’augmenter 
encorel’idéequerEurope a depuis long-temps 
de loyauté espagnole; et je me félicite, comme 
d’un bonheur particulier , d’être chargé au- 
jourd’hui d’ordres dont l’efiet doit être de 
resserrer les liens de deux peuples qu’une es-. 
time mutuelle , autant que l’intérêt com- 
mun a rendus amis, et qui ne peuvent ces- 
ser de l’être sans de grands désavantages 
pour l’un et pour l’autre. Les dépêches qui 
renferment ces ordres , et tout ce (jui est re- 
latif à son exécution , m’ont été apportées 
par un courrier extraordinaire français ; cir- 
constance que je prends la liberté de vous 
faire observer , comme uqe marque de l’en- 
tière confiance de S. M. , qui ne veut pas 
même pouvoir être soupçonnée d'user d’au- 
cune réserve , ni de m’adresser aucunes insr 
tructions secrettes, 

La déclarationde neutrah’té demandée par 
le ministre de France à la cour d’Espagne» 

f )Ouvait être regardée comme un acte abso- 
imient inutile , puisque cette neutralité exis- 
tait de fait , et que nulle démarche hostile 
de la part de l’Espagne n’ajant donné liei^ 
dè présumer que cette puissance voulût j 

S orter atteinte , il semblait superflu de la 
éclarcr de nouveau. Mais le roi a considéré 
que les changemens survenus en France , 
joints aux circonstances de la guerre où la, 
j^ation française se trouve engagée , pour^ 
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raient , sinon justiKei* , au moins occasionner 
des défiances qu’il valait mieux prévenir, et 
que d’ailleurs cette nouvelle déclaration , né- 
cessaire ou superflue , devrait , dans le mo- 
ment présent, donner un caractère de plus 
d’authenticité , et même de soleiunité à ses 
résolutions pacifiques et amicales , et serait, 

1 )ar conséquent , un moyen de plus d’assurer 
a conliance et l intiniité réciproques. 

Je ne dois pas omettre de vous taire re- 
marquer , Monsieur, comme une preuve sans 
réplique, de la bonne-foi de 1 Espagne et 
de sa pleine croyance à la loyauté française, 
le consentement du roi à faire retirer le» 
troupes extraordinaires envoyées à scs fron- 
tières voisines de France , dans le seul but 
de maintenir le bon ordre que des malveil- 
lans voulaient troubler , en s’introduisant^ 
pour semer des maximes séditieuses ; à con- 
dition que la France retirerait pareillement 
ses Iroiipesextraordinaires envojéesaux fron- 
tières d’Espagne : car , quoique les teipies 
de cette convention à échanger entre les deux 
puissances, aient ^ au premier abord, une 
grande apparence d’égrilité, il s'eti faut de 
beaucoup qu’elle y soit réellement. 

En effet, par la différence meme dés deux 
gouvernemens et de la situation présente des 
deux Empires, il est de toute évidence qu» 
les troupes françaises peuvent être rassem- 
blées sur les frontières de France en beau- 
coup plus grand nombre, et avec beaucoup 
plus de promptitude que les troupes espa- 
gnoles ne peuvent l’être dans les frontières 
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d’Espac;ne , et qu’ainsila bonne-foi ,ia fVan-^ 
chise et 'l’amitié nintuelles, peuvent seules 
mettre quelque parité clans ce marché. Mais 
ce (jui pc?ut mieux contribuer à consolider, 
cette union», à latpielle les deux Etats et 
l’Europe entière ont un si grand intérêt, ce 
sera l’issue de l’afiaire mémorable qui occupe 
maintenant la France, et qui attire les re- 
gards- de toutes les Nations. C’est à la ma- 
rtière dont la Nation française en usera en- 
vers l’infortuné roi Louis. XV'I, et envers sa 
lamillc , quç les Nations étrangères pourront 
juger avec certitude dp sa générosité et de 
sa modération. Ce grand procès , qui va dé- 
"cider le sort du chef de la famille des Bour- 
bons, ne saurait itre regardé comme étran- 
ger au roi d’Espagne ; et sa majesté ne craint 
point (jii'on l’accuse de vouloir se mêler du 
gouvernement d’un pajs q^nl n’est point sou- 
mis à son empire, lorstju’elle vient faire en- 
tendre , eu faveur dp son. parent et de son 
aiiçién allié , une voix ejui né peut déplaire 
qu’à ceux dont l’ame est feiiYée à tout sen- 
'fnuént de morale et de coinnusération. C’es,t 
.donc an nom du roi d’Espagne que, sans me 
livrer à aucune de ces (Ji.scussions de prinr 
cipesque l’on trouverait peut-être messéantes 
.dans une bouche étrangère , je me bornerai 
à vous présenter quelques réllcxions uniquer 
-ment fondées sur la justice, sur le droit des 
gens , et sur l’intérêt de l’humanité entière. 
S’il est des honunes pour qui de tels intérêts 
<nc soient rien , ces hommes-là seuls peuvent 
désapprouver la chaleur et l’importance que 
«l’on met au procès de Louis XV I, et on petit 
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leur répondre qu’ils y. mettent eux - même* 
ciicoréplus d’importance, quoique d’unautre 
genre , piiisc|u’ils y ont accumulé des irré-» 
gularités qu’ils auraient blâmées eux-mêmes 
clans ([uelqu’autre procès cjue ce pût ctie. 
Ces irrégularités , combattues avec force par 
plusieurs français , et par plusieurs membres 
de la Convention nationale , cjui ont publié 
leurs plaintes à ce sujet , ne peuvent manquer 
de frapper les gens plus calmes , et moins 
prévenus, des autres Nations, L’exemple d’un 
accusé, jugé par des juges qui se sont cons-, 
titués eux-mêmes , et dont.plusiem'sn’ont pas 
balancé depuis à mettre au jour leur opinion , 
revêtue de toutes les expressions de la baîne 
et de la partialité ; d’un accusé condamné 
sans aucune loi préexistante , et condamné 
sur des délits, dont je n’examine pas les 
)icuves , mais qui , fussent -ils prouvés , ne 
îcnvent porter atteinte à l’inviolabilité que 
ui assurait une loi universellement consentie, 
est un exemple trop éloigné de toutes les 
idées ordinaires de justice , pour qu’une Na,, 
tion (pli se respecte ne doive pas craindre de 
l’oltrir aux regards des Nations dont elle 
veut être respectée, 

, Il est impossible que le monde entier ne 
voie point avec horreurdes violences exercées 
contre un prince , connu au moins par la 
douceur et l’innocence de son caractère , et 
que celte même douceur et cette même fa- 
cilité, ont fait tomber dans un précipice où le 
crime et la scéléi'atesse n’ont jamais plongé 
^cs plus cruels tvrans. Si en eüet Louis XVI 
g conimis des fautes , qui pourra ne pas les 
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juger abondamment expiées par une cbûfe 
aiissiinattendue, parles chagrins d’une longue 
et dure captivité , par ses inquiétudes pour 
sa sœur , pour sa femme , pour ses enians ; 
et ce qui est , j’ose le dire, vraiment honteux, 
par les outrages mêmes et les insultes de quel- 
ques hommes qui croient s’aggrandir en f ou- 
lant aux pieds des grandeurs qui ne sont plusj 
et qui’’ ont oublié que si des changemens 
dans les institutions politiques, affranchissent 
un pays de l’antique respect qu’il crut devoir à 
ses rois; nulle révolution ne peut jamaisaflran- 
rhir les âmes honnêtes du respect qu’elles 
doivent à la douleur et à l'infortune. Je 
m’arrête sur les nombreuses réflexions que 
fournit cette matière, pôur me renfermer 
dans ce qui a un rapport direct aux fonctions 
du ministère dont je suis chargé. Quoique 
ceux des citoyens Français dont l’opinion est 
favorable' à Louis XVf , aient cru jusqu’ici 
avoir moins de liberté de parler et d’écrire, 
que ceux qui soutiennent l’opinion contraire, 
et quoiijue par conséquent le plus grand 
nombre des premiers ait gardé le silence , on 
ne peut se dissimuler pourtant que les avis 
ne siiient déjà très-partagés. Si donc les en- 
nemis de ce malheureux prince parvenaient 
à faire exercer contre lui les extrêmes vio- 
lences, il serait impossible de persuader aux 
étrangers (]ue c’est à la Nation et aux gou- 
vernement Français qu’ils devraient imputer 
cette conduite, et ils croiraient se refusçr à 
l’évidence , s ils n’en concluaient pas qu’il 
existe donc en France des particuliers plus 
puissaus que le gouverncinent , et que la Na- 
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tîonelle-rftême. Alors il est incontestable que 
les Nations étrangères ne pourraient raison- 
nablement faire aucun fond sur les protes- 
tations de la Nation Française , sur leurs 
traités de paix , d’alliance, decommerce avec 
elle ; et J Europe croirait voir sans cesse de 
nouvelles inquiétudes ,de nouvelles agitation» 
menacer tous ses intérêts et troubler éter- 
nellement sa tranquillité. Au lieu qu’une con- 
duite é(|uitable et magnanime à la fois envers 
le royal accusé , produirait nécessairement 
des eti’ets tout contraires. La présence même 
de Louis XVI et de sa famille , dans les 
pays qu’ils se seraient choisis pour asyle , 
serait un témoignage vivant de la générosité 
et de la puissance des Français , et appren- 
drait à tous les hommes que votre Nation 
sait unir la modération et la victoire , qu’elle 
n’a que des passions nobles et bienfaisantes 
et que les triomphes de ses armes ne l’em- 
pêcrient pas de courber volontairement sa 
tête devant l’image de la justice. Les senti- 
mens d’estime et d’admiration qu’elle ins- 
pirerait à tous les peuples, ne manqueraient 
pas d’amener bientôt une paix que tous les 
peuples doivent désirer , et dont, malgré ses 
succès, elle-même doit avoir besoin. Puisse 
se réaliser une espérance aussi belle! 

C’est le vœu du roi, tout ce que je viens 
de vous exprimer; c’est le vœu de la Nation 
Espagnole, de cette Nation qui, dans son an- 
ti(jue caractère , en respectant la justice, sait 
apprécier néanmoins les passions , aussi-bien 
que les hautes vertus , et qui espère que la 
Nation Française offrira encore àla postérité. 
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dans cette occasion , un exemple de la gran- 
deur et de la générosité qui l’ont caractérisée 
jusqu’ici. Réunis par les mêmes sentimens, 
qui sont d’autant plus honorables pour le 
peuple Français , qu’ils contrastent davan- 
tage avec les passions et les suggestions dont 
il a à se défendre , combien les liens d’ami- 
tié entre les deux Nations seraient durables! 
qu’ils seraient beaux, ces titres à se produire 
entre elles , pour resserrer de plus en plus 
ces noeuds ! combien l’estime réciproque, 
fondée sur l’humanité , seraient digne do 
toutes les deux ! 

1 C’est dans ces vues que S. M. catholique 
a jugé honorable pour elle , de faire parve- 
nir au gouvernement Français scs pressantes 
ses plus ardentes intercessions dans l’impor- 
tante affaire qui fixe aujourd’hui l’attention 
tics hommes , et que je vous supplie de 
transmettre à la Convention nationale; et si 
je pouvais , par ma réponse , annoncer ait 
roi (jue les désirs de son cœur ont été rem- 
plis; heureux d’avoir été l’agent d’une négo- 
ciation aussi humaine, aussi glorieuse; heu- 
reux d’avoir bien servi ma patrie et la vôtre, 
ce jour serait le plus beau, le plus consolent 
de ma vie, 

J’ai l’honneur d’être , avec les sentimens^ 
de considération les plus distingués. 

Signé , le chevalier d’Ocariz, 

Pour copie conforme, Lebruh, 

Thuriot, Le roi d’Espagne n a pas perdu 
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les espérances qu’il aurait eu d’arriver à la 
couronne de France , dans le cas où toute 
la branche régnante eût été éteinte. La Cons- 
titution n’a pas prononcé sur ses prétendus 
droits ; et malgré l’abolition de la rojauté , 
il paraît se repaître en secret de ces chimé- 
riques illusions. Aujourd’hui , il nous me- 
nace ; il fait dépendre sa neutralité du ju- 
gement de Louis XVI. Loin de nous toute 
inlluence étrangère ! Nous devons prononcer 
avec la fermeté de vrais républicains. Cal- 
culez bien les mouvemens de la cour d’Es- 
pagne et ceux de la cour d’Angleterre. Tout 
est d’accord , tout est en harmonie ; mais nous 
sommes élevés à un période tel que toutes 
les puissances de l’Europe réunies ne pour- 
ront nous atteindre. On voudrait former un 
conseil de têtes couronnées pour juger Louis. 
( Une voix : Pas un mot de cela. ) Pas un 
mot de cela pour ceux qui ne veulent pas 
voir , qui ne veulent pas entendre. Le roi 
d’Espagne a-t-il le droit d’imposer des con- 
ditions à la neutralité ? A-t-il oublié les al- 
liances que nous avons contractées avec lui ? 
A-t-il oublié les sacrifices que la France a 
faits pour lui ? Gardons-nous de cétler à des 
idées combinées par le crime et la scéléra- 
tesse. Ce n’est que par une attitude grande, 
hère , que rien ne peut ébranler ; par une 
attitude que la loi seule peut avoir , que 
nous déjouerons toutes les rojales intrigues. 
Nous avons été envoyés pour faire respecter 
la loi ; qu’on nous frappe , mais que la loi 
soit respectée. Nos principes ne doivent être 
iuüueucés ni par l'impulsion de l’intérieur 
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He la France , ni par les considérations des 
despotes étrangers. Ils ne doivent reposer que 
sur les bases éternelles de la raison. Si vous 
ne décrétez pas qu’un homme qui a commis 
tous les crimes périra sur l’échafaud , vous 
trahissez vos devoirs; vous trahissez la Nation. 

Ne souflfez pas surtout que les ministres 
des cours étrangères puissent former ici un 
congrès pour nous intimer la déclaration des 
brigands couronnés. Je demande que la Con- 
vention décrète que quels que soient les 
mémoires qui pourront lui être adressés re- 
lativementau grand procèsqui lui est soumis, 
aucun ne sera lu avant qu’on ait statué sur 
le sort de Louis Capet. 

Châles. C’est par le sentiment de sa force 
et de son bon droit , que la Convention a 
bien voulu écouter le mémoire qui lui a été 
lu. J’ai admiré moi-même le sentiment qui 
nous a fait soutenir cette lecture. Aux prin-* 
cipes développés par Thuriot , je n’ajouterai 
qu’une considération. Je demande qu’à l’a- 
venir nos agens ne puissent traiter avec les 
têtes couronnées , sans que la République 
française ait été solennellement reconnue* 
Nous ne traitons plus avec les rois , mais avec 
les peuples. 

Carra. Je demande le dépôt de la lettre 
d’Espagne au Comité diplomatique , et que 
le ministre des affaires étrangères soit tenu 
de déclarer en quelle qualité le ministre Bour- 
going est à la cour d’Espagne ; car s’il n’est 
pas reconnu , il faut le rappeler. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour sur la 
lettre , et la renvoie au comité diplomatique* 


\ 
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Suite de la discussion. 

Le président lit l’article du réglement qui 
défend tout signe d’approbation ou d’impro- 
bation. 

Lequinio. Je vais terminer l’opinion que 
j’ai commencé à énoncer dans la séanc*» 
d’hier , et je reprends à l’endroit où j’ai été 
interrompu. 

Je rends ju.«tice aux intentions de ccnx 
qui ont proposé l’appel de cette question à 
toutes lesassemblées primaires; mais je plains 
leur erreur. 

Je demande en effet quel serait, sur ce 
point , l’accord des 5o ou 6o mille as-;eni- 
blées primaires ? ou plutôt , quels ne seraient 
pas leur désunion et leur désordre ? Peut- 
être me troinpé-je ; mais voici l’affreux ta- 
bleau qui frappe mon imagination épouvan- 
tée; je vols ici des restes de l’ancienne idolâtrie 
pour les rois mis en activité par les mal- 
veillans ; là l’hvpocrisie allumant les dissen- 
tions , en secouant sur une multitude sans 
lumières la torche ardente du fanatisme; 1 in- 
térêt et l’intrigue versant leur poison sur les 
campagnes trop peu clairvoyantes encore ; 
et sous la frauduleuse apparence du bien 
même , la séduction établissant partout la 
dicorde; enfin, une pitié factice et crimi- 
nelle , frappant à tous les cœurs sensibles 
pour les égarer , dissolvant la république dans 
ses bases , et nous reportant au royalisme 
directement , après quelques instans de rc- 

f mblicanisnie et le trompeux espoir de la 
iberté. 

Votre responsabilité consiste à tout braver 
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pour le bien public ; nul danger ne doit vous 
arrêter ; et s’il fallait vous-mêmes périr de- 
main tous, vous le devriez encore pour lé 
bien de la nation, ür , le bien de la nation 
est, sans contredit, que cette afl'aire , qui 
tient toute la Iranee. dans l’incertitude et 
la perplexité , sc termine promptementi Mais 
vous n’avez pas reçu de pouvoirs , dit-on , 
pour juger le roi» V ous êtes donc bien cou- 
pables d’avoir aboli la royauté ! Quoi , vous 
avez pu renverser le trône j et vous ne pou- 
vez juger le tjran ! Quel étrange abus de la 
raison! V^ous avez prononcé la peine de mort^ 
contre quiconqne proposerait le i'étal)lisse- 
ment de la royauté ; vous ne pourriez pas 
juger celui qui a prt tendu remonter au des- 
potisme sur des monceaux de cadavres, et 
sur les ruines de la liberté ! ü inconcevable 
aveuglement! vous soumet trezlesartieles cons* 
titutionncis à la sanction du peuple j parce 
que c’est le contrat social dont vous n’êtes 
que les rédacteurs , et qui ne peut engager 
les citoyens , s’ils ne veulent pas en agréer les 
clauses; mais le jugement d’un coupable ^ 
quebiue puissant qu’il ait été , n’est qu’un 
simple décret d’cxécutum ; et si vous ne 
pouvez pas seuls rendre celui-là , vous n’en 
pouvez l'endre aucun. Non , Citoyens , ne 
vous abusez pas ; ce n’est là cjue le désastreux 
conseil de la faiblesse , ou le reste de l’in- 
fluence involontaire et secrttte de l’aveuglé 
et antique idolâtrie pour les rois. 11 semble- 
rait que vous aimiez à vous décharger de 
vos devoirs sur le peuple , qui s’est déchargé 
sur vous du soin de son bonheur ; il sem- 
blerait 
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Lierait que vous attendez l’impulsion de# 
départeinens qui vous ont choisis pour la 
leur donner , parce qu’ils vous ont cru di- 
gnes de leur confiance. Eh ! qu’avaient-ils 
donc besoin de vous nommer , s’ils n’avaient 

f »as dû se reposer de leur salut sur vo« 
umières et sur vos forces! En nous envoyant 
ici , tous les français ont eu droit de compter 
que vous auriez le courage de gouverner 
suffisamment pour eux , tandis qu’ils ont 
celui de travailler pour vous ; et que vous 
sauriez affronter les dangers moraux pour 
leur félicité , tandis qu'us s’exposent aux 
périls des combats pour vous défendre. En- 
core une fois , Citoyens, votre responsabilité 
ne peut être couverte que par votre bon 
accord et votre constante énergie. Osez : 
laites le bien de la république et punissez le 
tyran. 

Je conclus à ce que l’on aille aux. voix 
par appel nominal , sur ces deux questions : 
i“. Louis est-il convaincu d’attentat contre 
la souveraineté nationale ? 2®. S’il ea est 
convaincu , quelle peine a-t-il mérité ? 

Rahaut Saint-Etienne. Entre les opinion# 
qui vous ont été présentées , il me semble 
que. vous avez dû remarquer celle qui, après 
vous avoir montré les inconvéniens de votre 
jugement, quelque parti que vous preniez, 
vous a fait ce dilemme frappant , et auquel 
il n’y a rien à répondre : ou la Nation veut 
la mort du roi , ou elle ne la veut pas. Dans 
l’un et l’autre cas , vous devez la consulter, 

f juisque vous ne pouvez savoir son avis (ju’en 
a consultant. Cet argument prend une nou- 
Tome IV. S 
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Ville force dans la considération tirée de 
ce que vous êtes les mandataires du peuple, 
et qu’ayant décrété qu’il n’y avait point de 
constitution là où les voix du peuple n’a- 
vaient pas été recueillies pour la ratifier , 
vous reconnaissez le principe que la loi est 
dans la majorité des voix du peuple, léga- 
lement consulté ; mais si ce principe s’ap- 
plique à la constitution , il doit s’appliquer 
aussi aux lois grandes et majeures , d’où dé- 
pendent le salut ou le repos de la nation. Et 
si dans ce grand ébranlement qui a soulevé , 
arraché les racines profondes du trône , toutes 
les passions agitées , et des ambitions mons- 
trueuses réveillées, donnent à la ville où vous 
tenez vos séances un mouvement prodigieux, 
qui peut se communiquer à toute la répu- 
blique ; le république entière doit être con- 
sultée sur le dernier sort de l’homme qui est 
la cause de ces grandes agitations. Aux motifs 
qui vous ont été présentés avec tant de clarté 
et tant de sagacité par notre collègue Salles, je 
vais en ajouter quehjues autres qui servent 
a appuyer son opinion. Je vous parlerai de 
la chose publique , je vous parlerai même de 
vous; je ne le ferais pas si vous étiez de 
simples citoyens ; mais en ce moment vous 
êtes les mandataires du peuple , vous êtes 
chargés des intérêts des 84 clépartemens ; la 
Ilépublique attend de vous des lois, le ré- 
tablissement de l’ordre , des mesures vigou- 
reuses contre les tyrans intérieurs et exté- 
rieurs ; et la Nation qui vous a commis , 
n’entend pas que vous compromettiez votre 
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liberté , votre honneur, votre gloire qui est 
la sienne. 

Jamais plus grande responsabilité ne pesa 
sur la tête d’un homme , d’un g^mverne- 
ment, d’jin sénat, qne celle dont la Conven- 
tion nationale s’est chargée, '/ous répondez 
de la conduite que Vous allez tenir, en cette 
grande circonstance , à la Nation qui vous 
a commis , à l’Europe qui vous regarde , à 
la postérité qui jugera votre mémoire j après 
que vos contemporains auront jugé vos ac- 
tions et vos personnes. Huit j<)ur.s encore , 
huit jours seulement , et le jugement des 
siècles va commencer pour vous, sans que 
ni les réfle.vions tardives, ni le.s vains regrets, 
ni les retouvs inutiles sur le passé puissent 
vous garantir de ce poids de l’opinion pu- 
blique , dont la nature est de grossir , de 
croître et d’accabler entin ceux qui l'ont ac- 
cumulé sur leurs tttes Je vous avoue 

d’abord que je ue suis pas encore revenu 
de la surprise (jue j’éprouvai , lorsqu’après 
avoir eu tant de peine à décider tjue Louis 
Capet serait jugé , vous en eûtes si peu à 
décider (ju’il serait jugé par la Convention 
nationale elle-même. Cette décision, de la- 
cjuclle dépend la de.stinée de la Erance, ,et 
(]ui demandait la plus mûre discussion , fut 
emportée sans examen, et proposée en forme 
d’amendement et comme un simple article 
additionnel. Il sera nialheureustment digne 
de fcmartjue , cjn’un des hommes les plus 
éclairés de l’Europe, que Condorcet ne pût 
être entendu. Je ne conteste pas les lu- 

S 2 


( 2y6 ) 

mièrcs de ceux qui ont occupé Ja tribune 
à sa place , mais ce fut un regret pour ceux 
qui connaisaient l’opinion de Condorcet, et 
qui l’avaient adoptée , que ce député ne pût 
émettre son sentiment. Il vous eût dit ce que 
vous avez lu trop tard dans son opinion 
imprimée : « Que vous deviez vous garantir 
du soupçon de partialité; que nous consti- 
tuans qui siégeons ici , nous ne pouvions dé- 
■ cemnient juger l’homme qui avait rassemblé 
des troupes contre nous à Versailles; que 
vous , membres de la seconde législature , 
vous ne pouviez décemment juger l’homme 
qui, le lo août, vous aurait fait massacrer 
s’il avait été le plus fort; qu’une Assemblée 
qui a manifesté d’avance son opinion dans 
aon adresse au corps helvétique, ne pouvait 
pas se porter juge de l’accusé qu’elle a con- 
damné d’avance , et sur lequel une fausse 
honte , ou la crainte d’être accusés de cor- 
ruption ou de légèreté , pourraient nous em- 
pêcher de changer d’avis: » 

Si, en eflct, les juges sont en même-temps 
législateurs; s’ils décident la loi , les formes, 
le temps; s’ils accusent et s’ils condamnent; 
s’ils ont toute la puissance législative, exécu- 
tive et judiciaire , ce n’est pas en France , 
c’est à Constantinople , c’est à Lisbonne , 
c’est à Goa qu’il faut aller chercher la li- 
berté. 

Qu’a-t-on opposé à ce raisonnement ? On 
a dit que la Nation vous qvait commis pour 
juger Louis ; que c’était-là votre mission ; 
que , lorsque l’assemblée législative eût re- 
connu son incompétence pour prononcer sur 
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le de Louis suspendu , elle renfoya-à 
la Nation de prononcer, et de nommer des 
députés pour juger; (jue par conséquent vous 
êtes les juges de Louis. 

Je suis loin d’imiter l’exemple trop fré- 
quent aujourd’hui, de faire un crime à mes 
Collègues de la liberté de leurs opinions , et 
de calomnier ceux qui pensent autrement 
que moi. Je ne blâme point celui de mes> 
collègues qui a développé cet argumerrt , 
mais je dis qu’il s’est trompé. L’assemblée 
législative se crut incompétente pour pro- 
noncer sur Louis et sa déchéance , comme 
on parlait alors , cela est vrai ; elle renvoya 
à la Nation , cela est vrai encore ; la Nation 
TOUS a envoyés ; cela est encore vrai ; mais 
Tous a-t-elle envoyés pour juger Jiouis vous- 
mêmes ? Voilà la question, et c’est ce que 
je nie. Je ne chicanne point sur une exhi- 
bition de pouvoirs à cet effet , que vous 
n’avez pas et que pourtant vous devriez' 
avoir , si vous étiez un tribunal , une haute 
cour nationale ; mais je dis qu’il est impos- 
sible que la Nation vous ait envoyés pour 
juger vous-mêmes. Il est impossible que le 
souverain ait eu une telle ignorance de ses 
droits , qu’il ait confié à vos mains le pou- 
voir judiciaire. Il est impossible que cette 
Nation fière et libre ait oublié le premier 

f )rincipe de toutes les Républiques; que le 
égislateur ne soit pas juge , ni le juge lé- 
gislateur. Si vous êtes juges , endossez le 
manteau du magistrat , dressez un tribunal, 
citez les accusés, écoutez les témoins; jitgez, 
mais ne faites point des lois. Si vous êtes 

S 3 



( 278 )_ 

législateurs, faites des lois, mais ne jugez 
pas. 

Quant à moi , je vous l’avoue, je suis las 
de ma portion de despotisme; je suis fatigué, 
harcelé , bourrelé de la tyrannie (jue j’exerce 
pour ma part, et je soupire après le mo- 
ment où \ous aurez créé uu tribunal na- 
tional qui me fasse perdre les formes et la 
contenance d’un tyran. 

On a dit que la politique demandait que 
ce fût nous qui jugc.issions Louis , et comme 
cette proposition n’a pas été motivée, je ne 
l’ai pas comprise. Ah! (]u’ou pourrait bien 
dire, au contraire, que la politique nous 
le défend ! (.'ombien m’est suspecte cette af- 
fectation avec Jaquelie (ai nous a toujours 
présenté au peuple comme les juges natu- 
rels , comme les seuls jug('s légaux de Louis 

Capet Lors.jiii Cromwcl , caché 

derrière les agitateurs qu’il faisait mouvoir, 
poursuivait la réte coupaide do Charles, 
dans le dessein de le remplacer ; lorsque les 
Communes , s’érigeant en parlement , tirè- 
rent de leur sein une chambre pour juger 
le tyran , quelques formes L gales furent 
observées par ce tribunal d’une espèce nou- 
velle , et cependant l’histoirq a blâmé les 
Anglais , non parce t|u’ils avaient jugé un 
roi, mais parce que les communes , secrète- 
ment pressées par Cromwel, s’étaient ar- 
rogé le droit de juger , parce qu’elles n’avaient 

f )as consulté les formes régulièrement éta- 
)lies. Les |>artisans secrets de Cromwel di- 
saient bien alors , comme on l’a dit aujour- 
d’hui , qu’un roi est un monstre politique 
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dont un peuple libre doit se débarrasser ; 
que la royauté est un crime; qu’il faut don- 
ner un' grand exemple à la terre. Le par- 
lement déclara que l’Angleterre était une 
république, et ce fantôme mensonger sub- 
sista même quekjues années. 

Cronm el , pour mieux cacher ses desseins, 
se jeta dans la secte des presbytériens poli- 
tiques , et joua publicpiement la dévotion. 
Il caressa la classe de prêtres qui pouvait 
lui être la plus utile; et, trompant les in- 
dépeudans de bonne fol , il finit par casser 
le parlement, et s’arroger une puissance ab- 
solue. Ce fut ainsi que les juges mêmes de 
Charles furent bientôt les dupes de leur 
usurpation , et que les hj'pocrites triom-^ 

E lièrent ; et ce peuple même , ce peuple de 
londres qui avait tant pressé le supplice du 
roi , fut le premier à maudire' les juges et 
à se prosterner devant son successeur. Lors-, 
que Charles II monta depuis sur le trône , 
la ville lui donna un superbe repas ; le 
peuple se livra à la joie la plus extrava- 
gante, et il courut assister au supplice de 
ces mêmes juges que Charles immola de- 
puis aux mânes de son père. Peuple de Paris! 
parlement de France ! m’a\ ez-vous entendu ? 
Ne pensez pas cependant t^u’en vous citant 
ces traits d’une histoire si semblable à la 
nôtre , j’aie voulu vous la présenter pour, 
vous occuper de notre intérêt et de nos pé- 
rils. Je n’ai voulu i|ue vous faire observer 
que , lorsqu’une autorité constituée sort des 
limites de son pouvoir et de son devoir , elle 
s’expose à tomber dans des pièges infailli- 
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blés ; et dans cette comparaison et ce rap- 
prochement, je n’ai voulu que vous faire 
considérer l’intérêt de l’Etat ; car , lorsque 
le parlement d’Angleterre eût fait la faute 
que les partisans secrets de Cromwel lui 
avaient inspirée , il fut cassé par Cromwel , 
odieux à tous les partis , et sur-tout il n’y 
eut plus de République ; et le décret qui 
avait aboli la royauté , ne fut plus qu’un 
acte dérisoire. 

Ces considérations, jointes à celles de 
Galles, me conduisent à appuyer son opinion. 
Je me résume : Vous ne deviez pas vous 
porter pour juges ; mais vous l’avez fait; 
vous avez vu les preuves exposées du délit ; 
vous avez rédigé l’acte d’accusation ; vous 
avez entendu l’accusé , prononcez par oui 
ou par non , que Louis est ou n’est pas 
coupable ; et, quant à la peine à appliquer, 
renvoyez au souverain dont vous êtes les 
mandataires. 

Lefort prononce un discours dans lequel , 
s’en référant à son premier sentiment sur 
l’inviolabilité, il demande le rapport du dé- 
cret relatif au jugement de Louis , et pro- 
pose , s’il n’est pas renvoyé à un tribunal 
criminel ordinaire , de faije nommer , par 
de nouveaux électeurs , un jurisconsulte par 
département pour statuer sur son sort. 

SuzoU Citoyens représentans , il ne s’agit 
pas seulement ici du procès de la liberté con- 
tre la tyrannie , celui-là fut jugé le lo août ; 
mais de la punition d’un grand conspirateur, 
dont le châtiment doit effrayer quiconque 
ose attenter à la l.berté des peuples. J’aî 
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Toulu qu’on observât des forme* dans le 
jugement de Louis , parce que les formes 
font aussi partie de la justice , et servent à 
découvrir et conserver la vérité-, parce qu’en 
jugeant Louis , vous ne pouviez lui ôter ses 
moyens de défense. Il vient de les faire en- 
tendre; et fidelle au langage des rois, il a 
expli<jué sa conduite par l’usage de ses droits : 
c’est toujours la même marche, toujours les 
mêmes erreurs , et une égale mauvaise foi. 
Tous les despotes , en effet, prétendent user 
de leurs droits , en faisant usage de leurs 

1 )ouvoirs , sans se mettre en peine de justifier 
eurs intentions. Si tmelqueiois cela leur ar- 
rrive , c’est quand ifs ont besoin de tromper 
les peuples. A Dieu ne plaise que je veuille 
insulter au malheur ! Le coupable est un 
homme , et dans les terribles vicissitudes 
dont il offre l’exemple, nous devons plus que 
personnes conserver cette pitié religieuse que 
l’humanité commande à la justice envers le 
criminel abattu ; mais la voix de la justice 
s’élève aussi franche que libre en prononçant 
la vérité. Je crois Louis XVI coupable à’a- 
voir conspiré contre la Nation ; j’ai voulu me 
défendre d’un jugement précipité sur cette 
grande question; j’ai médité dans le silence 
ce que j’ai vu eteeque j’ai entendu; j’ai formé 
nionopinion d’après les lumières de ma raison 
et la voix de ma conscience , et ma conscience 

ne me laisse ni reitiords ni repentir 

Suivez Louis du moment où la nécessité 
le força de’convoquer les Etats-généraux en 
*789 , jiisrju’à ce jour, où la force du peuple 
détruisit la tyrannie. De cette première épo- 
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que au lo aoi'it , sa conduite fut toujours la 
même; toujours dans sesdiscours même affec- 
tion de principes , démentie par sa conduite ; 
toujours les ijiêmcs efforts pour enchaîner la > 
volonté na t ioua le; toujours cette éternelle con- 
juraration contre l’intérêt de tous pour 1 inté- - 
rét de sa personne. Voilà le tissu de quatre an- 
nées, dont le tableau doit faire à jamais détes- 
tcrla royaulé. En lierai déclaré de la libertéde 
son pays , qu’il épuisa , qu’il voulut continuer 
d’opprimer, sur qui il voulut attirer le fléau 
de la guerre : tel a été Louis XVI. Jamais 
je n’ai pu vinr en lui l’inviolable favori de 
la Constitution. Auteur des maux de la 
France , il nii rite la mort , dès que cette 
peine existe encore dans le code pénal. Cet 
arrêt terrible ne peut jamais être pronon- 
cé-, par un homme contre son semblable, 
sans un sentiment pénible et douloureux ; 
je le ressens ; mais devant la justice éter- 
nelle , je me présente avec Louis , je vois 
son ombre entourée des ombres de ceux qui 
ont péri à Metz et à Nancy, au Champ-de- 
Mars et aux Tuileries. Les malheureux ha- 
bitans de la Champagne s’élèvent contre lui; 
les volontaires que moissonna cette guerre 
demandent justice. Je rappelle toute ma 
fermeté ; je prononce le jugement sévère 
qùe m’a dicté ma conscience , j’ai rempli 
ma tâche. 

Après avoir jugé Louis comme individu, 
et prononcé avec toute la sévérité d’un juge , 
il me reste à examiner la proposition d’ap 
peler au peuple, pour la confirmation du ju- 
gement : ce n'est qu’avec une sorte de défa- 
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vcar c|u’on peut s’exprimer sur cette ques- 
tion , ]e le sens : Salles l’a déjà éprouvé, déjà 
son opinion a trouvé* non seulement des oppo- 
sons, mais encore des^étructeurs; inaisqu’im 
portent les préventions et la malveillance aux 
cilojens qui eherelient la vérité , aux législa- 
teurs (jui veulent la dire! Je dillcre de l’opi- 
nion de Salles en ce (pie je prononce la peine 
de mort , en en renvoyant la conlirmatiou 
aux assemblées primaires, 

, La raison de cette diliérencl’e est que vous 
avez décrété (pie Louis serait jugé par la 
Convention; vous en avez retpile pouvoir; 
y renoncer , ce serait mettre* une arme de 
plus dans les mains de vos ennemis ; ils di- 
raient, 1°. (}ue vous avez craint un pareil 
fardeau , (pie vous u’avez pas osé çn soute- 
nir le poids : z®. je pense que loin de re- 
cevoir l’influence de l’intérieur de la France, 
c^est vous qui devez, sur ce point, fixer 
l’opinion. Lors(pie vous aurez prononcé , 
l’homme de courage aura plus de force pour 
lutter ; celui dont l’esprit est indécis , y pui- 
sera des moli's pour lixer son irrésolution; 
enlin, la liberté reste entière aux assemblées 
primaires ; mais les dissentions ne sont plus 
a craindre , et les opinions encouragées trou- 
veront , dans votre décret , un centre de 
forces et de lumières. Les raisons sont les 
mêmes dans l'un et dans l’autre système. 
Je vais ajouter (pielques observations à celles 

3 lie Salles vous a présentées; je ne crains (pie 
’en affaiblir l’impression. 

Je pose la nécessité de cet appel sur la 
hauteur de vos devoirs et sur notre situa- 


(*» 4 ) 

fion ; je ne vous parlerai point de notre in- 
térêt personnel; il sera toujours compromis, 
quel que soit notre jugement , car il blessera 
nécessairement les passions particulières ; 
mais nous sommes appelés à sauver notre 
pays; le vrai courage consiste à résister avec 
intrépiditéà l’esprit de parti et de Vengeance; 
le vrai courage est de balancer , par les in- 
térêts politiques , les intérêts du moment. 
Nous n’avons pas , citoyens , nous n’avons pas 
seulement à satisfaire à la justice, en punissant; 
mais à la prudence , mais à la plus grande 
utilité publique , en évitant de faire naître , 
du sang de notre tyran , de nouveaux op- 
presseurs. 

Quel que soit le jugement , permettez-moi 
/ le mot; il y aura un mouvement pour l’at- 
taquer : il faut vousy attendre. Si c’est contre 
l’appel au peuple que le réclamations s’élè- 
vent , vous aurez pour soutiens et pour ven- 
geurs tous les patriotes des 84 départemens. 
Si le mouvement , au contraire , était dirigé 
contre l’exécution de votre jugement , après 
votre refus d’appel au peuple , quel reproche 
n’auriez-vous pas à vous faire ? Craindriez- 
vous les excès coupables auxquels on pourrait 
se livrer? Mais parce que des scélérats peu- 
vent assassiner Louis XVI , ce n’est pas une 
raison pour vous de vous charger du fardeau 
de leur crime. Quant aux outrages que pour- 
raient souffrir quelques membres , quoique 
je sache que les députés n’ont pas toujours 
été respectés', je ne puis croire cependant 
qu’on ose attenter à leur vie ; car Paris en 
répondrait à tous leurs commettans. Non, 
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•e parti est trop évidemment conforme à 
l’intéi’êt de Paris , où la majorité est com- 

f )osée de bons citoyens. Mais dussé-je être 
a première victime des assassins , je nVn 
aurai pas moins le courage de dire la vérité ; 
et j’aurai du moins, en 'mourant la conso- 
lante espérance que ma mort sera vengée , 
et que mon sang n’aura pas été inutilement 
versé. Hommes justes , donnez votre opinioni 
sur Louis, et satisfaites ainsi à l’obligation 
qui vous a été imposée? 

Des juges de tribunal ne voient que les 
faits sur lesquels ou peut appliquer la loi ! 
Vos devoirs sont bien plus étendus , car c’est 
comme représentans , législateurs , que vous 
vous occupez d’un individu qui intéresse la 
sûreté générale et c’est en hommes d'état que 
vous devez agirà son égard. Maisvous ne pou- 
vez conserverce caractère qu’en étudiant vos 
rapports avec vos commettans , et ceux delà 
Hépublique avec les puissances étrangères. 
Chargés d’exprimer la volonté générale, nos 
rapports avec ceux qui nouson t,élus sont faciles 
à saisir. Quand l’opinion publique est formée 
et bien connue , nous ne devons être que 
ses interprètes : et dès qu’elle se manifeste , 
il ne nous reste qu’à lui donner le dernier de- 

{ ;ré d’évidence. Pouvons-nous croire , dans 
a cause dont il s’agit , que l’opinion générale 
soit faite , et ne nous est-elle pas inconnue ? 
Je suis loin de regarder les clameurs d’une 

f iortion des habitans d’une ville , comme 
’expression du voeu national ; je ne puis re- 
connaître celui-ci , que par la majorité de la 
Nation meme. 
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Pai is nu n’.e, on les crimes du dernier règne 
scmhlenf avoir fait des traces plus profondes, 
verrait peut-être , si l’opinion de tous pou- 
vait être consultée paisil)lement et en liberté, 
une partie de ses liahitaus s’étonner et s’é- 
luouvoir du grand exemple d’infortune que 
présente Louis XVI. 

De la haine contre un ennèmi , on passe ai- 
sément à la pitié pour un criminel qui n’est 

I )!us. Nous avons des ennemis intérieurs ha- 
)ilcs à profiter des passions du cœur humain. 

La mort de Louis, exécutée sur le seuil de la 
(’onvention, leur fournirait les inojeus d’ac- 
complir leurs funestes complots. Tous les 
Français n’ont pas perdu l’habitude des rois' 
et lorsque je vois la corruption des anciennes 
mœurs attrister l’aurore de notre liberté , % 

certes il m’est permis de craindre pour elle. 

' Ou l’opinion des déparlemcns est pronon- 
cée, ou elle ne l’est pas. Si elle l’est, qu’a- 
vez-vous à craindre ? Dans le second cas , 
pourquoi prononcer sans la consulter? J’ajoute 
aussi que dans ces deux cas la Convention 
court des riscpies extrêmes , soit sous le rap- 
port de Juges , soit sous celui d’hommes 
d’état. Sous le premier rapport , la Conven- 
tion risque de compromettre sa gloire; sous 
le dernier , ses ennemis lui feraient un tort de 
son propre jugement. Il ne sVra pas permis 
de faire valoir des considérations de la poli- 
tique; et le républicain le plus attaché aux 
principes de justice rigoureuse , ne sera pas 
exempt du reproche de rojalisnie. *' 

Nos rapports avec l’étranger méritent ce- 
pendant d'être sérieusement examinés. Ne 
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nous faisons pas illusion. Ce n’est pas en 
flattant le peuple qu’il faut le servir; il nous 
a donné sa confiance , sachons la mériter. 
Les rois veulent notre ruine , parce que nous 
voulons la leur. Ils nous feront de nouveau 
la guerre , nous devons l’attendre au prin- 
temps; mais la guerre, elle épuiso nos assi- 
gnats , elle perpétue, avec la misère, le dé- 
goût et l’afiaiblissement qui la suivent. H 
nous importe donc , Citoyens , non pas pour 
nos ennemis , non pas pour nous , mais pour 
la Nation entière , de ne pas fournir de nou- 
veaux prétextes de nous combattre. Louis, 
dans les Tours du temple , n’est rien pour 
les puissances ni pour les émigrés ; mais 
Louis, descendu de l’échafaud dans la tom- 
be , est un grand moyen d’attacher à leur 
cause ; leurs agens auront bien soin de cher- 
cher à soulever , à dégoûter le peuple , à 
nous ravir sa co.nliance , sans laquelle il est 
impossible à la Convention de faire aucim 
bien. L’Angleterre indécise , n’attend que le 
moment de se déclarer; son ministère est 
très-prononcé; la Nation, il est vrai, nous 
estime , elle applaudit à notre révolution ; 
mais nous ne devons pas regarder ses dispo- 
sions comme notre sauve-garde. Notre salut, 
celui de l’Etat, est dans notre propre sa- 
gessc. 

Soit que nous envisagions nos rapports 
avec nos.commettans , soit que nous consi- 
dérions nos relations politi :|ues , nous de- 
vons au peuple de prononcer notre juge- 
ment avec franchise et fermeté ; nous lui 
devons de lui laisser l’exercice de la souve- 
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raineté nationale. Quels sont donc ces hom- 
rnes qui invoquent sans cesse dans leurs dis- 
cours la souveraineté du peuple pour l’en 
dépouiller? Repoussez, repoussez ce honteux 
charlatanisme par une mesure sage et digne 
de vous. Assez et trop long-temps nos dé- 
partemeqs n’ont été que simples spectateurs 
des événemens qui ont influé sur la destinée 
de la France entière : le temps est venu 
d’appeler chacun à partager cette influence. 
Le jugement de Louis vous en oflie. une 
occasion : 'on .ne doit pas supposer qu’ils y 
soient indilFérens. Si l’état moral où vous 
êtes ici , si de petites raisons de localité vous 
arrêtent , vous , que la Nation a investis de 
sa force et de sa puissance , oseriez - vous 
prétendre à sa confiance et à son estime ? 
rienez garde , évitez qu’ils ne s’inquiètent 
des lois qui se font ,ici au nom de la Ré- 
publique. Si l’on veut sincèrement l’unité de 
cette République , l’égalité entre tous les ci- 
toyens qui la composent ;si vous voulez n’élre 
plus opprimés par cette tourbe insolente qui 
ose quelquefois vous commander votre propr» 
volonté;enfin,si vous voulez conserver Paris, 
le moment est venu, sachez en profiter pour 
organiser cette insurrection nécessaire entre 
tous les départemens. 

C’est une mesure de sûreté générale que 
nous vous demandons. L’appel au peuple pré- 
vient tous les inconvéniens imaginables : ce 
sera le souverain qui sanctionnera notre dé- 
cision ; et la volonté générale , légalement 
exprimée , est nécessairement juste. Qui ose- 
rait dire que le peuple ne saurait juger ? 

Eh ! ' 
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Eh ! pourquoi doncidevons-nous présenfei* 
îa con.siiriUion à sovJiiCCcptation ? DécLrna- 
teius iiiiensés ! vous nous parlez tonjoiirs de 
guerre civile , quand nous ri'ch.inonsla sou- 
veraineté nationale, et que nous tie voulons 
pas qu'elle réside dans une portion de peuple 
souvent très-méprisable. Cessez , par vos ca- 
lomnies , d’agiter la République; et rappe- 
lez-vous que , sur les débris fuma ns du trône 
de Charles , Cromwel sut asseoir sa puis- 
sance , et (jue le peuple , qui avoit à' grands 
cris demandé la mort de Ch. aies , s’attendrit 
'sur son sort, et demanda le supplice de ses 

^ , 

Louis, je te condamne , je te condamne à 
la mort ; car mes commettans m’ont imposé 
cette mission. Mais en te condr ninuiit , ce 
n’est pas toi que la justice envisage; c’est à la 
société qu’elle te saeriiie. Que cette société 
prononce donc après moi sur ton sort, car il 
fut Hé au sien par de grandes circonstances. 

Maximilien Robespierre. Par quelle fa- 
talité la question qui devrait réunir le plus 
facilement tous les sulTrages et tous les in- 
térêts des représentans du peuple, ne p..raît- 
clle que le iignal des dissentions et des tem- 
pêtes ? Je ne répéterai point qu’il e.'t des 
îbrmes sacrées qui ne sont pas celles du bar- 
reau; qu’il est des principes indestruclibles , 
supérieurs aux rub iques consacrées par l’iis- 
bitude et p.ir les préjugé'S ; que le véritable 
jugement d’un roi, c’est le mouvement spon- 
tané et universel d’un peuple fatigué de la 
tyrannie, qui brise le sceptre dans les mains 
du Qran qui l’opprime : c’est le plus sûr, le 
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plus équitable de tousrlfs jugemens. Je ne 
vous répéterai pas que Louis était déjà con- 
danmé avant le décret par lequel vous avez 
prononcé qu’il -serait jugé par vous. Je ne 
veux raisonner ici que dans le système qui 
a prévalu; je pourrais même ajouter que je 
partage , avec le plus faible d’entre nous , 
toutes les a liée tiens particulières qui peu- 
vent l’intéresser au sort de Taccusé. Inexo- 
rable quand il s'agit de calculer d’une ma- 
nière abstraite le degré de sévérité que la 
justice des lois doit cléployer contre les en- 
nemis de l’humanité , j’ai senti chanceler dans 
mon cœur la vertu républicaine en présence 
du coupable humilié devant la puissance sou- 
veraine. La haine des tyrans et l’amour de 
l’humanité ont une source commune dans 
le cœur de l’homme juste qui aime son pays; 
mais la dernière preuvœ de dévouement, que 
les représentans du peuple doivent à la pa- 
trie, c’est d’immoler ces premiers mouvemens 
de la sensibilité na turelle , au salut d’un grand 
peuple et de l’humanité opprimée. La ïaible 
sensibilité qui sacrilie l’innocence au crime 
est une sensibilité cruelle ; la clémence qui 
compose avec la tyrannie est barbare. C’est 
à l’intérêt suprénie du public que je vous 
rappelle. 

<^uel est le motif qui vous force à vous oc- 
cuper de Louis, ce n’est pas le désir d’une 
▼engeance indigne de la nation , c’est la né- 
cessité de cimenter la liberté et la tranquil- 
lité publiques , par la punition du tyran. 
Tout mode de le juger , tout système de 
lenteurs (jui compromet la tranquillité pu- 


(291 ) 

blique , contrarie directement votre but; et 
il vaudrait mieux que vou» eussiez absolu-'^ 
ment oublié le soin de le punir, que de faire 
de son procès un aliment de troubles et un 
commencement de guerre civile. Chaque 
instant de retard amène pour nous un nou- 
veau danger; tous les délais réveillent les es- 
pérances coupables , encouragent l’audace 
des ennemis de la liberté. Ils nourrissent au 
sein de cette Assemblée, la sombre défiance, 
les soupçons cruels. C’est la voix de la patrie 
alarmée qui vous presse de hâter la décision 
qui doit la rassurer. Quel scrupule enchaîne 
encore votre zèle ! je n’en trouve les motifs ni 
dans les principes des amis de l’humanité, ni 
dans ceux des philosophes* ni dans ceux des 
hommes d’état , ni même dans ceux des 
praticiens les plus subtils et les plus épineux. 
La procédure est arrivée à son dernier terme. 
Avant-hier, l’accusé vous a déclaré qu’il n’a- 
vait rien de plus à dire pour sa défense; il a 
reconnu que toutes les formes qu'il désirait , 
étaient remplies; il a déclaré qu’il n’en exi- 
geait point d’autres; le moment même où il 
vient de faire entendre sa justification, est le 
plus favorable à sa cause; il n’est pas de tribu- 
nal qui n’adoptât en sûreté de conscience , un 
pareil système. Un malheureux, pris en fla- 
grant délit, ou prévenu d’un crime ordinaire, 
sur des preuves mille fois moins éclatantes , 
eût été condamné dans les 24 heures. 

Fondateurs de la République , selon ces 
principes vous pouviez juger , il y a long- 
temps , en votre arae et conscience, le tyran 
du peuple français. Quel était le motif d’un 
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UüiiTCàu clt li.i , vouliez - vous acqucrir dp 
nouvelles preuves écrites contre l’accusé ? 
vouliez - vous faire entendre des témoins ? 
Cette idée n’est encore entrée dans la tête 
d’aucun de nous. Doutez-vous du crime? 
Non , vous auriez douté de la légitimité et 
de la nécessité de l’insurreclion , vous dou- 
teriez de ce que la nation croit fermement 
étranger à notre révolution, et loin de punir 
le tjran , c’est à la nation elle - même que 
vous auriez fait le procès. 

Déjà vous rendîtes deux décrets dilatoires; 
et loin de penser que vous violiez en cela la 
justice et la sagesse, vous étiez plutôt tentés 
de vous reprocher à vous-mêmes trop de fa- 
cilités. Vous trompiez-vous alors ? Non, c’est 
dans les premiers moniens (juc vos vues 
étaient plus saines , et vos principes plus 
sûrs; plus vous vous laissexez engager dans 
ce système, plus vous perdrez de votre éner- 
gie et de votre sagesse , plus la volonté des 
représentans du peuple , égarée , même à 
leur insu peut-être, s’éloignera de la volonté 
générale qui doit être leur suprême régula- 
trice. Il faut le dire : tel est le cours naturel 
des choses, telle est la pente malheureuse du 
cœur humain. En voici un exemple frap- 
pant : quand Louis, au retour de Varennes, 
fut soumis au jugement des premiers repré- 
sentans du peuple, un cri général d’indigna- 
tion s’élevait contre lui dans l’Assemblée 
constituante ; il n’y avait qu’une voix pour 
le condamner. Peu de temjis après , toutes 
les idées changèrent , les sophismes et les 
intrigues prévalurent sur la liberté et la jus- 
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ticc; c’i'tait un crime de réclamer confre lui 
la sévcrilé des lois à la trihime de l’Assem- 
blée nationale; et ceux oui vous dem..ndent 
anjourd’luii , pour la sceoiule lois, la puni- 
tion de scs attentats , lurent alors [>erséru- 
tés , proscrits, calomniés dans toute l’éten- 
due cie la France , précisément parce (ju’ils 
étaient restés en trop petit nombre Hdelles’ 
à la cause pu'oliquc et aux principes sévères 
de la liberté; liouis seul était sacré, les rc- 
présentans du peuple, qui l’accusaient, n’é- 
taient que des factieux, des désorganisai curs; 
et (pii pis est, des républicains, (^ne dis- je , 
le sang des meilleurs ciloyens, le sang des 
femmes et des cnlans coula pour lui sur i’au- 
tcl de la pairie. Nous sommes des hommes 
aussi , saciîons metire à profit rcxpérieiiee 
de nos devanciers. 

Je n’ai pas cru à la nécessité de juger sans 
désemparer; il était une raison Irès-imn ale 
cependant, qui pouvait jusiifier celte mesure 
en elle-même. C’est de soustraire les juges k 
toute inlluenre lArangfere ; c’est de garantir 
leur impartialité et leur incoiTuptibihté , en 
les renfermant seuls avec leur conscience et 
les preuves , jusipi’au moment où ilsaurottt 
prononcé leur sentence. Tel est le motif di; 
la loi anglaise, qui sejumet les jurées à la gêne 
qu’on vouUiit.vous inipotcr ; telle était la loi 
adoptée chez plusieurs pBilples célèbres par 
leur- .sagesse. Une pareille' Conduite ne vous 
eût pas déshonorés plus iju’clle he déshonore 
l’Angleterre et leS lautresrNatibns qui ont 
adojité les mêmes maxinu:.S'; mais nibi je l i'. 
jugeais, je la iuge encore supcrllue . . ; 
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La gloire de la Convention nationale con- 
siste à déployer un grand caractère, et à im- 
moler les préjugés serviles aux grands prin- 
cipes de la raison et de la philosopliie. Je 
vois sa dignité s’éclipser à mesure (jne nous 
oublions cette énergie des maximes répu- 
blicaines , pour nous égarer dans un dédale 
de chicanes inutiles et ridicules , et que nos 
orateurs à cette tribune font faire à la na- 
tion un nouveau cours de monarchie. 

Votre vigueur sera la mesure aussi de l’au- 
dace ou de la souplesse des despotes étrangers 
avec vous ; elle sera le gage de notre servi- 
tude ou de notre liberté. La victoire déci- 
dera si vous êtes des rebelles , ou les bien- 
faiteurs de l’humanité ; et c’est la grandeur 
de votre caractère qui décidera de la vic- 
toire. ... Mais que nous sommes encore loin 
de ce but , si elfe peut dominer cette étrange 
opinion que d’ai)ord on eét à peine osé 
imaginer, qui ensuite a été soupçonnée, qui 
enfin a été hautement proposée. iNous avons 
d’abord paru inquiets sur les suites des dé- 
lais que la marche de cette afiaire pouvait 
entraîner; et il ne s’agit rien moins que de 
la rendre interminable ! Nous redoutions les 
troubles que chaque moment de retard pou- 
vait amener; et voilà qu’on noos garantit 
en quelque sorte le bouleversement inévita^ 
ble de la République ! Eh ! que nous im- 

f iorte que l’on cache un dessein funeste sous 
e voile de la prudence, et même sous le 
prétexte de la souveraineté du peuple ! Ce 
fut-là l’art perfide de tous les tjrans. 

Oui, je le déclare hautement, je ne vois 
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plus désormais dans le procès du tjTarl 
qu’un moyen de nous ramener au despotis- 
me par l’anarchie : c’est vous que j’en at- 
teste , citoyens. Au premier moment où il 
fut question de Louié le dernier, de la Con- 
vention nationale, convoquée expressément 
alors pour le juger; lorstjue vous partîtes 
de vos départemens , enflammés de l’amour 
de la liberté , pleins de ce généreux enthou- 
siasme que vous inspiraient les preuves ré- 
centes des crimes du tyran; que dis-je ! au 
premier moment où il fut ici question d’en-' 
tamer cette aliairc, si quelqu’un vous ci1t 
dit : Vous croyez que vous aurez terminé 
le procès qui jugera définitivement le tyran, 
dans huit jours, dans quinze jours, dans trois 
mois : vous vous trompez , ce ne sera pas 
même vous qtii prononcerez la peine qui lui 
est due; je vous propose de renvoyer Cette 
affaire aux 44 mille sections qui partagent 
la nation française, afin qu’elles prononcent 
toutes sur ce point, et vous adopterez cette 
proposition. Vous auriez ri de la confiance 
de ce motionnaire; vous auriez repoussé la 
motion comme incendiaire et faite pour al- 
lumer la guerre civile. Le dirai-je r on as- 
sure que la disposition des esprits est chan-. 
gée. Telle est sur plusieurs l’influence d’une ' 
atmosphère pestiférée, que les idées les plus 
simples et les plus naturelles sont souvent 
étouffées par les plus dangereux sophismes. 

Je ne vois, moi , dans ce prétendu appel 
au peuple , qu’un appel de ce que le peu- 
ple a voulu , de ce que le peuple a fait , au 
moment où il déployait sa force, dans le 
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temps seul où il exprimait sa propre volon- 
té,’ c’est-à-dire dans le temps de rinsurrec- 
tion du loaoût, à tous les ennemis secrets 
de l’égalité. Je vois le moyen le plus sur de 
rallier tons les rovalisU's. l’otirquni ne vien- 
draient-ils plus défendre leur chef, puisque, 
la loi appellera clK-méme tous les citoyens 
pour venir discuter cette grande question 
avec une entière liberté ? Or, qui est plus 
disert, plus adroit, plus fécond en l'cssour- 
ces, que les intrigans, que les honnêtes gens, 
c’est-à-dire que les fripons de l’ancien et 
même du nouveau régime ? Avec quel art 
ils déclameront d’abord contre le roi, pour 
conclure ensuite en sa faveur; avec qqcllc 
élo(|ueiire ils proclameront la souveraineté du, 
peuple, les droits de l’humanité' , pour rame- 
ner le despf>tismc ! (,)utlle idée , grand dieu l 
de vouloir faire juger la cause d’un homme; 
que dis-je ! la moitié de sa cause, par uu 
tribunal composé de 44 mille tribunaux par- 
ticpliers. Si l’on voulait persuader au monde 
qu’un roi est un être au-dessus de l’humanité, 
sil’on voulait rendre incurahlt lamaladiehon-.^ 
tense du royalisme, ijuel moyen plus ingé- 
nieux pou."vait- ou imaginer, ijue de convo- 
quer une nation de millions d’homme'S pour 
ie juger ? ! ’as même poui le j [Igor! C’est, dit-on, 
seulement pour appliquer la peine qn’il peut 
avoir encourue; et Cette idée de réduire les - 
fonctions du souverain à la faculté de dé- 
terminer Il peine, n’est pas sans doute le’ 
‘trait le moins ingénieux (jue présente ce 
système. On a ser.li epic l’idée d’une pro- 
cédure à instruire par toutes les assemblées 


/ 


Digitized by Googte 



( 297 ) 

piimaircs de rcnipirc l'rançais, éfait trop 
ridicule; et on a pris le parii île leur sjii- 
inctlic uiiiijuuuent la question de savinr 
quel est le degré de sévérité que le crime 
de Louis XVI peut provov[uer; mais ou n’a 
fait que nniltiplier les absurdités, sans dL 
minuer les inconvéïiieiis. L'ii eliet, si une 
partie de la ôause de Louis est portée au 
souverain, qui peut empêcher qu’il ne l’exa- 
mine toute entière; qui peut lui contester 
le. droit de revoir le procès, de revoir les 
mémoires , d’entendre la juslification de 
l’accusé , qui voudra demander grâce à la 
nation assemblée ; et di s-lors de plaider la 
cau«e toute entière é . . . . • , , 

Dès-lors, voilà une procédure commencée 
dans chaque assemi)K e primaire ! mais fût- 
elle réduite à la ijuestion de la peine, en- 
core t’audra'jt-il tpi’clle soit discutée; et qui 
ne croirait pas avoir le droit de la discuter 
éternellement, quand l’AsSciublée conveu- 
tionnelle u’a pas osé la discuter elle-même? 

peut-îmliquer le terme où cette grande 
aiiàjrçv serait terminée,? La célérité du dé-, 
nouement dépendra des iiitrigiies qui agi- 
teront ciuujue section des diverses sections 
(le, la Lranee ; ensuite de l’activ ité ou de 
la lenteur avec lesquelles les sullragcs seront, 
recacillis par les asscuihlées primaires; en-' 
suite deddj négligence ou du zèle, de la fidé-, 
lité ou.de, la partialité av ec lesquels ils se- 
rpj;t recensés par les directoires, et trans- 
mis à la Convention nationale , qui en fera 
le relevé. 

Cependant, la guerre. étrangère n'est point ' 
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terminée ; la saison approche où tous les 
despotes alliés et complices de Louis XVI 
doivent déployer toutes leurs forces contre 
la Républitjne naissante ; et ils trouveront 
la nation délibérante sur Louis XVI ; ils la 
trouveront occupée à décider s’il a mérité 
la mort, interrogeant le code pénal, ou pe- 
sant les motifs de le traiter avec indulgence; 
ils la surprendront fatiguée, épuisée, agitée 

f )ar des scandaleuses dissentions. Alors , si 
es iiitrépidcs amis de la liberté, aujourd’hui 
persécutés avec tant de fureur, ne sont point 
encore immolés , ils auront quelque chose 
de mieux à faire que de disputer sur un 
point de procédure. Il faudra qu’ils volent 
a la défense de la patrie ; il faudra qu’ils 
laissent les tribunes, et le théâtre des assem- 
blées converties en une arène de chicaneurs, 

7 » 

aux riches, amis naturels de la monarchie , 
aux égoïstes, aux liommes lâches et faibles, 
à tous les champions du feuillantisme et de 
l’aristocratie. Et c’est au nom de la paix pu- 
blique ; c’est sous le prétexte d’éviter la 
guerre civile , qu’on vous propose cette mo- 
* tion insensée ! Criuls sophistes ! c’est ainsi 
qu’on a raisonné de tout temps pour nous 
tromper. N’est- ce pas au nom de la paix 
et de la liberté meme, queLouis,Lafajette, 
et tous ses complices dans rAsscmblt'C cons- 
tituante et ailleurs, troublaient , l’état, ca- 
lomniaient et assassinaient le patriotisme ? 

Pour vous déterminer à accueillir cet 
étrange système, on vous a fait un dilemme 
.assez étrange , selon moi : ou bien le peu- 
ple veut la mort du tyran, ou il ne la veut 
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pas; s’il la veut, quel inconvénient de recou- 
rir à lui ? S’il ne fa veut pas, de quel droit 
pouvez-vous l’ordonner ? Voici ma réponse; 
d'abord je ne doute pas, moi, que le peu- 
île la veuille , si vous entendez par ce mot 
a majorité de la nation, san& en exclure 
a portion la plus nombreuse , la pins in- 
fortunée et la plus pure delà société, celle 
sur (jui pèsent tous les crimes de l’égoïsmo 
ét de la tjrannie : cette majorité a exprimé 
sou vœu au moment où elle secoua le joug 
de votre ci-devant roi; elle a commencé, 
elle a soutenu la révolution; elle a des mœurs, 
cette majorité, elle a du courage; mais elle 
n’a ni finesse ni éloquence; elle foudroie les 
tjrims, mais elle est souvent la dupe des fri- 
pons. Cette majorité ne doit point être fa- 
tiguée par des assemblées continuelles , où 
une minorité intrigante domine trop sou- 
vent ; elle ne peut être dans vos assemblées 
politiques , quand elle est dans ses ateliers ; 
elle ne peut juger Louis XVI , quand elle 
nourrit, a la sueur de son front, les robustes 
citoyens qu’elle donne à la patrie. ( Quel- 
ques applaudissemens partent des tribunes. 
— On remar(pie (ju’un seul signe du prési- 
dent les fait aussitôt cesser.) Je me fie à la 
volonté générale , sur-tout dans les momens 
où elle est éveillée par l’intérét du salut pu- 
blic; je l’edoute l’intrigue, sur-tout dans les 
troubles qu’elle amène , et au- milieu des 
pièges qu’elle a long-temps préparés : je re- 
doute 1 intrigue , quand les aristocrates en- 
couragés, relèvent une tête altière; quand 
les émigrés reviennent, au mépris des lois ; 
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.quand l’opinion pubüqite est travaillée par 
les libelles dont J;t I nince est inondée par 
un parti tout-puissant ; cjiii ne disent jamais 
Âui mot de Républicjue ; tjui n’éc-lairent ja- 
jmais les esprits sur le procès de Louis le 
dernier ; qui ne propagent (jnc les opinions 
l’ayorables à sa cause , cjui calomnient tous 
ceux qui ponrsuivenl sa condamnation avec 
Je plus de zèle. 

.it; ne vois donc dans votre svstcme, que 
le projet de détruire l'onviage du peuple, et 
de rallier ses ennemis qu'il a vaincus. Si vous 
avez un respect si scrupuleux pour sa vo- 
iotitc souveraine , sachez la respecter ; rem- 
plissez la mission qu’ü vous a confiée , c’est 
se jouer de la majesté du souverain, que 
do lui renvojer une aüaire.i qu’il vous a 
chargé de terminer promptement. Si le. peu- 
ple avait le temps de s’assembler pour ju- 
gtT des procès ou décider des (jiiestions d £- 
tat, vous aurait-il confié le soin de ses in- 
térêts ? Ne détestera-t-iJ pas la lâche politique 
do ceux (jui ce se souviennent de la souve- 
raineté dii peuple , que lorsqu’il s’agit de 
ménager l’omhrc dc;la royauté ? Pourquoi 
faut-il (jue les représentans de la nation pro- 
noncent sur le. crime, et la nation elle-même 
sur la peine.. éiSi yous êtes c(>napétens pour 
i’MPq des qtiefitions;,'i|)tmrquoi né l’étes-.vous 
pas p(jur l’autre ? Si vous, êtes assez hardis 
pour résipulre l’ujue, pourqiu^i êtes-vous assez 
timides pour .u’oscr aborder l’aiitre.? Con- 
i.'aissez-voi(s Jes lois' moins , bien, (juel lesici- 
tojens qui vous ont choisis pumifaire l«s lois? 
Le Code, péitjil cstrÂ} /ertné. pour evous ?. îSe 
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pouvez- voîis point y lire la peine décernée 
contre les conspirateurs ? Or, quand vnits 
aurez jugé que Louis a conspiré contre la 
liberté ou c{)ntre la sûreté de l’Etat, quelle 
düîicidté trouverez-vous à déclarer (|u il l’a 
encourue ? Cette consécjuence est-elle si obs- 
cure (|u’il faille 44 mille assemblées pour la 
tirer i Far quel motif honteux a-t-on voulu' 
vous conduire à cet excès d’absurdités ? On 
a voulu vous faire peur , en vous présen- 
tant le peuple vous demandant compte du 
sang du tyran, cpie vous auriez fait couler. 
Peuple français, écoute, on le suppose prêt 
à demander, compte à tes représentans, du 
sang de ton assassin , de ton sang qn’il a 
versé ! Et vous, Représentans, on vous mé- 
prise assez pour prétendre vous conduire par 
la terreur, à l’oubli de l.i vertu ! AI; ! en ' . 
ce cas , je n’ai pins rien à vous dire, puis- 
qu’il est vrai que la peur ne raisonne pas ; 
ce n’est pludi l’alfaire de Louis XVI qu’il 
faut renvover au peuple, c est la révolution 
toute entière . . , . 

Je connais le zèle qui vous anime pour 
le bien public ; vcnis êtes le dernier espoir' 
de la patrie, vous pouvez la sauver encore. 
Pourquoi faut-il que nous soyons quelquefois 
obligés de croire que nous avons commencé 
notre carrière sous d’allreux auspices, sous 
l’empire de la calomnie et des mêmes in- 
trigues qui égarèrent l’Assemblée consti- 
tuante ? Je suis effrayé de la re.ssemblance 
que j’aperçois entre deux périodes de notre 
ré'volution, que le même roi a rendues mé- 
morables. Quand Louis fugitif fut ramené 
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à Paris, aussi l’Assemblée constituanre crai- 
gnait l’opinion publique; elle avait peur de 
tout ce qui l’environnait. Le peuple osait 
faire éclater le désir de la punition de Louis, 
Le sang du peuple fut versé. Aujourd’hui , 
j’en conviens, il n’est pas question d’absou- 
' dre Louis; nous sommes encore trop voisins 
du lo août et du jour où la rojauté fut 
abolie ; mais il est question d’ajourner la fin 
de son procès au temps de l’irruption des 
puissances étrangères sur notre territoire , et 
de lui ménager la ressource de la guerre ci- 
vile. Aujour^hui, ou ne veut point le déclarer 
inviolable, mais seulement faire qu’il reste 
impuni ; il ne s’agit pas de le rétablir sur 
le trône , mais d’attendre les événemens. 
Aujourd'hui , Louis a encore cet avantage 
sur les défenseurs de la liberté, que ceux-ci 
sont poursuivis avec plus de fureur que lui- 
même. Personne ne peut douter sans doute 
qu’ils ne soient diffamés avec plus de soin 
et à plus grands frais qu’au mois de juillet 

^ 79 *- 

Alors, nous étions des factieux; aujour- 
d’hui , nous sonnues des agitateurs et des 
anarchistes. Alors les amis de la paix et 
les illustres défenseurs des lois dominaient. 
Ils ont été depuis déclarés traîtres à la pa- 
trie; mais qu’avons-cous gagné à cela ? Leurs 
anciens amis sont encore parmi vous. Plu- 
I sieurs membres de la majorité de ce temps- 
là , cherchent à les venger . . . . (?e que 
personne de vous n’a remarqué sans doute, 
et qui mérite bien cependant de piquer vo- 
tre curiosité , c’est que l’orateur qui , 
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après lin libelle préparatoire, distribué, se- 
lon l’usage , à tous les membres , a proposé 
hier , et développé avec tant de véhémence 
le système de renvoyer l’affaire de Louis au 
tribunal des assemblées primaires , en par- 
semant son discours de déclamations contre 
le patriotisme , est précisément le même 
qui , dans l’Assemblée constituante , prêta 
sa voix à la cabale dominante , pour dé- 
fendre celui de l’inviolabilité absolue, et qui 
nous dévouait à la proscription pour avoir 
osé défendre les principes de la liberté. ( Salles 
se lève et demande a répondre. ) C’est le 
même , en un mot , car il faut tout dire , 

3 ui , deux jours après le massacre du Champ- 
e-Mars , osa proposer un projet de décret 
jortant établissement d’une Commission , 
jour juger souverainement , dans le plus 
jref délai , des patriotes échappés au fer des 
assassins. J’ignore si , depuis ce temps-là , 
les amis ardens de la liberté qui pressent 
encore aujourd’hui la condamnation de Louis, 
sont devenus des royalistes ; mais je doute 
fort que les hommes dont je parle , aient 
changé de caractère et de principes ; mais 
ce qui m’est bien démontré, c’est que, sous 
des nuances diHéi entes , les mêmes passions 
et les mêmes vices nous conduisent, par une 
pente prescpie irrésistible, vers le même but. 
Alors l’intrigue nous donna une constitution 
éphémère et vicieuse; aujourd’hui elfe nous 
empêche d’en faire une nouvelle , et nous 
entraîne à la dissolution de 1 Etat. 

S’il était un moyen de prévenir ce mal- 
heur , ce serait de dire la vérité toute en- 
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llcre; ce serait de vous développer le plan 
désastreux dcscnncmis du bien public. I\lais 
quel moyen de remplir ce devoir avec suc- 
cès ? Quel est l’homme sensé, ayant quelque 
expérience de notre révolution , qui pour- 
rait espérer de détruire en un moment le 
monstrueux ouvrage de la calomnie ? Com- 
ment l’austère vérité pourrait-elle dissiper 
les prestiges par lesquels la lâche hypnery- 
sie a séduit la crédulité , et peut-être le ci- 
visme lui-même? J’ai observé ce qui se passe 
autour de nous ; j’ai observé les véritables 
causes de nos dissentions. Je vois clairement 
que le parti dont j’ai démontré les dangers, 
pt'rdra la jiatric. Je ne sais quel pressenti- 
ment m’avertit. Je pourrais prédire d’uns 
manière certaine les événemens qui vont 
suivre cette résolution , d’après la connais- 
sance que j’ai des personnes qui les diri- 
gent Ccqui esteertain , c’est que, 

quel que soit le résultat de cette fatale me- 
sure , elle doit tourner an profit de leurs 
vues particulières. Pour obtenir la guerre ci- 
vile , il ne sera pas même nécessaire qu’elle 
soit conqrlettcmcnt exécutée. Ils comptent 
sur la fermentation que cette orageuse et 
éternelle délibération excite dans les esprits. 
Ceux qui ne veulent pas que Louis tombe 
.sous le glaive des lois , désirent de le voir 
immolé par un mouvement populaire. Ils ne 
négligeront rien pour le provoquer. 

Peuple malheureux ! on se sert de tes ver- 
tus mêmes pour te tromper; et le chef-d’œu- 
vre de la tyrannie , c’est de provoquer ta 
juste indignation pour te faire un crime en- 
suite , 
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ÿilife , iiüri-senlcinen't des .démarcîiês îmîi.s- 
Crètes anx(iuejles ellr petit' te porter , iiiaTs 
même des signés de ntêdbntenten>élll qtii îY- 
chappent. C’est aiiiSi -qn’iiine cotir pérlide , 
aidée de Lafayette , t’attira sur l’autel de 
îa patrie , comme dans le piège oit elle de^ 
Vait t’âssassineri' Que dis -je! Hélas! si les 
JTOinbreiix citoyens qui affluent ddnStes murs* 
à l’insu même des autorités constituées ; si 
les émissaires de nos ennemis atfetit&ient à 
l’existence du fatal objet de nos divisions, 
cet acte même te serait imputé. Alors ils' 
.soulèveront contre toi les citôyehs des autres 
parties de la Hépitblique; ils armeront te.s 
Coricitoyens contre toi 4 . . . Peuple mal- 

heureux! tu as trop bien servi la cause de 
rhurnanité, poitr être innocent aux yeux dé 
la tyrannie. Ils voudront bientôt nous arra-» 
cher de tes regard.s pour consommer eri paix 
tes, exécrables projets. Pin partant, nous 
Te hisserons pour .adieux la ruine, la inisère, 
la guerre, et la perte de la République, i » . 
Doutez-vous de ce projet !' Vous n’avez ja- 
mais réflécbi sur tout ce système de diffa- 
ihatibn développé dans vôtre sein et à cette 
tribune j vous ne connaissez donc pas, o vous 
qui doutez , l’histoife de nos tristes et ora-: 
géuses séances !..-.* II vous a dit une 
grande vérité , celui qui vous disait hier 
que l’on marchait à la dissolution de l’As- 
semblée nationale,, par la calomnie 44.'. 
Vous en faut-il d’autres preuves que cette 
discussion? N’est - il pas évident que c’est 
moins à Louis XVI qu’on fait le procès , 
qu’auxplus chauds défeuseurs de fa Liberté? 
Tome IV. V 
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3Ést-ce contre la tyrannie de Louis XVI (Ju^Ort 
déclame? Non, c’est la tyrannie d’un petit 
nombre de patriotes opprimés^ Sont-ce les 
complots de V aristocratie qu’on redoute ? 
Non c’est la dictature de je ne sais quels dé- 
putés du peuple qui sont-là , dit-on, tout 
prêts à le remplacer. On veut conserver le 
tyran pour l’opposer à leur ambition! . . . 
ils disposent de toute la puissance publique 
et de tous les trésors ’de l’Etat ; et ils nous 
accusent de despotisme ! il n’est pas un ha-* 
meau dans la République où il ne nous ait 
diffamés avec une impudence inouie; et ils 
crient à la calomnie ! ils nous ravissent jus- 
qu’au droit de suflrage, et ils nous dénon- 
centcomme des tyrans ! Ils présentent comme 
des actes de révolte les cris douloureux du 
patriotisme outragé par l’excès de la perfi- 
die , et ils remplissent ce sanctuaire de^j cris 
de la vengeance et de la fureur. 

Oui , sans doute , il existe un projet d’a-» 
vilir la Convention et de la dissoudre peut- 
êlré, à l’occasion de cette interminable af- 
faire. Ce projet existe , non dans ceux qui 
réclament avec énergie les principes de la 
Liberté , non dans le peuple, qui lui a tout 
immolé; non dans la majorité de la Con- 
vention nationale , qui cherche le bien et 
la vérité ; non pas même dans ceux qui ne 
sont que les dupes d’une intrigue fatale et 
les aveugles instrumens de passions étran- 
gères , mais dans une vingtaine de fripons 
qui font mouvoir tous ces ressorts ; dans 
ceux qui gardent le silence sur les plus grands 
intérêts de la patrie , qui s’abstiemient sur- 


Digitized by Google 



( 307 ) 

fout de prononcer leur opinion sur ce qui 
• intéresse le dernier roi , niais dont la sourde 
et pernicieuse activité produit tons les trou-i 
blés qui nous agitent, et prépare les maux 
qui nous attendent. 

Comment sortirons .r nous de cet abîme,, 
si nous ne revenons point aux principes, et 
si nous ne remontons pas à la source de nos 
inaux ? Quelle paix peut exister entre l’op-» 
presseur et l’opprimé ? quelle concorde peut 
.régner où la lioerté des sujîrages n’est paa 
mieux respectée ? Toute manière de la vio-« 
1er est un attentat contre la Nation. Un re- 
présentant du peuple ne se laisse pas ainsi 
dépouiller de la faculté de défendre les droits 
du peuple i nul puis.sance ne peut la lui 
enlever , qu’en lui enlevant la vie . , . Déjci, 
pour éterniser la discorde : pour se rendre 
• maîtres des délibérations , on a imaginé de 
distinguer l’Assemblée en jnajorité et en mi-^ 
norité, pour outrager et pour réduire au 
silence ceux qu’on désigné sous oette dernière 
dénomination. Je ne connais point ici ni de 
minorité , ni de majorité. La majorité est . 
celle des bons citoyens ; la majorité n’est > 
point permanente , parce qu’elle n’appartient 
a aucun parti. Elle se renouvelle à chaque 
délibération ; elle est toujours libre , parce ' 
qu’elle appartient à la cause publique et à 
l’éterneUe raison ; et quand l’Assemblée re- 
connaît une erreur qui lui avait été sur-i 

£ rise, la minorité devient alors la majorité. 

a minorité a par-tout un droit éternel , 
e’est celui de faire entendre la voix de la 
vérité,, ou de ce qu’elle regarde coniiuu 

Y « 
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fol. La vcrMi fut toujours en niiao}-i{é suif 
la toj;ro. (v^iiel(|ues applaïulissemcnssVehap- 
jx-nh encore d’une pari ic de l’Assemblée et 
dos tribunes. — Le président se lève et mon- 
tre le règlement. — Le silence est rétabli.) 
Sans cela , la terre serait elle peuplée de ty- 
rans et d’escla%es?i/u7«Za/e;?et6j<é//<?^ étaient 
de la minorité ; car ils expirèrent sur un 
échafaud. Les Çritias , \çs u-înitus , les Cé- 
sar , les Çlodius , étaient de la majorité; 
mais Socrate était de la minorité, car il avala 
la ciguë. 'était de la urinorité , car il 

déchira scs entrailles ..... Je connais 
ici beaucoup d’hommes qui serviront, s’il le 
faut, la liberté à la manière de Sydney et 
d’IIamhuen ;et n’y en cût-ilque cinquante t.., 
J'orts des armes de la justice et de la raison, . 
tôt ou fard vous les verrez triompher . . . 
Lctte seule pensée doit faire frémir un pc- « 
titnombre d’intrigins, (lui croient tvranniser 
la majorité En atiendant cette éppque, je 
demande aii moins la priorité pour le tyran. 
Unissons-nous poiir sauver la patrie, et ([ue 
eette délibération prenne enfin un caractère 
plus digne de nous et de la cause que nous 
défendons; bannissons du moins tous ces dé- 
.jdorables incideus (jni la déshonorent. i\e 
j’U'ttons pas à nous persécuter plus de temps 
(|u'il n’en iaut pour juger Louis , et sachons, 
apprécier ic sujet de. nos iiupiiéf ud(’s. Tout 
semble cqusph'er contre la paix publiqiie. La 
nntiirç de. nos dé bal. s agile et aigrit l’opinion 
pubii([ue , et cette o[îiiiu)ii réagit doulourcu- 
nient contre nous. La dé}ianee desreprésen- 
pins du peuple semble croître avec les 
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.heure de.s citojens : un prrpo.^ , le plus petit 
événepient nous irrite ; la malveillance l’exa» 
gère; on imagine , on t’ait naître chaque jour 
des anecdotes dont le but est de fortifier les 
préventions; et les plus petites causes peu-i 
v’ent nous entraîner aux, plus terribles ré- 
.sultats. La seule expression immodérée des 
sentimens du public , qu’il est si facile do 
réprimçr , devient le prétexte des mesures, 
les plus dangereuses et des propositions les 
plus attentatoires aux principes, 

Peuple! épargnez-nous au moins cette es- 
pèce de disgrâce; gardez vos applaudisse- 
nicns pour le jour où nous aurons fait un& 
loi utile à l’humanité. Ne vojez - vous pas 
que vous leur donnez des prétextes de car 
lomnier la cause sacrée que nous défendons? 
Plutôt que de violer les règles sévères , fuyez 
le spectacle de uos débats ; nous n’en com- 
battrons pas moins. C’est à nous seuls main- 
tenant de défendre ta cause. Quand le der- 
nier de tes défenseurs aura péri , alors venge- 
le si tu veux,etcharge-toi de faire triompher 
la Liberté, • . , , Citoyens, qui que vous, 
soyez , veillez autour du Temple ; arrêtez 
s’il est nécessaire , la malveillance perfide , 
le patriotisme trompé, et confondez les com- 
plots de nos ennemis. Fatal dépôt ! n’était-cc 
pas assez que le despotisme du tyran eût 
long-teinpa pe.sé sur cette imniortelle cité , 
faut-il que sa garde même soit pour elle uae 
nouvelle calamité ! Ne vçut-on éterniser co. 
proot's cjue pour perpétuer les moyens de ca- 
lomnier le peuple qui l’a renversé du trône ? 
d’ai prouvé que lu proposilipg desoi|mettr,ej- 
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aux assemblées primaires rafT'airc de Loiiîat 
(lapet, tendait à la p;nerre civile. Sbl ne m’est 
pas donné de contribuer à .«^airvcr mon paA s, 
]e prends acte au moins , dans ce moment , 
des eflorts cpie j’ai faits pour prévenir les ca- 
lamités qui le menacent. 

Je demande que la Convention nationale 
déclare Louis coupable , et digne de mort. 

Salles. Je demande à répondre en peu d'à 
mots , sans passion, sans animosité , à ce qu’a 
dit contre moi Robespierre. Il m’a accusé , 
premièrement, d’avoir fait un discours pour 
obtenir le rétablissemant du ci -devant roi 
dans son autorité , après sa fuite à Varennes. 
Ri l’on veut bien sereporter aux circonstances 
d’alors, si l'on se rappelle que Louis XVI 
fut alors, au moment où il accepta la Cons- 
titution , pour ainsi dire porté en triomphe 
parle peuple , si l’on se rappelle les adresses 
qui arrivèrent de tous les dép.ai temens , on 
verra peut-être qu’il eut été encore impos-t 
sible de lutter alors avec succès contre les 
préjugés de la royauté. Robeipierre m’a en- 
suite accusé d’avoir proposé, deux jours après 
le massacre du Champ-de-Mars, l’établisse- 
ment d’une chambre ardente pour juger les 

f iatriotes. Il est bien vrai que j’ai proposé 
’établissemcntd’une chambré ardente , mais 
comment ? C’était absolument contre mon 
avis. J’étais membre du comité des rapports; 
le comité de Constitution vint nous aécla- 
rer que cette loi était nécessaire. Je m’éle- 
vai contre cette proposition, qui violait tous 
les principes. Je sortis même brusquement 
du comité , et avec ce qu’on appelait alor$ 
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de la malhonnêteté. Le soir , je reçus chea 
moi une lettre du président du comité , qui 
me disait que le projet de loi avait passé à 
une grande majorité , et qu’on m’avait 
iiommé' rapporteur ; que le comité avait la 
parole pour la séance du lendemain. 

J’étais étonné sans doute que ce fût moi 
qu’on eût choisi, moi qui avais si fortement 
combattu le projet de loi; mais j’ignorais alors 
les intrigues dont j’ai depuis reconnu l’exis- 
tence; je ne remarquais pas la perfidie qù’il 
y avait dans ce choix; et d’ailleurs , les émis- 
saires de Lafayette avaient tout emplojé , 
pour égarer notre opinion. Je montai à la 
tribune, je lus le projet de loi; mais je dé- 
clarai qu’il n’était pas dans mon opinion , 
et que s’il était mis aux voix , je voterais 
çonire^ Tous les journaux d’alors font foi de 
ces faits. Effectivement , mon désaveu con-;. 
tribua à faire rejeter le projet, 

Merlin f de Douay. J’atteste ces faits. 

L’Assemblée piaraît satisfaite des cxplita» 
tions de Salles, 
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